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ABBAYE



Introduction

L’abbaye est un monastère gouverné par un abbé (lat. abbas, du syriaque abba = père), peuplé de moines ou de chanoines réguliers. (Les abbayes de moniales sont gouvernées par une abbesse.) Parmi les premiers, les trois familles essentielles sont actuellement celles des bénédictins, des cisterciens et des chartreux – bien que ceux-ci n’aient ni abbaye ni abbé stricto sensu – auxquelles s’ajoutaient jadis celles des grandmontains et des fontevristes. Parmi les seconds dominent numériquement les chanoines de Saint-Augustin et ceux de Prémontré.

Les abbayes remontent au IVe siècle et se sont développées, comme le monachisme, d’abord en Orient, puis en Occident ; elles se multiplièrent surtout jusqu’au XIIIe siècle, où elles étaient au nombre de plusieurs milliers dans la chrétienté romaine. Après des phases de déclin et de renouveau, les abbayes sont, de nos jours, près de quatre cents, la plupart en Europe, mais l’Amérique, l’Afrique, l’Asie et l’Océanie en comptent un certain nombre.

1. Une abbaye médiévale : la Chaise-Dieu

Pour faire connaissance avec une abbaye de la grande époque monastique, qui est incontestablement le Moyen Âge, un bon exemple est celui de l’abbaye bénédictine de la Chaise-Dieu (Casa Dei, « La maison de Dieu ») en Auvergne. Elle avait été établie, de 1043 à 1050, sur le plateau du Livradois, par le fils d’un chevalier auvergnat, Robert de Turlande, entouré de quelques disciples. Elle prit rapidement une grande importance, attirant d’une part les religieux, moines dans l’abbaye, d’autre part, autour de celle-ci des laïcs, les uns « familiers » du monastère, les autres paysans, artisans, voire marchands, plus tard des hommes de loi, le tout constituant le bourg qui, comme pour la plupart des fondations bénédictines, vint se former aux portes de l’abbaye. Nombreux étaient les moines : environ 300 du XIe au XIIIe siècle, ce qui permit de nombreuses fondations, puis une centaine jusqu’au XVe siècle, vivant dans une sorte de cité assez hétéroclite, car si le plan primitif des monastères était simple et rationnel, au fil des siècles il se compliquait. Autour de la « maison de Dieu » était une enceinte percée de portes, dominée par des tours de garde qui affirmaient qu’une abbaye était aussi une puissance temporelle. Dans un espace de deux hectares se pressaient l’église – une magnifique construction gothique, toujours admirée, ayant remplacé au XIVe siècle l’ancienne abbatiale romane – le cloître, autour duquel s’ordonnaient les bâtiments monastiques : dortoir, réfectoire, infirmerie, librairie, chambrerie, salle capitulaire, logis de l’abbé, sans oublier, placées près d’une porte, l’aumônerie, très importante selon la volonté du fondateur, faisant de l’abbaye le point de ralliement des miséreux et des « économiquement faibles » de l’époque (de 4 000 à 5 000 assistés dans l’année), et l’hôtellerie, partout nécessaire aux voyageurs, indispensable sur ce plateau où le tombeau de saint Robert attirait les pèlerins.

La Chaise-Dieu, abbaye bénédictine comme Cluny, était fameuse par sa stricte régularité – « le moindre relâchement étant (selon un chroniqueur) considéré comme un crime » –, son austérité renforcée par le climat, des plus rudes, une grande exactitude « à chanter la louange divine et à célébrer avec magnificence les offices divins », un certain penchant à la contemplation, tout cela découlant de la règle de saint Benoît dont les prescriptions rythmaient la vie monastique. Tout y obéissait à l’abbé, aidé, dans le gouvernement, par quelques auxiliaires, dignitaires chargés de la direction des moines, tels le grand prieur et le doyen, « officiers » commis à un service spécialisé : hôtellerie, infirmerie, sacristie, ouvrerie, aumônerie, chantrerie et cellérerie. L’abbé était à la fois le père, le chef, l’exemple de la communauté. Il était élu par les moines selon une procédure complexe qui tenait compte, non seulement du nombre des voix, mais aussi du mérite de chaque électeur et de chaque candidat, ce qui aboutissait parfois – rarement – à des conflits. L’élu recevait la bénédiction de l’évêque diocésain et demandait la confirmation du pape, car la Chaise-Dieu était directement soumise au Saint-Siège auquel elle payait une très forte redevance annuelle attestant cette propriété. Une fois consacré, l’abbé revêtait les pontificalia, mitre, anneau, gants, sandales, dalmatiques, puis, semblable à un évêque, crosse en main, il s’asseyait sur le trône abbatial où les moines venaient lui faire obédience et recevoir le baiser de paix. Les mois suivants, l’abbé se rendait auprès du pape pour lui prêter serment de fidélité.

Jouissant primitivement d’un pouvoir absolu, selon la prescription de la règle : « Après avoir recueilli l’avis des frères, il délibérera à part soi et fera ensuite ce qu’il aura jugé le plus utile », l’abbé avait dû, à la Chaise-Dieu plus tardivement qu’ailleurs, accepter en 1302 une sorte de constitution. Celle-ci fixait ses pouvoirs, donnait existence légale au chapitre général de la Saint-Robert (24 avril) réunissant les moines de l’abbaye mère et les abbés et prieurs des maisons filiales, créait dans l’intervalle un conseil doté de pouvoirs financiers, composé de quatre dignitaires de la Chaise-Dieu et de six prieurs « extérieurs », instituait des « définiteurs » chargés, durant le chapitre général, de régler souverainement tous les conflits. Malgré ces limitations, l’abbé restait un très grand personnage, aussi bien sur le plan spirituel que sur le plan temporel, bien qu’il fût astreint, comme tout moine, à l’humilité, qui l’appelait au service de la cuisine à Noël et à Pâques. Depuis le XIIe siècle, il pouvait donner la bénédiction solennelle quand aucun évêque n’était présent, ce qui se rattachait à l’exemption à l’égard de l’ordinaire dont la Chaise-Dieu bénéficiait, comme de nombreux monastères, du fait d’une série de privilèges pontificaux échelonnés de 1080 à 1178. Le pape Clément VI, qui avait été moine casadéen, y ajouta en 1342 la juridiction « ordinaire et diocésaine » sur les trois paroisses de la Chaise-Dieu exterritorialisées, soustraites au diocèse de Clermont : la Chaise-Dieu devenait abbaye (nullius dioeceseos), privilège plus rare que l’exemption, et l’abbé avait désormais non seulement juridiction quasi épiscopale à l’intérieur du monastère, mais aussi à l’extérieur, sur le territoire des trois paroisses.

L’abbé était également le supérieur de toute la congrégation constituée autour de la Chaise-Dieu, la seconde en importance chez les bénédictins après celle de Cluny, composée de dix abbayes : La Chaise-Dieu, Gaillac, Saint-Théodard de Montauban, Brantôme en France ; Faverney en Franche-Comté ; La Valdieu en Alsace ; Frassinoro, Saint-Marin de Pavie, Saint-Sixte de Plaisance, Borzone en Italie ; de trois cent quarante prieurés, certains aussi importants que des abbayes, mais plus dépendants – Chanteuges et Jaligny en Auvergne, Montverdun et Savigneux en Forez ; le Port-Dieu en Limousin ; Sainte-Gemme et Trizay en Saintonge ; Sainte-Livrade d’Agenais, Saint-Baudile de Nîmes, Saint-Robert-de-Cornillon en Dauphiné ; Grandson outre-Jura ; SaintJean de Burgos en Castille ; Montepeloso en Italie du Sud – d’autres ne comptant que deux moines ; enfin de monastères de moniales bénédictines : trois en Auvergne – Comps-Lavaudieu, Saint-Genès-les-Monges, et sa filiale Saint-Julien-la-Geneste – un en Italie, Rocca en Montferrat.

Sur le plan temporel, l’abbé, une fois passée la période de rayonnante sainteté (XIe-XIIe s.), faisait surtout figure de grand personnage ; il ne se déplaçait jamais sans une importante escorte qui fut limitée au XIVe siècle à « treize ou quatorze chevaux ». Il était seigneur de la Chaise-Dieu et de toutes les terres casadéennes, aussi nombreuses qu’étendues, qui le mettaient sur le pied des plus puissants barons d’Auvergne. Aussi disposait-il d’abondants revenus qui expliquent qu’une fois tombée en commende, c’est-à-dire « accordée à un séculier avec dispense de la régularité », la Chaise-Dieu tenta les plus grands, le cardinal de Tournon au XVIe siècle, Richelieu et Mazarin au XVIIe siècle, et, au XVIIIe siècle, les Rohan, dont le fameux « cardinal-collier » qui en fut le dernier abbé.



2. Les grandes abbayes médiévales

Les grandes abbayes bénédictines, dont la fondation s’échelonne du Ve au XIIe siècle, et dont certaines existent encore (elles sont en italique ci-dessous) en Italie : Subiaco, Monte Cassino, Farfa, La Chiuja, La Cava, sans parler de Camaldoli et de Vallombrosa qui formèrent des rameaux séparés de l’ordre bénédictin ; en France : Saint-Victor de Marseille, Conques, Saint-Bénigne de Dijon, Corbie, Saint-Denis, Fleury-Saint-Benoît-sur-Loire, Aniane, Saint-Pons de Tomières, Cluny, Le Bec, la Sauve-Majeure, Tiron ; en Angleterre, Bangor, Jarrow, Saint-Albans, Battle ; en Écosse : Iona ; en Irlande : Bangor ; en Allemagne et dans l’Empire : Saint-Gall, Fulda, Tegernsee, Gorze, Corvey, Hirsau, Brogne, Saint-Vanne de Verdun, Einsiedeln ; en Pologne : Tyniec ; en Hongrie : Pannonhalma, en Espagne : Silos, Ripoll, Montserrat, Sahagun. Elles ressemblaient toutes, plus ou moins, à la Chaise-Dieu, et certaines d’entre elles avaient, comme celle-ci, constitué des congrégations, « groupement de plusieurs monastères autonomes sous un même supérieur », faites d’abbayes filiales et de prieurés dépendants, les plus importantes étant celles de Cluny, de loin la première, de la Cava, de Saint-Victor de Marseille, de Hirsau.

Dès le XIe siècle cependant, l’observance bénédictine réglementée par Benoît, abbé d’Aniane, à l’époque carolingienne, ne satisfaisait plus certains, épris de perfection évangélique, qui trouvaient les monastères existants trop près du monde, trop préoccupés du temporel, offrant une vie pieuse, sans doute, mais trop douce. D’où l’apparition de mouvements monastiques caractérisés par la recherche de la solitude, de la pauvreté, de la mortification, tels Grandmont, la Chartreuse, Cîteaux, Fontevrault.

Grandmont fut le lieu de retraite, dans la montagne limousine, des disciples d’Étienne « de Muret » après la mort de ce saint ermite (1124). Ces religieux menaient, dans la solitude et la pauvreté, une vie austère de prière contemplative, de travaux manuels, de bienfaisance, facilitée par le fait que les convers avaient l’entière gestion du temporel sous la direction générale du prieur. Favorisés par les Plantagenêts, les grandmontains connurent, au XIIe siècle, une expansion rapide dans toute l’Aquitaine, mais les convers finirent par prétendre avoir toute l’autorité et se révoltèrent, en 1185-1188, puis en 1214-1220, ce qui amena le déclin de l’ordre, que le pape Jean XXII essaya, sans grand succès, de réorganiser en 1317.

Fontevrault fut fondée en 1101 par l’ermite prédicateur Robert d’Arbrissel, pour les disciples, femmes et hommes, que l’ardeur de sa parole arrachait au siècle, et comprit bientôt le Grand Moûtier qui aurait compté trois cents moniales, la Madeleine pour les filles repenties, Saint-Benoît pour les infirmes, Saint-Lazare pour les lépreux, enfin Saint-Jean-l’Habit pour les hommes. La règle était celle de saint Benoît, l’accent était mis sur l’abstinence et le silence perpétuels. La grande originalité en était que l’autorité dans l’abbaye mère appartenait à l’abbesse, tenant la place de la Vierge Marie, et dans les maisons dépendantes à la prieure. Favorisé par les rois angevins, l’ordre s’étendit dans leurs possessions, en France et en Angleterre ; il atteignit son apogée au milieu du XIIIe siècle. Puis la discipline se relâcha, le recrutement diminua, tandis que les religieux essayaient de s’affranchir de l’autorité de l’abbesse.

Après ces deux ordres assez rapidement touchés par la décadence, celui des chartreux est le seul qui n’ait jamais été réformé, le seul auquel d’autres religieux peuvent, sans en demander l’autorisation, passer, comme au plus parfait. Fondé par Bruno, célèbre maître des écoles de Reims, dans un massif alpestre proche de Grenoble (1084), il est un mélange d’érémitisme et de cénobitisme. Les religieux vivent dans des cellules distinctes où ils se livrent au travail manuel, à l’étude, aux exercices spirituels, dans l’abstinence et le silence perpétuels, mais se réunissent à l’église pour les offices conventuels, au réfectoire pour les repas des dimanches et des fêtes, enfin pour la promenade hebdomadaire. Les chartreux, bien qu’ayant compté plus de cent monastères sous l’autorité du prieur de la Grande-Charteuse, appelé prieur général, assisté d’un définitoire de huit membres, ont toujours été relativement peu nombreux – moins de quatre mille, moines et convers, au XIVe siècle – en raison de la sévérité de leur vie de contemplation, de solitude et de simplicité.

Le contraste est total avec l’ordre cistercien, fondé en 1098, à Cîteaux par Robert, ex-abbé de Molesme, organisé en 1114 par la Carta Caritatis, lancé en Europe par Bernard de Clairvaux († 1153) qui « fit de la règle cistercienne le plus admirable instrument de propagande monastique connu ». Les origines de Cîteaux illustrent les doutes qui assaillaient les esprits au sujet de la vie religieuse, à la fin du XIe siècle. Robert, bénédictin, abbé de Molesme, établit sa règle pour réaliser un idéal de vie cénobitique dans la pauvreté et la solitude, avant de se retirer à Cîteaux dans une plus grande retraite (1098). L’observance cistercienne est en somme l’harmonisation d’un « programme de vie au désert avec la règle de saint Benoît pratiquée à la lettre ». Elle se caractérise par le retour à la simplicité primitive dans la vie matérielle (vêtements simplifiés, nourriture plus frugale, édifices austères) et dans la vie communautaire (pauvreté du matériel et des vêtements liturgiques, suppression des litanies et des processions), la recherche de la solitude dans le site des monastères installés loin des agglomérations, le désir de pauvreté, les moines cultivant eux-mêmes les terres qui leur sont données, sans accepter de rentes, de serfs ni de dîmes, l’institution des frères convers (à l’exemple des bénédictins), religieux laïques, auxiliaires des moines dans le travail, leur permettant d’associer l’exploitation directe et la pratique intégrale de la vie régulière : au total, une aspiration vers la solitude, une pauvreté confinant au dénuement, le recueillement. Il est certain que, après quelques années, la situation de Cîteaux était devenue critique faute de vocations, quand l’arrivée de Bernard de Fontaines accompagné d’une trentaine de compagnons lui redonna un prestige qui, durant tout le XIIe siècle, attira vers les cloîtres cisterciens des hommes et des femmes de toutes conditions (1112). Bientôt, Cîteaux dut essaimer, fondant successivement quatre « filles » : La Ferté (1113), Pontigny (1114), Clairvaux dont Bernard fut le premier abbé, et Morimond (1115). Après dix ans passés dans l’austérité, le recueillement, les épreuves, Bernard commença à connaître une renommée et une audience européennes, attestées par la montée de l’ordre dont il était l’illustration et qui comptait à sa mort (1153) trois cent quarante-trois abbayes. La diffusion continua ensuite jusqu’à six cent quatre-vingt-quatorze maisons à la fin du XIIIe siècle, après quoi, elle se ralentit. Toutes étaient autonomes, dirigées par un abbé librement élu par la communauté, mais l’unité d’ensemble était maintenue par la visite canonique annuelle et le chapitre général. La visite annuelle était assurée dans chaque fondation par l’abbé fondateur, dit « père immédiat », disposant dans la filiale d’une juridiction de surveillance et d’appel.
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Le chapitre général réunissait à Cîteaux, pour la fête de l’Exaltation de la sainte Croix (14 septembre), tous les abbés de l’ordre : on y traitait de l’observance, des affaires pendantes, des coutumes, dans une atmosphère de fraternité : l’abbé de Cîteaux était plus un président qu’un chef. Le succès fut tel que les papes imposèrent une organisation semblable aux nouvelles créations, par exemple aux chanoines de Prémontré. Elle fut connue de toute la chrétienté, en Occident d’abord (France en tête, puis îles Britanniques et Allemagne, ensuite Italie et péninsule Ibérique), mais aussi dans l’Europe orientale, en Scandinavie, et dans l’Orient latin.

Les moines n’avaient pas le monopole de la vita apostolica, du fait de la multiplication des chanoines réguliers auxquels Grégoire VII avait donné une règle inspirée de celle que saint Augustin avait mise au point pour la communauté de ses disciples, et parce que les papes, depuis Urbain II, les mettaient sur le même rang que les moines (1092). Vita apostolica, après avoir longtemps été synonyme de vie commune, en venait, au XIIe siècle, à signifier « vie de prédication itinérante », et les congrégations de chanoines réguliers qui joignaient la vie active à la vie contemplative pouvaient s’estimer supérieures aux moines... en attendant que les uns comme les autres se révèlent sans influence sur les villes en plein développement auxquelles se voueront les ordres mendiants. Entre-temps, les chanoines réguliers, qui faisaient les trois vœux monastiques (pauvreté, chasteté, obéissance), mais demeuraient en contact avec le monde par l’office paroissial, la prédication, la confession, avaient connu un grand développement. Les deux congrégations les plus renommées et les plus répandues furent celle de Saint-Victor de Paris et celle de Prémontré. La première fut fondée par Guillaume de Champeaux, célèbre professeur de l’école cathédrale de Paris (1108) et resta un foyer intense de vie intellectuelle, illustrée par les théologiens Hugues et Richard « de Saint-Victor », au XIIe siècle. De nombreuses abbayes en dépendaient, notamment Sainte-Geneviève à Paris, Saint-Vincent à Senlis, Saint-Augustin à Bristol, ainsi que des prieurés auxquels étaient rattachées des cures. Mais l’ordre de Prémontré eut beaucoup plus d’importance, son expansion le portant presque au niveau de l’ordre cistercien. L’initiateur, Norbert, un aristocrate rhénan qui avait abandonné la vie mondaine de chapelain à la cour de Henri V pour se consacrer à la prédication itinérante, avait érigé à partir de 1120 l’abbaye de Prémontré, près de Laon, sous la règle de saint Augustin complétée par des coutumes empruntées tant à Cîteaux qu’à Cluny et Hirsau. Les chanoines prémontrés associaient vie contemplative, prédication et ministère pastoral. Après que Norbert eut été nommé archevêque de Magdebourg (1126), l’essaimage commença : la grande région d’expansion s’étendit du Bassin parisien aux pays baltes où l’on dénombrait treize cents monastères d’hommes, plus quatre cents de femmes : les norbertines ; les prieurés dépendaient des abbayes : celles-ci étaient autonomes, mais leurs supérieurs se réunissaient chaque année en chapitre général, à Prémontré, sous la présidence de l’abbé de cette dernière.



3. Le déclin de l’institution

Innombrables et ferventes jusqu’au XIIIe siècle au moins, les abbayes connurent ensuite, jusqu’au XVIe siècle, un lent déclin dont les causes sont multiples. Depuis longtemps déjà, elles refusaient d’assumer la double tâche qui avait d’abord été la leur : le travail et l’enseignement. Elles se repliaient sur elles-mêmes, abandonnant un rôle social actif, considérant que les moines sont avant tout des serviteurs de Dieu et que leur participation à la civilisation contemporaine reste secondaire. Ce qui compte pour l’Église, c’est leur ferveur dans la vie religieuse. En fait, il était loin d’en être ainsi ; l’abbatiat et les offices étaient de plus en plus considérés comme des bénéfices dispensateurs de « profit pécuniaire, d’avantage social, de distinction honorifique », les moines eux-mêmes demandant parfois à l’abbaye de leur offrir une « vie quiète, réglée, sans soucis matériels, et facile ». Enfin, malgré une apparente prospérité, les abbayes traversaient depuis le XIIIe siècle une crise économique parce qu’elles étaient organisées pour une époque d’économie fermée uniquement agricole, alors que villes et commerce donnaient désormais le ton et que la rente de la terre perdait sans cesse de sa valeur.

Arrivées doucement au XVIe siècle, toujours très nombreuses, mais chacune moins peuplée, les abbayes subirent la grande crise de la Réforme qui sécularisa beaucoup d’abbayes en Allemagne, aux Pays-Bas et dans les îles Britanniques. Mais le XVIIe siècle fut marqué par une renaissance du monachisme, dans le sens de l’organisation de congrégations sur le modèle donné dès la fin du XVe siècle par celles de Sainte-Justine de Padoue en Italie, de Bursfeld en Allemagne, de Valladolid en Espagne. Les plus importantes furent, en Lorraine, celle de Saint-Vanne de Verdun, et surtout, en France, celle de Saint-Maur. Elles s’efforcèrent de trouver une solution à la coexistence d’abbés commendataires qui, pour la plupart, ne s’intéressaient qu’aux revenus de l’abbaye, et de communautés monastiques souvent ferventes. Toutes deux devaient être rongées par le jansénisme, et le XVIIIe siècle marqua une nouvelle décadence, sanctionnée par les révolutions qui semblèrent sonner le glas du monachisme et des abbayes.



4. Les abbayes contemporaines

Pourtant, la permanence de la vie monastique avait été assurée par les trappistes, cisterciens réformés à la fin du XVIIe siècle, et bientôt, allant de pair avec le mouvement de restauration chrétienne, des abbayes anciennes réapparurent tandis que de nouvelles se créaient, non seulement en Europe, mais aussi sur les autres continents. Actuellement, la plupart des moines et des chanoines réguliers vivent dans des abbayes dont dépendent un certain nombre de prieurés. Les chanoines réguliers (environ 5 000) sont essentiellement : les chanoines réguliers de Saint-Augustin (1 100) qui comptent une trentaine d’abbayes – Beauchêne en France, Saint-Maurice d’Agaune en Suisse et les deux hospices du Grand-Saint-Bernard et du Simplon – et les chanoines réguliers de Prémontré (1 700) qui possèdent une trentaine d’abbayes – en France : Mondaye et Frigolet. Les moines (environ 20 000) se répartissent principalement entre bénédictins, cisterciens et chartreux. Ceux-ci restent les moins nombreux (400) dans une vingtaine de monastères dont le plus célèbre est toujours la Grande-Chartreuse. Les cisterciens (6 000) sont divisés entre une « commune observance » groupant une quarantaine d’abbayes – en France, Lérins et Sénanque – et une « stricte observance » : congrégation des trappistes formée par une soixantaine d’abbayes – par exemple Cîteaux, la Grande Trappe, Aiguebelle, Sainte-Marie-du-Mont en France et l’une des plus importantes, celle de Notre-Dame-de Gethsémani, Kentucky (États-Unis). Les bénédictins sont les plus nombreux (près de 12 000) et leurs 180 abbayes sont parfois très peuplées : en France, La Pierre-qui-Vire compte 200 moines ; en Allemagne, Beuron 200, Saint-Ottilien 225, Münsterschwarzbach 320 ; en Suisse, Einsiedeln 210 ; aux États-Unis, Saint-Meinrad en Indiana 200, Saint-Vincent en Pennsylvanie 270, Collegeville au Minnesota 350 ; tandis qu’au Tanganyika, Peramiholz, à Lindi, en compte 150. Parmi les plus renommées citons le Mont-Cassin et Subiaco en Italie, Pannonhalma en Hongrie, Montserrat en Espagne, Solesmes et Ligugé en France, Maredsous en Belgique.
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On distingue canoniquement les abbayes régulières et les abbayes nullius dioeceseos ; les secondes, dont le territoire ne fait partie d’aucun diocèse, sont rares : le Mont-Cassin (qui compte plus de 100 000 paroissiens), Subiaco, Monte Oliveto en Italie ; Einsiedeln, Saint-Maurice d’Agaune en Suisse, Clervaux au Luxembourg ; Pannonhalma en Hongrie ; Pietersburg au Transvaal ; Lindi et Ndanda au Tanganyika ; New Norcia en Australie. Une abbaye comprend toujours l’église, dite abbatiale, le cloître auquel sont adjoints la salle capitulaire et le chauffoir, la bibliothèque, le réfectoire avec la cuisine, le dortoir ou les cellules, l’infirmerie, l’hôtellerie.



5. Le rôle historique

Le rôle historique des abbayes a été considérable, et il le reste dans certains domaines. Leur influence religieuse est incontestable : attirantes, elles étaient et demeurent des foyers de vie spirituelle ; rayonnantes, elles furent des modèles, des pépinières pour l’épiscopat, des centres missionnaires pour l’Angleterre, la Germanie, les pays slaves, et, à l’époque contemporaine, pour l’Afrique, l’Asie du Sud-Est, l’Amérique latine. Sur le plan social, elles furent des faiseuses de terre par la part qu’elles prirent aux défrichements, des bâtisseuses, par les innombrables bourgs d’origine monastique : Cluny, Corbie, Fulda, Saint-Gall. Centres d’accueil pour les voyageurs, elles facilitèrent les échanges et donnèrent naissance à de nombreux marchés et foires, tandis que leurs aumônes constituaient sous l’Ancien Régime une aide économique appréciable. Quant à leur rôle intellectuel, il a été remarquable : d’une part les abbayes ont sauvé les écrits de l’Antiquité, les ont retranscrits et ont ouvert les premières écoles après les invasions ; d’autre part elles se sont faites les propagatrices de l’art roman aux XIe et XIIe siècles, de l’art gothique aux XIIe et XIIIe siècles, de l’art baroque au XVIIIe.



Pierre-Roger GAUSSIN
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ABBÉ



Le mot abbé vient vraisemblablement du syriaque abba, signifiant père, où il traduisait le respect porté à un dignitaire de la société civile ou religieuse. Du syriaque le mot passa, vers le IIIe siècle, dans la langue du monachisme ancien de l’Orient chrétien.

On est alors en présence de deux types d’abbés. Il y a d’abord ces ermites, retirés dans les déserts égyptiens, à qui, en raison de leur prestige spirituel et de leur discernement, on demandait conseil. Souvent, des disciples se mirent sous la direction habituelle d’un de ces abbés, sans donner à sa personne quelque autorité institutionnelle : le groupe de disciples se disloquait à la mort du maître spirituel aussi spontanément qu’il s’était formé de son vivant.

À la même époque et dans les mêmes régions, Pacôme organisa de grands monastères placés sous le gouvernement effectif d’un abbé, chargé en outre du soin que requiert l’administration des biens nécessaires à une communauté un peu importante. L’abbé dispense toujours un enseignement spirituel, mais son rôle a perdu de la proximité familière qui était celle entre le maître spirituel et ses disciples.

Ce fut avec la règle de saint Benoît que le titre d’abbé s’imposa en Occident, alors qu’en Orient, où il avait pris naissance, il fut de moins en moins employé, les chefs de monastères étant higoumènes ou archimandrites. La règle de saint Benoît lui accorde dans l’édifice monastique une place fondamentale : “ On l’appelle seigneur et abbé parce qu’il tient la place du Christ ; ce n’est pas pour le glorifier, mais par honneur pour le Christ et par amour pour lui. ” Il était prescrit en outre que l’abbé serait élu par la communauté, qui lui doit, trait nouveau, une obéissance proprement dite. Celle-ci n’allait pas contre le caractère familial de cette autorité, qu’une influence augustinienne avait fait souligner à Benoît.

Le titre d’abbé ne se rencontre pas seulement dans les communautés monastiques, mais aussi dans les communautés canoniales, attachées au service d’une basilique et à la prière publique. Les abbés de l’ordre canonial portaient souvent, surtout dans les pays germaniques, le titre de praepositus.

Les dotations des abbayes, devenues d’importantes exploitations, conduisirent les rois francs à en disposer comme récompense pour leurs sujets : on eut alors des abbés laïcs, vivant dans les monastères avec famille et serviteurs, et contre lesquels les réformateurs combattront constamment. Sous leur influence, les monastères retrouvent, à partir du Xe siècle, leur pouvoir d’élire leurs abbés. Concurremment se développe un cérémonial de la bénédiction abbatiale du nouvel élu, qui tend à se rapprocher de la consécration épiscopale. Les abbés commencent également à faire usage des insignes pontificaux (crosse et mitre). D’où quelque fondement apparent à l’expression populaire “ avoir rang d’évêque ”, expression vicieuse qui ne tient pas compte de la différence essentielle entre un abbé et un évêque : même béni et usant des insignes pontificaux, l’abbé reste un simple prêtre. Si certains ont reçu l’ordination épiscopale, comme jusqu’à une date récente l’abbé de Saint-Maurice d’Agaune en Valais, ils n’ont pas “ rang d’évêque ”, mais sont évêques. La charge abbatiale allait atteindre son apogée avec la réunion de plusieurs abbayes, groupées en un ordre ou congrégation, placées sous l’autorité de l’abbé du monastère principal. Cluny et ses puissants abbés en sont l’exemple le plus fameux.

La réaction du XIIe siècle se fit dans le monde monastique dans le sens de la simplicité : les nouveaux ordres érémitiques comme les chartreux ne donnèrent à leur supérieur ni le titre d’abbé ni les honneurs qui l’accompagnaient ; les nouveaux ordres monastiques, comme celui de Cîteaux, mirent à la tête de leurs monastères un abbé tenu à mener une vie simple et semblable à celle de ses moines. Dans l’ordre canonial régulier, l’abbatiat est la forme de gouvernement qui est le plus fréquemment adoptée, même lorsque les communautés canoniales, se regardant comme une partie du clergé diocésain, entendaient rester sous la juridiction épiscopale et que leurs abbés n’usaient pas des insignes pontificaux. Pour rendre compte de cette inégalité dans les privilèges ou leurs manifestations extérieures, on distinguera des autres les “ abbés mitrés ” qui jouissaient du droit aux insignes pontificaux.

Au XIVe siècle, les papes d’Avignon revendiquèrent la nomination des abbés. Ainsi, très souvent, les religieux, perdant le droit d’élection de leur supérieur, devaient subir à leur tête la présence d’un dignitaire ecclésiastique parfois étranger à leur ordre. Cette situation s’aggrava en France par le concordat de Bologne de 1516, où le pape abandonna au roi la nomination à toutes les abbayes du royaume : ce fut le régime dit de la commende, et l’apparition des abbés commendataires, clercs non religieux qui jouissaient des revenus de la mense abbatiale mais sans exercer de juridiction sur la communauté religieuse, désormais placée sous l’autorité d’un prieur et vivant de la mense conventuelle. Cette distinction permettait d’atténuer les influences néfastes sur la vie religieuse de l’institution commendataire. Quelques rares abbayes avaient pu conserver l’élection de leur abbé : pour désigner ces derniers on créa l’expression d’“ abbé régulier ”.

Comme les clercs qui avaient reçu commende d’une abbaye portaient le titre d’abbé, l’usage de cette appellation s’étendit, la vanité aidant, au cours du XVIIe siècle, pour tous les clercs séculiers, qu’ils eussent ou non reçu un bénéfice en commende. Au XVIIIe siècle, l’expression “ monsieur l’abbé ” était devenue simple appellation de courtoisie pour tout ce qui portait l’habit ecclésiastique, s’agît-il d’un simple tonsuré.

Malgré la disparition des bénéfices ecclésiastiques, l’appellation “ monsieur l’abbé ” pour les prêtres diocésains subsista, toujours vide de sens, tout au cours du XIXe siècle. Dans les pays de langue française, elle devait rester utilisée jusqu’à l’époque contemporaine où elle fut remplacée par l’appellation “ père ”, jusque-là réservée aux religieux, mais appliquée maintenant à tout prêtre séculier ou régulier. Les réformateurs monastiques du XIXe siècle avaient repris sans contestation le titre d’abbé, et, pour éviter les confusions avec le titre encore usuel de “ monsieur l’abbé ” donné à tout clerc séculier, on employa alors et depuis, pour désigner les chefs des monastères, l’expression “ père abbé ” — pléonasme, puisque abbé signifie père — bien que l’appellation protocolaire pour eux reste celle de “ monsieur l’abbé ”.


Patrice SICARD



ABOUNA



Mot arabe qui veut dire « notre père » abouna est devenu le titre ordinaire que donnent les chrétiens arabes à leurs simples prêtres. En Éthiopie, ce titre est réservé au patriarche de l’Église nationale. Depuis les origines (fin du IVe s.) jusqu’à 1881, cette dernière n’eut qu’un seul évêque, l’abouna, qu’elle recevait de l’Église copte, un moine égyptien que le patriarche d’Alexandrie ordonnait à cet effet. En 1881, trois autres évêques, égyptiens eux aussi, lui furent adjoints. En 1929-1930, on décida que cinq évêques, des Éthiopiens pour la première fois dans l’histoire, entoureraient l’abouna, mais sans avoir le droit d’ordonner des compatriotes à l’épiscopat. En 1948 enfin, l’Église d’Éthiopie obtint du patriarcat copte que l’abouna fût éthiopien (ainsi que tous les autres évêques, que celui-ci pouvait désormais ordonner) ; il devenait, en fait, patriarche de son Église, mais il continuait de recevoir son ordination du chef de l’Église copte. Cette dernière disposition, confirmée dans l’accord de 1959 qui conduit l’Église d’Éthiopie au statut d’autocéphalie, est toutefois devenue sans objet du fait de la décision du synode d’Addis-Abeba de 1971, qui prévoit que l’abouna sera désormais choisi par élection parmi les évêques.


Hervé LEGRAND



ADAMITES



Terme désignant les membres de deux sectes différentes, l’une gnostique, l’autre de la fin du Moyen Âge. La première eut pour fondateur Prodicus, disciple de Carpocrate (IIe s.). Soucieux d’imiter Adam avant la chute, les adamites allaient complètement nus et c’est dans cet état qu’ils priaient et célébraient. Ils sont mentionnés par Épiphane, Clément d’Alexandrie, saint Augustin et Théodoret.

Le même mot servit à désigner plus tard, surtout depuis le XVIIIe siècle, des hérétiques de Bohême, les Pikarti ou Picards, qui, au XVe siècle, constituèrent l’aile radicale du mouvement hussite. Venus de Picardie, où le Libre-Esprit s’était ranimé sous l’influence des Hommes de l’Intelligence, ils rejoignirent les taborites, entrèrent rapidement en conflit avec eux et furent exterminés en 1421 par Jan Žižka.

Après l’exécution de Jan Hus à Constance (1415), les taborites développent au sein du mouvement hussite une doctrine de type apostolique et égalitaire. Fondant sur les troubles de Bohême l’espoir de vivre selon leurs principes de liberté, des groupes de Picards qui fuient la persécution engagée contre les Hommes de l’Intelligence s’installent vers 1418 dans les régions de Žatec, Plzeň et Prague. Leurs idées influencent, en particulier Martin Húska, dit Loquis, qui prêche, dans la tradition millénariste, l’avènement d’un « nouveau royaume des saints sur la terre [où] les bons ne souffriront pas davantage ». Cependant, Húska se tient à l’écart de la tendance picarde, surtout quand les pratiques de Libre-Esprit suscitent l’hostilité des taborites orthodoxes. « À cause de cette hérésie, rapporte Laurent de Břczcová, les frères vivant à Tabor se scindèrent en deux fractions, l’une picarde, l’autre taborite. Le parti le plus fidèle, les taborites, expulsa plus de deux cents hommes et femmes infestés par l’hérésie picarde. »

De décembre 1420 à janvier 1421, la communauté picarde connaît une période d’autonomie et de liberté. Les chroniqueurs s’indignent des sermons prêchés dans les tavernes et de la licence, partout célébrée par Pierre Kaniš, le porte-parole du groupe, et ses amis (Rohan le Forgeron, Nicolas, dit Moïse, Adam, Marie). Les attaques se multipliant contre Kaniš, Jan Žižka, chef militaire des taborites, lance, vers la mi-avril, son armée contre le parti picard. Cinquante prisonniers, dont Pierre Kaniš, sont brûlés à Klokoty. Les survivants se regroupent et organisent la résistance sous la conduite de Rohan le Forgeron. Après de violents combats, Žižka les défait le 20 avril et envoie vingt-cinq prisonniers au bûcher. En octobre 1421, des Picards réfugiés dans une forêt des environs de Bernatice sont capturés et exécutés. D’autres occuperont pour un temps la forteresse d’Ostrov avant de gagner le Sud. De leur retraite date le reproche qui leur est adressé de piller les villages. Bien qu’hostile à l’extrémisme picard, Martin Húska fut victime de la terreur généralisée. Žižka le fit brûler à Roudnice avec son ami, Procope le Borgne.

Les adamites de Bohême semblent avoir professé l’édénisme prôné par les Hommes de l’Intelligence de Bruxelles, si l’on en croit Laurent de Břczcová : « Hommes et femmes se débarrassaient de leurs habits et allaient nus, disant que les habits avaient été adoptés à cause du péché commis par leurs premiers parents, mais qu’eux étaient dans un état d’innocence. » La culpabilité est abolie : « Ils s’imaginaient ne pas pécher si l’un des frères avait commerce avec l’une des sœurs. Et, si la femme accouchait, elle disait qu’elle avait conçu du Saint-Esprit. »

Le baptême n’existe pas, puisque les enfants sont conçus sans péché originel. De même, les sacrements n’ont aucun sens et toute autorité est niée. Chacun s’estimant être l’incarnation divine, ils prient le Dieu qu’ils possèdent en eux en disant : « Notre Père qui êtes en nous. » (Voir H. Kaminsky, « The Free Spirit in the Hussite Revolution », in Mellenial Dreams in Action, La Haye, 1962.)


Raoul VANEIGEM



ADVENTISME



Le terme « adventisme » vient du latin adventus, venue. Il désigne une doctrine centrée sur l’attente du retour du Christ à la fin des temps. En lui-même, le vocable adventisme pourrait s’appliquer à tous les mouvements du genre eschatologique de l’histoire du christianisme. En ce sens, il existe un adventisme pré-adventiste ou des traits adventistes dans de nombreux mouvements chrétiens. Sans doute même, toutes les formes du christianisme ont connu ou connaissent sporadiquement des poussées d’adventisme.

Historiquement, on désigne sous le nom d’adventisme un mouvement et un ensemble précis de groupes chrétiens du type secte. L’un et l’autre appartiennent originellement à une vague de spéculation apocalyptique plus vaste qui caractérise d’une certaine façon la fin du XVIIe, le XVIIIe et le XIXe siècle.

Le mouvement adventiste américain, le plus connu, prit corps autour de William Miller (1782-1849), fermier autodidacte, grand lecteur de la Bible, et membre d’une Église baptiste. Se livrant à une interprétation chiffrée de Daniel (VIII, 14) et de l’Apocalypse (XIV, 9-12), en particulier, il arriva à la conclusion que le Christ reviendrait sur terre, pour un règne millénaire avec ses élus, aux alentours de 1843. La date de cette « parousie » devait se situer, selon lui, entre le 21 mars 1843 et le 21 mars 1844. Lorsque cette dernière échéance fut passée, les amis de Miller qui restaient fidèles à son message crurent trouver dans une erreur de calcul la cause de son échec. Ils fixèrent le retour du Christ pour le 22 octobre 1844. Cette seconde prédiction ne rencontra pas plus de succès que les deux premières. Les disciples de Miller (entre cinquante et cent mille) se scindèrent alors en deux groupes : les uns retournant à leurs Églises d’origine, les autres prenant une nouvelle dénomination, l’American Millenial Association, dont les membres reçurent, plus tard, le nom d’Evangelical Adventists. Leurs croyances et leur organisation étaient à peu près celles des baptistes. Ils y ajoutaient quelques points ou quelques accents particuliers, concernant l’eschatologie. Mais la date du retour du Christ, censée prochaine au sens littéral du terme, n’était plus précisée. L’état d’effervescence qui régnait parmi les « millérites » produisit vite plusieurs schismes. Le plus important, parce que le plus connu et le plus dynamique, fut celui des adventistes du septième jour.

À l’origine de cette différenciation nous trouvons un petit groupe de quatre personnes dans lequel une femme joue un rôle particulier ; il s’agit de Ellen Gould Harmon (plus tard Mrs. White par son mariage ; 1827-1915). Visionnaire, elle affirmait avoir reçu directement du ciel l’explication juste des prophéties bibliques et un certain nombre d’autres indications relatives à l’organisation, à la vie et à la pratique de l’Église des derniers temps. Les adventistes du septième jour tiennent ses écrits pour le commentaire autorisé de la Bible, et l’adhésion à leur groupement est subordonnée à la reconnaissance de la présence en Mrs. White de l’« esprit de prophétie » ; ce concept, dont la portée reste indécise, leur vient d’un piétisme influencé par les prophètes cévenols. Il est censé être lié à la proximité de la parousie et à la conservation de l’Église fidèle dans les derniers temps. D’un point de vue sociologique, il tend à procurer un caractère d’immédiateté incontestable à l’interprétation de l’Écriture elle-même, à une époque où la Bible et ses interprétations traditionnelles ont à faire face aux attaques de la critique philosophique et historique.

Le message de Mrs. White – et des adventistes du septième jour – tient en deux volets : réforme dogmatique et réforme sanitaire. En gros, leurs croyances sont celles des baptistes conservateurs (baptême des seuls adultes sur profession de foi après une expérience de conversion, croyance en la Trinité, en la naissance virginale du Christ, en la chute, en la Rédemption, etc.). Leurs particularités tiennent dans les caractéristiques suivantes : observation du repos le samedi au lieu du dimanche ; adhésion au principe de la dîme en plus des offrandes pour les missions, etc. (en moyenne ils donnent de 10 à 15 p. 100 de leurs revenus par an) ; les morts attendent la résurrection dans un état d’inconscience ; à la résurrection finale, les bons recevront l’immortalité et vivront sur la terre dans des conditions paradisiaques, tandis que les mauvais seront détruits ; cela se produira après la venue du Christ et le millenium, période pendant laquelle les élus seront au Ciel avec le Christ. La réforme sanitaire concerne l’hygiène du chrétien. Les adventistes s’abstiennent de viande, d’alcool, de tabac, etc., et préconisent une vie « naturelle ». Ils accordent beaucoup d’importance à la création d’hôpitaux et de maisons de retraite où leurs principes hygiéniques sont appliqués.

De façon générale, les adventistes se distinguent par la rationalisation de leur genre de vie, tant religieuse que profane. Le Manuel d’Église prévoit toutes les activités des groupes locaux et offre des prescriptions pour les célébrations, le prosélytisme ou l’aération des appartements. L’accent est mis à la fois sur la culture des vertus du groupe et sur le recrutement des nouveaux membres.

On s’est interrogé sur la signification sociologique du mouvement adventiste. De façon générale, les chercheurs y voient une réponse à une crise économique caractéristique des années 1840-1850 aux États-Unis. Cette explication, pour n’être pas nécessairement inexacte, paraît sommaire. Elle ne tient pas compte des aspects européens de l’adventisme dans un sens plus large, lequel est lié à l’ébranlement révolutionnaire et aux conséquences économiques et autres de l’épisode napoléonien. D’ailleurs, l’adventisme a des racines plus lointaines, dans le piétisme wurtembergeois et dans le prophétisme cévenol. C’est l’ensemble des mouvements du même genre qu’il faut étudier pour en dégager des significations à la fois plus globales et plus différenciées.


Jean SÉGUY



AGGIORNAMENTO



Mot italien choisi par le pape Jean XXIII pour désigner l’un des trois objectifs qu’il assignait au concile dont il avait annoncé officiellement, le 25 janvier 1959, la réunion prochaine : la modernisation de l’Église catholique (ou « aggiornamento »), son ouverture aux autres Églises (œcuménisme), son ouverture au monde.

Le terme avait été choisi à dessein, pour en éviter d’autres, en premier lieu celui de « modernisation », qui évoquait trop les mauvais souvenirs de la crise moderniste du début du XXe siècle, mais aussi celui de « réforme », qui avait une saveur trop protestante et supposait toutes les distinctions que le père Congar avait introduites dans un livre marquant, Vraie et Fausse Réforme dans l’Église (1950, réédité dès l’annonce du concile). Aggiornamento, qui fit rapidement fortune dans tout le monde catholique, demeurait plus modeste et dépourvu de tout précédent historique : « mise à jour » des structures, des orientations, du langage et des formes d’action du catholicisme.

Le concile — le deuxième du Vatican — s’ouvrit le 11 octobre 1962 et dura jusqu’au 8 décembre 1965 ; son œuvre se répartit sur quatre sessions. Dès le début, se dégagea une forte majorité en faveur de l’aggiornamento, malgré la résistance d’une minorité : la présence d’observateurs orthodoxes et protestants, le refus de prononcer des condamnations (anathèmes), un message au monde (Lumen gentium) apparurent comme le signe évident qu’un tournant était pris, du moins qu’une page était tournée. Tout à l’espérance, le concile ignorait que les événements allaient vite dépasser ses intentions : il avait libéré des forces et des aspirations qu’il ne soupçonnait pas.


Émile POULAT



ALBERT DE HOHENZOLLERN (1490-1545), électeur de Mayence (1514-1545)



Auteur indirect de la Réforme, le prince Albert de Hohenzollern est le type même de l’évêque humaniste et mondain, plus soucieux de politique que de pastorale. Frère de l’Électeur de Brandebourg, il devient, grâce à la politique dynastique qui vise à faire de Magdebourg un apanage des cadets, archevêque de ce siège, en 1513, et administrateur de Halberstadt. L’année suivante, il obtient en plus l’archevêché de Mayence, le plus prestigieux de l’Empire et, en 1518, le chapeau de cardinal. Pour obtenir la dispense d’un tel cumul, il doit emprunter trente mille florins chez les Fugger pour contribuer à la construction de Saint-Pierre de Rome, mais il reçoit la moitié de la recette des ventes d’indulgences dans l’Empire pour rembourser ses dettes. Or, c’est la vente de ces indulgences par le dominicain Johann Tetzel qui a incité Luther à afficher les quatre-vingt-quinze thèses, geste qui est à l’origine de la Réforme. Peu hostile à celle-ci, Albert de Hohenzollern envisage de séculariser ses terres à l’image de son cousin, Albert de Prusse. Mais la guerre des Paysans l’éloigne de ces velléités réformatrices. Désormais, il tient une grande place dans les luttes politico-ecclésiastiques de l’Empire, plus par souci matériel d’obtenir une légation permanente que par intérêt théologique et pastoral. Il recherche un accord entre les deux confessions, seul capable de permettre une résistance efficace devant le danger turc. Mais les progrès de la Réforme l’incitent à se rapprocher de la curie et à faire appel aux Jésuites. Il est le type achevé du prince de la Renaissance, ami des humanistes, tels qu’Érasme et Hutten, et protecteur des peintres Dürer et Grünewald, dont les œuvres décorent les églises de Mayence et de Halle.


Bernard VOGLER



ALEXANDRE III, ROLANDO BANDINELLI (1105 ?-1181), pape (1159-1181)



Élu pape en 1159 sous le nom d’Alexandre III, Roland Bandinelli, originaire de Sienne, étudia dans sa jeunesse le droit canonique aux écoles de Bologne, où il fut l’élève de Gratien. Il enseigna ensuite dans cette ville, puis à Pise. En novembre 1150, Eugène III l’appela à la curie et le nomma cardinal, puis, en 1153, chancelier de l’Église romaine, poste qu’il conserva sous les pontificats d’Anastase IV (1153-1154) et d’Adrien IV (1154-1159). Il devint alors l’un des principaux inspirateurs du clan anti-impérial à la curie.

Frédéric Barberousse, élu en 1152, avait, en effet, entrepris d’étendre son pouvoir sur l’Italie. Il comptait pour cela sur la collaboration du Saint-Siège. Mais Roland et ses amis parvinrent à faire rompre l’entente conclue entre l’Église et l’Empire à Constance et à rapprocher la papauté de la Sicile et des villes de Lombardie. Ils adoptèrent une attitude très raide, dont la manifestation la plus spectaculaire fut l’incident provoqué à la diète de Besançon par Roland et un autre cardinal, qui déclarèrent que l’empereur tenait l’Empire comme un « bénéfice » du pape. Il en résulta une division au sein du Sacré Collège, qui aboutit à une double élection après la mort d’Adrien IV. Roland devint pape sous le nom d’Alexandre III ; le cardinal Octavien, élu de la minorité pro-germanique, prit le nom de Victor IV (1159). Aussitôt, Barberousse fit réunir un concile à Pavie, qui groupa des évêques allemands et italiens et soutint Victor. Alexandre III, reconnu par la France, l’Angleterre, la Sicile, les royaumes ibériques, excommunia l’empereur (mars 1160).

C’est alors que se déroule la première phase violente de la lutte du Sacerdoce et de l’Empire. Alexandre III doit fuir l’Italie et se réfugie en France, tandis que la puissance impériale s’abat sur la Péninsule. Il y rentre cependant en 1165 et subit les nouveaux assauts de son adversaire (1166-1167). Puis la victoire change de camp. Les cités lombardes se soulèvent et s’unissent contre l’Allemand pour former la Ligue lombarde. Elles résistent militairement et infligent à Barberousse une sévère défaite à Legnano. L’empereur cède alors. En 1177, au traité de Venise, il reconnaît Alexandre III.

Pendant tout ce temps, ce dernier n’a cessé d’accroître l’autorité du Saint-Siège sur le clergé, multipliant les légations pour régler les problèmes les plus divers, accordant aux monastères des exemptions de plus en plus nombreuses et légiférant en toutes matières par ses décrétales. Il dut aussi prendre, avec prudence, la défense de l’archevêque de Canterbury, Thomas Becket, contre le roi d’Angleterre Henri II et jeta l’interdit sur celui-ci après le meurtre du prélat.

En 1179, il réunit le IIIe concile œcuménique du Latran, qui reprend ses principales décisions, institue que désormais le pape sera élu par les cardinaux à la majorité des deux tiers et condamne les hérésies naissantes. Il meurt deux ans plus tard, alors qu’il entreprend de lancer une nouvelle croisade pour secourir la Terre sainte.


Marcel PACAUT



ALEXANDRE VI, RODRIGO BORGIA (1431-1503), pape (1492-1503)



Le 11 août 1492, « on vit accéder à la suprême dignité, écrit L. Pastor, dans son Histoire des papes, un homme que l’Église ancienne n’aurait pas admis au dernier rang du clergé à cause de sa vie dévergondée ». Le conclave venait d’élire le cardinal Rodrigo Borgia qui prenait le nom d’Alexandre VI. Ce sexagénaire (il était né en 1431, à Játiva, en Espagne) avait une solide réputation : la prêtrise qu’il avait reçue en 1468 n’avait pas tempéré le cardinal libre de chasteté que le népotisme de Callixte III avait créé en 1456 — l’année de la réhabilitation de Jeanne d’Arc — et nommé vice-chancelier de l’Église en 1457. D’influence en influence, aussi bien sous Pie II que sous Paul II, Sixte IV ou Innocent VIII, il avait fait fructifier la fortune des Borgia. Des Borgia, car Rodrigo, « haut de taille, toujours souriant, aux yeux noirs, aux lèvres vermeilles, à la santé robuste, infatigable », portait une famille — une « bande » — au trône de saint Pierre : pas moins de six enfants (il y en aurait eu sept, si Pier Luigi, le premier duc de Gandie, n’était mort l’année qui précéda le sacre). Il tenait ces enfants de sa liaison avec Vanozza Catanei, à laquelle succéda Giulia Farnese. César et Lucrèce étaient âgés alors respectivement de seize et douze ans. César devint archevêque de Valence le jour même du couronnement et fut créé cardinal l’année suivante. Lucrèce, mariée à un Sforza en 1493 (suivant une saine politique d’alliances matrimoniales), inaugurait le sacrifice de famille — elle ne sera « tranquille » qu’à partir de son troisième mariage. Car les choses n’étaient pas simples dans la Péninsule du XVe siècle, et Alexandre VI n’était pas le seul de sa trempe : Ludovic le More, duc de Milan, Ferdinand de Naples, non plus que son fils Alphonse II, n’avaient rien à lui envier. L’idée d’en appeler à l’étranger, comme l’avait déjà tenté Innocent VIII, faisait son chemin dans bien des têtes soucieuses de réforme (voire de déposition du pape) et d’équilibre politique. D’autant plus que Charles VIII ne demandait qu’à faire valoir ses droits à la couronne de Naples et que ni Pierre de Médicis ni Venise ne semblaient alors désireux de sortir de la neutralité. En septembre 1494, Charles VIII entrait en Italie. Savonarole s’écriait : « Le glaive est venu ! les prophéties s’accomplissent ; c’est le Seigneur qui mène ces armées. » Florence chassait Médicis et pavoisait en l’honneur des Français. Le 31 décembre, c’était le tour de Rome, mais Alexandre échappait à la déposition pour simonie — par la grâce d’un pacte « à la Renaissance » —, et, en avril 1495, se coalisait avec la république de Venise, le duc de Milan, le roi d’Espagne et l’Empereur, prélude à la bataille de Fornoue (6 juill.), qui donnait à Charles VIII de mesurer le guêpier italien. Il restait au pape à confier cette gloire à son peintre, le Pinturicchio (d’autres artistes eurent ses faveurs : Bramante, San Gallo), et à se souvenir des auteurs de certaines perfidies qui lui avaient été faites : des Orsini à Savonarole. Il tirait d’ailleurs, avec Venise, le meilleur héritage de la situation italienne et pouvait poursuivre d’autres rêves que ceux d’un Sixte IV. C’est alors que survint l’assassinat de Juan de Gandie (Giovanni Borgia), son fils aîné, le 14 juin 1497. Au dire de Jean Burchard, maître des cérémonies au Vatican de 1483 à 1506, le pape fut pris d’une très grande douleur ; il songea « à son propre amendement et à celui de l’Église ». Imaginait-il que son fils César était pour quelque chose dans le meurtre ? On peut le supposer : « La cause de sa mort resta quelque temps cachée ; mais enfin on eut la certitude que le cardinal de Valence (César Borgia) avait commis lui-même, ou du moins fait commettre, ce meurtre, par envie et par jalousie, au sujet de madame Lucrezia » (Machiavel, Histoires florentines). Toujours est-il que la bulle de réforme ne vit jamais le jour et que César Borgia eut de plus en plus d’influence. Mais de Florence s’élevait encore la voix de celui qui avait prophétisé la venue d’un nouveau Cyrus (Charles VIII), de celui qui écrivait aux princes de l’Europe : « Je vous jure, au nom du Seigneur, que cet Alexandre n’est point pape et ne peut être considéré comme tel, car, laissant de côté son très criminel péché de simonie, par lequel il a acheté le siège papal et chaque jour vend au plus offrant les bénéfices ecclésiastiques, laissant aussi ses autres vices manifestes, j’affirme qu’il n’est pas chrétien et ne croit point qu’il existe un Dieu, ce qui dépasse le comble de toute infidélité. » Excommunié le 12 mai 1497, Jérôme Savonarole ne pouvait guère compter sur le soutien de la ville « fatiguée et ennuyée de ses prophéties sinistres » (Machiavel) et menacée d’interdiction ; il fut pendu et brûlé le 23 mai 1498. Alexandre VI, assuré d’avoir la paix du côté des mystiques, arrangea sa politique : pour se concilier le roi de France Louis XII, il lui permit d’épouser Anne de Bretagne (et d’annexer la Bretagne au royaume) en annulant son précédent mariage avec Jeanne de Valois ; cependant, César, « décardinalisé » et devenu duc de Valentinois, épousait la sœur du roi de Navarre, Charlotte d’Albret. Inféodés à la France, les Borgia tendaient à étoffer sous leur nom l’Italie du centre : le « royaume de César » se constituait au prix du sang, des Marches à l’Ombrie en passant par la Romagne, de manière à former une souveraineté que respecteraient aussi bien les Espagnols de Naples que les principautés italiennes du Nord. Pensant tirer bénéfice d’un conflit entre la France et l’Espagne, Alexandre VI partageait le royaume des Deux-Siciles entre Louis XII et Ferdinand le Catholique. Quant à l’Italie, il en faisait sa proie, « la proie du loup », et sa logique se simplifiait : « Nous avons été si loin contre eux, qu’il faut nous assurer de tous pour qu’ils ne nous fassent point de mal. » Cela signifiait bien des morts préventives que nulle tentative de réhabilitation ne saurait convertir (cf. Peter de Roo, Materials for a History of Pope Alexander VI, Bruges, 1924). Alexandre VI cédait en outre à l’avarice : le poison devenait pourvoyeur d’héritage ; et, tout autant que les pauvres, les cardinaux se prenaient à trembler dans une Rome à la Catilina. Il se trouva alors qu’au mois d’août 1503, la fièvre ravageant Rome, Alexandre et César cédèrent à une invitation dans la vigne du cardinal Adrien : si César s’en remit, son père entra dans la mort. Le 18 août, après avoir reçu les sacrements à l’heure des vêpres, Rodrigo Borgia expirait. Dogmatiquement sobre, son pontificat ne devait guère troubler les théologiens. Quant à son arbitrage entre Espagnols et Portugais concernant les territoires du Nouveau Monde, il n’y avait eu là rien que de très catholique...


Gilbert GIANNONI



ALFRINK BERNARD JAN (1900-1987)



Archevêque d’Utrecht pendant les tumultueuses années soixante, le cardinal Bernard Jan Alfrink fut l’initiateur de l’idée de collégialité lors du IIe concile du Vatican. Président international de Pax Christi, il restera celui dont l’élimination par Rome fut, selon Hans Küng, le scandale du XXe siècle. Né, d’un père menuisier, dans un milieu catholique minoritaire de Nijkerk (en dialecte « nouvelle église »), petite ville bourgeoise marquée par le calvinisme, il fut ordonné prêtre après des études brillantes et appelé à se former dans les sciences bibliques à Rome puis à Jérusalem. Après cinq années de travail pastoral, il devint professeur d’exégèse au grand séminaire d’Utrecht, puis, en octobre 1945, professeur à l’université catholique de Nimègue. Le 28 mai 1951, il fut nommé coadjuteur de l’archevêque d’Utrecht, le cardinal Jan De Jong, qui avait acquis un grand prestige, notamment auprès de la population non catholique (65 p. 100), par sa résistance sans compromis face au fascisme italien et au nazisme allemand. Quand Bernard Jan Alfrink succéda, en 1955, au cardinal De Jong, il appartenait à la tendance qui était traditionnelle chez les archevêques néerlandais depuis le rétablissement de la hiérarchie en 1853. Pieux, et redoutant l’exubérance, il portait témoignage de sa foi et fut un organisateur rigoureux d’une Église qui, grâce à la reconnaissance nationale qu’elle avait acquise pendant la Seconde Guerre mondiale, était prête à l’émancipation, alors que, durant trois siècles, elle s’était tenue à l’écart et, de ce fait, se trouvait fort dévouée à Rome et à ses pompes ou distinctions. Clairvoyant et doté d’une intelligence réaliste, le cardinal Alfrink comprit, dès sa nomination, que l’Église catholique des Pays-Bas ne pouvait rester repliée sur elle-même, mais devait imprégner la vie sociale et politique. Constituant une communauté dans laquelle les fidèles, formés dans ses écoles (financées par l’État), étaient activement engagés, elle en était arrivée à faire son propre aggiornamento.

Quand Jean XXIII annonça la convocation du IIe concile du Vatican, le cardinal Alfrink et, avec lui, l’ensemble de la communauté catholique se montrèrent plus que favorables au renouvellement proposé. À Noël 1960, l’archevêque publia une lettre pastorale dans laquelle il se révélait comme un véritable pionnier de l’idée de la collégialité des évêques, formule qui, par la suite, fut diluée en fait dans celle d’un synode épiscopal n’ayant qu’un rôle consultatif. Se fondant sur une traduction italienne erronée (les gens bien placés pensent qu’il s’agissait d’une falsification délibérée), Jean XXIII manifesta son désaccord avec cette prise de position. Peu après, Alfrink lui ayant exposé ses intentions réelles, le pape le fit entrer dans le présidium du concile. Le cardinal fondait sa vision de la collégialité sur le fait que le Ier concile du Vatican n’était pas arrivé, à cause de la guerre entre l’Allemagne et la France, à discuter de la théologie du collège des évêques. Le passage controversé de sa lettre pastorale était le suivant : « En raison de l’interruption prématurée du Ier concile Vatican, le dogme particulier de l’infaillibilité du pape a donné l’impression d’être dépourvu de points d’ancrage [...]. Cependant, cette infaillibilité personnelle est aussi liée à l’infaillibilité officielle de l’épiscopat mondial, qui, à son tour, est également étayée par la foi infaillible de l’ensemble de la communauté religieuse. » Aussi, Alfrink mit-il à l’ordre du jour du nouveau concile le principe de la collégialité, notamment dans son intervention (2 oct. 1963) concernant le Schéma de l’Église, dont le texte, selon lui, assignait à la curie romaine une place propre sur laquelle il s’était déjà exprimé en 1961 et qui la subordonnait à une sorte de conseil d’évêques autour du pape : « Vue sous cet angle, déclarait-il, la curie romaine ne se situera donc pas entre le Saint-Père et les évêques disséminés à travers le monde, mais elle sera à la disposition du collège des évêques. L’ordre dans l’Église du Christ ne doit pas être : d’abord le Saint-Père, ensuite la curie romaine et, en troisième position, les évêques. S’il y a confraternité entre les évêques en vertu du droit divin, cet ordre doit être : le Saint-Père [...], qui forme conjointement avec les autres évêques de l’Église le collège des évêques, et ensuite la curie romaine, qui assume le rôle d’organe exécutif de ce corps composé des évêques du monde entier, même si elle sert simultanément d’organe exécutif au Saint-Père lui-même. »

Auteur de dix-huit interventions importantes, Alfrink fut considéré comme un des porte-parole, sinon comme le porte-parole, du parti le plus dynamique du concile. Ses six interventions sur l’ecclésiologie furent accueillies fraîchement par la curie. Une campagne s’éleva alors, surtout dans la presse italienne, tendant à insinuer que les catholiques des Pays-Bas s’acheminaient vers le schisme. En septembre 1965, à Rome, Alfrink tint une conférence dans laquelle il prit la défense de ceux-ci, montrant justement combien ils étaient fidèles à Rome : « L’attachement au Siège de saint Pierre, déclarait-il, [...] est si profondément enraciné dans la communauté néerlandaise que l’idée d’un schisme néerlandais ne peut avoir germé qu’en dehors des Pays-Bas. »

Aussitôt après le concile, les évêques appelèrent les croyants à traduire les idées de ce dernier dans le cadre du catholicisme local. Il faut replacer dans ce même contexte conflictuel l’édition, en 1966, du Nouveau Catéchisme, ou Enseignement de la foi pour adultes. Avant même sa parution, ce livre suscita un intérêt international sous la forme de nombreuses demandes de traduction. Lorsqu’il fut présenté par le cardinal Alfrink, celui-ci souligna qu’un tel ouvrage, édité par les Pays-Bas, n’était pas un « catéchisme mondial », formule qui risquait, au contraire, de porter atteinte à la pluralité nécessaire du point de vue pastoral. Des discussions futiles avec Rome sur quelques passages du texte entraînèrent un éloignement réciproque entre le pape Paul VI et le cardinal Alfrink, bien que le premier eût manifesté, quand il était archevêque de Milan, beaucoup d’estime pour le second. À ce propos, rappelons que, quand, jeune prêtre, Alfrink soutint (avec la mention maxima cum laude) sa thèse sur La Vie après la mort dans l’Ancien Testament, ce travail ne fut pas accepté. Et, beaucoup plus tard, justement lorsque parut le Nouveau Catéchisme, le cardinal notait que « à Rome on a constamment peur qu’il ne soit dangereux pour le dogme de chercher d’autres formulations ». Les frictions avec Rome s’accentuèrent à l’occasion du concile pastoral néerlandais qui se déroula de 1966 à 1970, à Noordwijkerhout. Au cours des délibérations entre les évêques et les laïcs élus pour représenter les sept diocèses du pays, Alfrink avait adopté pour lui-même une nouvelle forme de pratique du pouvoir. Exerçant ainsi l’autorité dans le dialogue, il restait complètement l’homme qu’il était, en devenant vraiment, comme le déclara un de ses prêtres lors de son enterrement, « notre » évêque. Le cardinal affirmait que « seule une Église qui est elle-même à l’écoute peut se faire écouter des hommes ». En fait, il avait une « façon évangélique » d’exercer le pouvoir. Ce type d’autorité cadre entièrement avec la culture démocratique propre aux Pays-Bas. Cette nation, en effet, était déjà, à l’intérieur de l’Europe occidentale, une république, alors que toutes les autres étaient encore gouvernées par des royautés absolues. De plus, le catholicisme néerlandais a obtenu sa liberté au nom des idées de la Révolution française (« La Hollande, c’est le pays qui a le plus sagement profité de nos révolutions », déclarait en 1849 le savant bénédictin dom Pitra à Mgr Dupanloup). C’est dans ce climat démocratique qu’Alfrink a su parfaitement se situer.

Il a personnellement déploré le malentendu qui s’est instauré entre Rome et l’Église des Pays-Bas. Le Saint-Siège, influencé par des catholiques conservateurs qui trouvaient audience auprès de la curie, reprochait au cardinal d’être trop permissif, alors qu’« il se souciait de conserver juste ce qui ne devait pas être perdu, mais avait aussi le courage de changer ce qui pouvait l’être » (W. Goddijn). Dans les discussions, il mettait en avant le mot de saint Paul : « Nous n’avons pas été nommés pour être des despotes de notre religion. » Rome en vint un beau jour à désavouer Alfrink, de façon manifeste, en conférant la charge épiscopale, à quatre reprises, à des prêtres issus du groupe des traditionalistes, qui représente seulement de 10 à 15 p. 100 des catholiques des Pays-Bas. À l’occasion de l’installation à Rotterdam du premier d’entre eux, Mgr A. Simonis, le 29 décembre 1970, le cardinal déclara, à l’intention de Rome, qu’il ne convenait pas de nommer comme évêque quelqu’un « qui s’identifie avec un groupe précis de la communauté religieuse ». Il lui fut demandé ensuite par Paul VI d’assister, le 13 février 1972, à la consécration épiscopale de Mgr J. Gijsen, qui avait écrit que « les évêques néerlandais favorisaient, non formellement certes, mais effectivement, la destruction de l’Église ». Alfrink précisa alors que sa présence à Rome pour la circonstance n’était en rien une sorte de Canossa, mais n’avait d’autre motif que son respect pour Paul VI. Il reste qu’il a beaucoup souffert en silence de ces quatre nominations épiscopales, décidées autoritairement par Rome sans que fût consultée l’Église des Pays-Bas. Il déplorait dans ces dernières moins une désapprobation implicite de sa propre politique que la prépondérance qu’elles donnaient à une tendance particulière à l’intérieur de la communauté catholique et au mépris du collège des évêques. Il était peiné aussi que Rome en fût venue à juger de la pastorale néerlandaise sur la base d’informations inexactes transmises par les conservateurs et par la nonciature apostolique de La Haye.

Après sa mort, celui qui avait été son bras droit durant le concile pastoral, le sociologue W. Goddijn, révéla qu’étaient restés bloqués à Rome les rapports qu’avaient rédigés les cardinaux Tisserant, Garrone et Bugnini à la suite d’une visite aux Pays-Bas lors du concile pastoral et dans lesquels ils se prononçaient favorablement sur diverses expériences en cours concernant la liturgie, la formation théologique, etc. Ce fut néanmoins pour Alfrink une grande consolation que Jean-Paul II, lors de son voyage aux Pays-Bas, en mai 1985, ait tenu à lui rendre visite chez lui, alors que ce n’était pas prévu par le protocole. Les tensions entre Rome et le catholicisme des Pays-Bas du temps du cardinal Alfrink ont été ramenées par beaucoup d’observateurs au fait que celui-ci refusait d’intriguer auprès du Saint-Siège ou de participer à ce qu’il appelait la « politique de l’Église ». Il est vrai que cela ne correspondait pas à l’intégrité de son caractère. Il considérait une telle servilité comme une offense pour Rome, cœur de la communauté catholique.

Bernard Jan Alfrink a dirigé l’Église des Pays-Bas en une période révolutionnaire : « Je suis devenu évêque, disait-il, dans une époque que je n’ai pas faite ni voulue. Je n’applaudis pas tous les jours à ce que je vois. Mais nous devons malgré tout traverser ce temps. J’y vois un courant qui ne nous ramènera jamais à son lit ancien, mais nous entraînera plus loin. » L’archevêque d’Utrecht estimait qu’on ne doit pas vouloir arrêter le changement en cours, mais l’accompagner avec une foi profonde et en union avec l’Église entière dans son souci de progresser. Mais, pendant sa vie, Rome lui a refusé la chance de continuer à travailler dans ce sens.


Kees MIDDELHOFF



ALUMBRADOS



Proches des Libertins spirituels, qui furent dénoncés par Calvin, les alumbrados ou illuminés, signalés en Espagne au XVIe siècle, voyaient dans les affinements de l’amour charnel la réalisation de l’amour divin, dont chacun porte l’étincelle. Initialement suspectés d’illuminisme, Jean de la Croix et Thérèse d’Ávila insisteront, en revanche, sur la macération, qui fonde une mystique contemplative en accord avec l’orthodoxie.

Le terme alumbrado, apparu incidemment en 1498 et en 1512, se vulgarise en 1525 pour qualifier le groupe constitué à Tolède autour d’Isabel de la Cruz, qui rencontre la faveur du peuple comme de l’aristocratie. Quand le grand inquisiteur Manrique promulgue, le 23 septembre 1525, un édit contre les alumbrados, il y mêle des propositions de la Réforme, afin d’amalgamer dans une commune réprobation les idées du protestantisme et une doctrine que Luther et Calvin tiennent en exécration. Dans le même temps, un courant se développe à Salamanque avec Francisca Hernandez, Gil Lopez, Antonio de Medrano, Bernardino Tovar. L’Inquisition réagit en 1529 et condamne Isabel de la Cruz à la prison à vie. À Salamanque, Francisca Hernandez échappe au bûcher en dénonçant comme luthériens son amant, Bernardino Tovar et une quinzaine de ses amis. Cependant, à Séville, les alumbrados sont si nombreux que l’Église renonce à intervenir. En 1578, un groupe d’alumbrados est dénoncé à Llerena, en Estrémadure. L’enseignement y est prodigué par Fernando Alvarez et le père Chamizo, à qui il est reproché d’avoir initié trente-quatre personnes aux « jouissances célestes ».

Selon Alfonso de Santa Cruz, « ils disent que l’amour de Dieu dans l’homme est Dieu, ils affirment que l’extase conduit à une telle perfection qu’ils ne peuvent plus pécher, que l’illumination rend libre et délie de toute autorité, si bien qu’ils n’ont de compte à rendre à personne, même pas à Dieu ». On a voulu rattacher aux alumbrados les guérinets (partisans de l’abbé Guérin) persécutés en 1634 en Picardie et en Flandre (voir M. Menendez y Pelayo, Historia de los heterodoxos españoles, Madrid, 1929).


Raoul VANEIGEM



AMAURICIENS



Disciples supposés d’un clerc qui enseignait la philosophie et la théologie à Paris, Amaury de Bène, les amauriciens, condamnés en 1209 et 1211, s’inscrivent plus exactement parmi les premiers adeptes d’un courant que l’Église condamnera plus tard sous le nom de Libre-Esprit.

En 1204, le pape condamne la proposition de maître Amaury, originaire de Bène, près de Chartres, selon laquelle « tout chrétien est tenu de croire qu’il est membre du Christ et qu’il a souffert avec lui le supplice de la croix ». Amaury, qui s’incline devant la décision pontificale, mourra en 1207. Deux ans plus tard, un délateur livre à la justice quatorze personnes, dont le secrétaire d’Amaury, plusieurs clercs, l’orfèvre Guillaume et quelques curés de villages situés non loin de Paris. Livrés au bras séculier par le concile de Paris, dix des accusés montent sur le bûcher le 19 novembre 1209 ; quatre sont condamnés à la prison à vie. Amaury, impliqué à titre posthume, est déterré et brûlé. En 1211, maître Godin d’Amiens est exécuté pour avoir défendu des idées amauriciennes. En 1215, Robert de Courçon, légat du pape et recteur de l’Université de Paris, confirme l’interdiction des œuvres d’inspiration amauricienne. Il englobe dans la même condamnation les livres naturalistes d’Aristote et le panthéisme de David de Dinant. C’est plus tard seulement que la pensée de Jean Scot Érigène sera tenue pour une des sources de la doctrine amauricienne. Celle-ci est une nouvelle fois condamnée par le concile du Latran (1215), qui la juge « encore plus insensée qu’hérétique ». Parmi les quatre-vingts personnes exécutées à Strasbourg la même année, on trouve, pour une majorité de vaudois, des individus qui affirment que « les péchés les plus grossiers sont permis et conformes à la nature ». L’opinion selon laquelle il est licite de « s’adonner à toute volupté sans nul besoin d’expier ou de se racheter » est signalée en Alsace et en Thuringe (1216), où Eckhart naîtra cinquante ans plus tard. Enfin, parmi les thèses débattues dans l’université et que condamnera l’évêque Étienne Tempier en 1277, plusieurs rappellent les positions amauriciennes.

De la proposition d’Amaury, il est certes possible d’inférer qu’à l’égal du Christ chacun est ressuscité en Dieu et acquiert une nature divine et impeccable. Mais les amauriciens — du moins certains — s’embarrassent peu de théologie et font preuve, plutôt, d’une sorte de sens commun, où les simples (les paroissiens des curés de villages) trouvent une approbation à leur recherche du plaisir. Dieu produit indifféremment les bonnes et les mauvaises choses. Celui qui découvre que Dieu accomplit tout en lui ne peut donc pécher. Il n’existe d’autre enfer ou d’autre paradis que l’ignorance ou la connaissance de cette vérité que Dieu est et agit en chacun. Une telle connaissance dispense des sacrements et de l’Église. Pour les amauriciens, « les enfants nés de leur sang ne sont pas privés des bienfaits du baptême dès l’instant qu’ils sont issus d’une relation charnelle avec des femmes de leur groupe ». Comme le feront plus tard les partisans du Libre-Esprit et les bégards, ils assimilent la charité à la relation amoureuse.

L’élément joachimite y apparaît pour la première fois dans le sens radical où le présentera en 1254 Gerardo da Borgo San Donnino : « D’ici cinq ans, tous les hommes seront spirituels, si bien que chacun pourra dire : Je suis l’esprit saint. » C’est peut-être l’apport de Guillaume l’Orfèvre, que l’accusation appelle « leur prophète ». Les théories de Godin évoquent davantage le panthéisme de David de Dinant, bien qu’il ne craigne pas d’avancer que Dieu étant dans la pierre comme dans le corps et dans la nature entière, il est également corruptible et promis à une fin. Aleydis, brûlée à Cambrai en 1236, passe aussi pour amauricienne. Hadewijch lui attribue une doctrine du « juste amour ».


Raoul VANEIGEM



AMBOISE CONJURATION D’ (1560)



Les protestants français ont accueilli avec soulagement la mort d’Henri II en 1559. Mais les Guise conservent la suprématie politique, et la situation ne s’améliore pas, comme le prouvent l’exécution du conseiller Anne Du Bourg en 1559 et, la même année, la déclaration de Villers-Cotterêts. Or le groupe protestant a rapidement évolué depuis le milieu du siècle. Il a été rejoint par un nombre important de nobles et de soldats « qui avaient changé de foi sans avoir changé d’âme ». La haine des Guise conduit, en outre, nombre de « malcontents » dans les rangs de l’opposition. Le protestantisme français, cessant d’être exclusivement une Église, est devenu un parti. On songe à la révolte ouverte, d’autant que certains princes du sang huguenots semblent légitimer les tentatives dirigées contre les Guise « usurpateurs ». Hotman recommande le recours aux armes, que justifient de leur côté les théologiens de Strasbourg. Calvin et Coligny semblent avoir été beaucoup plus réticents. Aussi les princes du sang, Antoine de Bourbon et le prince de Condé, n’osent-ils s’attaquer ouvertement aux Guise ; ils se contentent de laisser se dérouler le procès secret de leurs adversaires. L’exécution de la condamnation est confiée à un gentilhomme réfugié à Genève : La Renaudie. Après un simulacre d’états généraux secrets réunis à Nantes, le complot aboutit à ce qu’il est convenu d’appeler la « conjuration d’Amboise ». Ayant recruté quelque cinq cents gentilshommes, La Renaudie se propose de surprendre la Cour dans la ville ouverte de Blois, le 6 mai 1560. Mais les Guise sont renseignés par de multiples canaux : avis venus d’Allemagne, révélations volontaires de l’avocat parisien huguenot des Avenelles, puis d’un gentilhomme du duc de Nevers, avertissements du cardinal de Granvelle, ministre de Philippe II. La Cour s’enferme à Amboise. La Renaudie se contente de changer ses plans : introduction clandestine d’un groupe de cinquante hommes chargés d’ouvrir les portes, attaque extérieure. Mais de Lignières trahit. Les principaux lieutenants de La Renaudie sont arrêtés dans la maison forte de Noizay, ce qui provoque la fuite des clandestins. L’attaque a cependant lieu, mais, mal organisée, échoue. La cavalerie des Guise ramasse aisément les fuyards. La Renaudie est tué le 19 mars. Les créneaux d’Amboise sont fleuris de pendus et les exécutions se transforment en spectacle. L’effet psychologique de cette orgie de vengeance est déplorable, rendant la haine inexpiable. Passant par Amboise, le père d’Agrippa d’Aubigné fait prêter à son fils le serment de venger les morts. On sait comment le fils tint sa promesse. Les guerres de religion deviennent inévitables. Les conjurés plaident, en vain, leur désir sincère de soumettre leurs doléances au roi, mais à la tête d’un groupe armé... Ils sont probablement sincères. Mais on a, en fait, dans les deux camps, basculé vers les solutions de force.


Jean MEYER



AMÉRICANISME, catholicisme



Doctrine ou attitude condamnée en 1899 par Léon XIII dans sa lettre Testem benevolentiae. « Hérésie fantôme », diront ceux qui étaient ou se sentaient visés. Opinions nouvelles qui amalgament les vertus américaines avec de vieilles erreurs et font le jeu du protestantisme anglo-saxon, expliqueront ceux qui jugeaient cette mesure nécessaire. Simple tactique d’apostolat où l’on a voulu chercher une théologie particulière, estimera un philosophe catholique, G. Fonsegrive, favorable à cette ouverture.

Ce qu’on a appelé, dans la polémique, l’« américanisme » est en réalité le produit de plusieurs faits : la figure particulière prise par le catholicisme dans le contexte culturel propre aux États-Unis ; la découverte enthousiaste de ce catholicisme (ou, plus exactement, de certains de ses aspects) par des catholiques français qui y virent une réponse à leurs insatisfactions et un exemple dont s’inspirera la résistance, en France et à Rome, des milieux les plus traditionnels ; la mise en œuvre d’une procédure théologique qui consiste à faire la théorie d’une pratique à partir des textes où cette pratique s’exprime sur elle-même ; le refus des catholiques américains de se reconnaître dans cette construction.

Simple « pays de mission » au début du XIXe siècle, les États-Unis (où le premier évêché catholique datait de la Révolution française) étaient, à l’orée du XXe siècle, le symbole d’une éclatante réussite du catholicisme, qu’ils devaient pour une bonne part à l’immigration européenne et à l’initiative du clergé. Libre (dans un régime de séparation), organisée (avec des paroisses vivantes et des œuvres multiples), dynamique (avec quelques évêques prestigieux), l’Église qui s’y était développée pouvait faire envie et passer pour un modèle : adaptée à son siècle et à son pays, elle faisait preuve d’un loyalisme constitutionnel et démocratique qui contrastait fort avec les débats qui agitaient alors les Églises de la vieille Europe.

Avec le recul, la controverse apparut vite comme une escarmouche avant la grande bataille du modernisme.


Émile POULAT



ANABAPTISME



Introduction

Le vocable « anabaptisme » désigne, étymologiquement, les pratiques et les doctrines des groupes chrétiens qui préconisent un second baptême. L’anabaptisme lui-même prétend seulement que le baptême doit être accordé aux adultes qui le demandent, aucun enfant ne pouvant faire cette démarche. Dans sa perspective, il n’existe donc qu’un baptême ; dans celle des Églises pédo-baptistes, il y a, par contre, re-baptême lorsqu’un adulte est baptisé après avoir reçu ce sacrement comme enfant. Historiquement, on désigne sous le terme d’anabaptisme des mouvements radicaux du XVIe siècle soit militants, soit pacifiques, caractérisés par une ecclésiologie volontariste.

• Le spiritualisme de Thomas Müntzer

L’historiographie traditionnelle, suivant, consciemment ou non, les points de vue polémiques de Luther, considère Thomas Müntzer (1489 env.-1525), comme le premier des anabaptistes. En fait, il semble bien qu’il n’ait jamais pratiqué le baptême des adultes, mais seulement attaqué celui des enfants. Prêtre catholique, puis ministre luthérien, Müntzer avait acquis une connaissance approfondie de la mystique allemande médiévale. À cette influence s’ajoute celle d’un groupe millénariste et spiritualiste, « les Inspirés de Zwickau », puis celle des hussites tchèques. Pour lui, le vrai baptême consistait en une expérience intérieure de genre ascétique. Il était également persuadé de la proximité immédiate du Royaume de Dieu. Il fallait en activer la venue par les moyens violents et le recours au peuple en armes, puisque princes et prêtres se refusaient à la vraie Réforme.

Müntzer, spiritualiste militant plutôt qu’anabaptiste, anima une société secrète, la « ligue d’Allstedt » ou « ligue des élus ». En 1524, il entra en conflit avec l’autorité princière de la Saxe et, en 1525, après avoir été mêlé à des désordres sociaux et politiques à Mühlhausen (Thuringe), il se joignit à la révolte des paysans allemands et rédigea peut-être leur Manifeste. Il fut fait prisonnier à Frankenhausen, où s’effondra la révolte paysanne, et décapité le 27 mai 1525.



• Le millénarisme de Melchior Hofmann

Le Souabe Melchior Hofmann (1495-1543), millénariste convaincu, n’en était pas moins anabaptiste au sens strict du terme. Fourreur de son métier, autodidacte en religion, il s’était imprégné de la mystique allemande médiévale autant que de la Bible. Séduit par les idées de Luther, il les amalgama à ses propres spéculations eschatologiques. Il prêcha son message, de son propre chef, sur les bords de la Baltique, en Scandinavie, puis dans la vallée du Rhin et en Hollande. D’abord favorablement accueilli par les autorités civiles et religieuses, il finit par être repoussé partout, à cause de ses idées eschatologiques et de sa prétention à être un personnage messianique, annonciateur du millénium. En 1530, rencontrant à Strasbourg des anabaptistes pacifiques, il reçut d’eux le baptême sur profession de foi.

Désormais, il ne cessa de prêcher son interprétation de l’Évangile. Il insistait sur la nécessité de la conversion et l’attente passive de la parousie (ou retour du Christ). Le baptême était, pour lui, le sceau des élus en vue du millénium. Ce dernier fut fixé par Hofmann à plusieurs dates différentes. Strasbourg était le lieu où le Christ devait venir se fixer pour gouverner son royaume. Le prophète mourut en prison dans cette ville, sans avoir vu se réaliser les événements de la fin. Il avait rassemblé un très grand nombre de fidèles dans la vallée du Rhin, et surtout en Hollande.



• Le « royaume de Dieu à Münster »

L’affaire dite du « Royaume de Dieu à Münster » (Westphalie) se rattache aux conséquences de la prédication d’Hofmann, d’une part, et aux circonstances socio-religieuses propres à l’introduction de la Réforme dans cette ville, d’autre part. Bernard Rothmann, le prêtre catholique responsable du passage de la cité au luthéranisme (1532), se convertit en effet bientôt (1533-1534) à l’anabaptisme hofmannien. Dès mars 1534, la ville se trouva sous l’influence à peu près complète des anabaptistes, dont beaucoup étaient venus d’autres régions d’Allemagne et de Hollande. Jean Matthijs, chef du mouvement hollandais, s’éloignant des préceptes de Hofmann, parlait désormais de détruire les impies par les armes, et voyait en Münster la future Jérusalem céleste. Il organisa la ville – d’ailleurs assiégée par les troupes du prince-évêque – sur les bases d’une totale communauté des biens. Mais il devait périr le 4 avril 1534, dans une escarmouche, sous les murs de la cité. Il fut remplacé par Jean de Leyde, autre Hollandais. Celui-ci s’empara de l’ensemble des leviers de commande et, se donnant le titre de « Roi de justice », établit une véritable théocratie fondée sur une lecture de l’Ancien Testament qui ramenait jusqu’à la polygamie dans ses filets. Toute l’affaire se termina dans le sang et les ruines, lorsque, en juin 1535, les troupes de l’évêque purent reprendre la ville. Jean de Leyde fut brûlé. Quelques rescapés de l’aventure munstérienne finirent par se joindre à des formes « pacifiques » ou parfois « spiritualistes » de l’anabaptisme.



• L’anabaptisme pacifique

L’anabaptisme pacifique est le seul des mouvements anabaptistes du XVIe siècle à avoir une descendance aujourd’hui, dans les assemblées dites mennonites. Cette branche de la Réforme radicale naquit à Zurich en 1525, d’un schisme entre Zwingli, réformateur du canton, et certains de ses disciples. Avec les hommes et les mouvements précédents, on avait affaire, sur le terrain protestant, à des résurgences de mysticisme et de christianisme médiéval plus ou moins intégrés à des problématiques luthériennes ; ici, par contre, on se trouve en face de la première dissidence protestante portant à leurs conséquences radicales les principes des réformateurs. Les influences médiévales n’en sont pas, pour autant, exclues complètement. L’originalité de l’anabaptisme pacifique tient à la façon dont il restitue le modèle de l’Église qu’il tire du Nouveau Testament. L’Église étant pour lui la communauté locale visible des convertis, n’y sont admises, sur profession de leur foi, que les personnes qui ont décidé de répondre avec fidélité à la prédication de l’Évangile. L’État n’a rien à faire avec ces assemblées, qui lui refusent le droit à toute intervention dans le domaine religieux. Vis-à-vis du monde, l’anabaptisme pacifique prend ses distances par la non-mondanité. Celle-ci consiste dans le refus du serment, de la guerre, de la participation à la vie politique, etc. et dans la simplicité de vie. Pacifique autant qu’il était possible, l’anabaptisme zurichois n’en fut pas moins sévèrement persécuté. Il passait pour révolutionnaire parce qu’il se soustrayait à la juridiction de l’État en matière religieuse. Son histoire postérieure se confond avec celle du mouvement mennonite.



• Signification sociologique de l’anabaptisme

L’anabaptisme, sous toutes ses formes, est un mouvement des territoires impériaux de l’Europe. Par là, il se rattache aux espoirs mis par les germanophones et les Néerlandais dans l’empereur d’Allemagne pour effectuer la réforme de l’Église. Mais, cet espoir une fois déçu, les partisans d’un renouveau chrétien se tournent vers les masses populaires défavorisées (anabaptismes militants et anabaptisme hofmannien) ou vers les humanistes (anabaptisme pacifique zurichois). Cette dichotomie du recrutement et de l’inspiration ne permet pas de voir dans le phénomène anabaptiste total une révolte uniquement plébéienne ni même un simple reflet de la situation économique. Il doit être rattaché à l’ensemble des efforts des sociétés allemande et hollandaise du XVIe siècle pour se réintégrer dans le domaine religieux comme dans celui de la politique, de l’économie et de la culture.



Jean SÉGUY
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ANATHÈME



Dans le langage courant, anathème est simplement synonyme de blâme, de réprobation, de répréhension. Dans l’histoire de l’Église, le terme a un sens plus précis et désigne une sentence excluant de la communauté chrétienne quiconque tient pour vraie telle doctrine. Par cette sentence se terminaient les canons des conciles ; elle consistait en un texte bref résumant une opinion avant d’en prononcer la condamnation par la formule anathema sit  : « Si quelqu’un dit [...] qu’il soit anathème. » Ainsi était déclarée hérétique une position théologique et se trouvait définie de manière négative la foi. Au Moyen Âge, l’anathème comportait l’attribution d’une peine, plus grave que l’excommunication, qui était toujours temporaire. Il n’était levé que par les plus hautes autorités ecclésiastiques. Le second concile du Vatican a renoncé à recourir à l’anathème.


Henri-Jacques STIKER



ANGLICANISME



Introduction

En Angleterre, la Réforme ne fut pas d’abord, comme sur le continent, une protestation religieuse. Elle fut l’effet des transformations de la situation politico-ecclésiastique provoquée par le roi Henri VIII en 1533-1535, et fut introduite alors, contre le gré de ce dernier, par des chrétiens continentaux. Elle se stabilisa, sous Élisabeth Ire (1558-1603), comme une via media entre le catholicisme et le protestantisme.

De ses origines, l’anglicanisme a hérité certains caractères propres, apparemment opposés, mais qu’il a toujours su concilier : le goût de la tradition et le sens critique, l’unité liturgique et un certain pluralisme doctrinal, en un mot ce que ses historiens appellent sa glorious comprehensiveness.

Il représente, au sein du christianisme contemporain, une tendance à la conciliation et à l’ouverture à l’égard du monde moderne. Répandue aujourd’hui dans le monde entier, la communion anglicane est devenue une des expressions majeures du christianisme et joue un rôle croissant dans le mouvement œcuménique.

1. Origines

La vie de l’Église fut toujours liée, en Angleterre, à celle de la nation, de façon plus étroite que sur le continent. L’établissement du christianisme au VIIe siècle, sous l’impulsion de l’Italien Augustin et du Grec Théodore de Canterbury, fut accompagné d’un développement culturel et de l’installation de formes de gouvernement auxquelles le nom de Rome est inséparablement lié. Les procédures des conciles ont ainsi servi de modèle au Parlement, et le droit canonique est à l’origine du code civil anglais.

Avec la conquête normande (1066), l’Église d’Angleterre, d’abord insulaire, fit bientôt partie du système catholique européen. Mais la situation de l’Angleterre demeurant différente, le conflit entre les nouveaux princes, puissants et soucieux de l’autonomie nationale, et la papauté, devenue sur le continent le centre du monde chrétien, était inévitable. Guillaume le Conquérant refusa le premier de prêter au pape l’hommage de suzeraineté, comme le faisaient les princes du continent. Si l’attitude de ses successeurs fut plus hésitante, le roi Jean (1213) acceptant le principe de suzeraineté, mais Édouard III le refusant de nouveau (1366), une tension persista pendant tout le Moyen Âge entre Rome et les rois normands au sujet de la juridiction du pape et de la souveraineté royale.

C’est pour avoir refusé les constitutions royales de Clarendon, relatives aux procès des clercs, que l’archevêque de Canterbury, Thomas Becket, fut assassiné par ordre royal, le 29 décembre 1170. Les conflits étaient donc fréquents entre le pouvoir royal et l’Église, avant même la Réforme. Au XVIe siècle, la critique de la situation politico-ecclésiastique, due surtout à Wyclif et aux Lollards, était devenue courante dans l’Université, et elle atteignait aussi les couches populaires.



2. La Réforme en Angleterre

Pour expliquer l’irruption de la Réforme en Angleterre, on a invoqué des causes économiques (la volonté d’indépendance financière à l’égard de Rome), culturelles (le progrès de l’humanisme), ecclésiastiques (l’insuffisance et les tares du clergé). Aucun de ces motifs n’est suffisant. La Réforme ne prit jamais en Angleterre une tournure révolutionnaire et dogmatique comme là où l’ont propagée Luther ou Calvin. Elle ne fut introduite par les continentaux que plusieurs années après la rupture avec Rome. Elle fut un acte de la politique royale, beaucoup plus qu’un mouvement d’Église.

L’occasion fut la malheureuse affaire du divorce royal. Henri VIII sollicita de l’évêque Cranmer, pour qui il avait obtenu depuis peu le siège de Canterbury (mai 1533), l’autorisation canonique qui tardait à venir de Rome et tournait au refus. En même temps, il prit une série de décisions lourdes de conséquences. Il fit voter par le Parlement un décret détachant le clergé de l’obédience romaine. Après la convocation de 1532, le clergé dut prêter serment au roi dans ces termes : « Nous reconnaissons que Sa Majesté est le seul protecteur et le maître suprême et que, autant que la loi du Christ le permet, Elle est le chef suprême de l’Église anglaise et de son clergé. » D’autres décrets suivirent. Une loi de 1533 interdit aux fidèles et aux clercs les appels à Rome. En 1534, la convocation de Canterbury, contrainte et forcée, déclara que « le pontife romain, selon les saintes Écritures, n’a pas plus que tout autre évêque étranger reçu de Dieu pouvoir de juridiction dans le royaume d’Angleterre ».

La résistance du clergé à ces décisions gouvernementales fut très faible. Les conflits du spirituel et du temporel étaient alors trop fréquents pour que les consciences n’en aient pas été émoussées et qu’on n’ait pas perdu de vue les limites respectives du pouvoir séculier et du pouvoir ecclésiastique. Même un Thomas More déclarait, un peu avant sa mort, qu’il n’avait jamais su avec une entière certitude si la papauté devait être considérée comme fondée par Jésus-Christ.

En prenant ces décisions, Henri VIII déclara fermement qu’il maintenait la continuité avec le passé. Il fit observer rigoureusement toutes les formes canoniques (par exemple dans le sacre de Cranmer en 1533). Sauf en ce qui concerne la suprématie royale, il n’introduisit aucun article nouveau de doctrine et défendit avec rigueur l’orthodoxie catholique. La liturgie, mise en langue anglaise, fut une liturgie de type catholique. Plusieurs tentatives de rapprochement avec les luthériens, où la politique aurait pu trouver son compte, échouèrent à cause des positions doctrinales du roi.

C’est sous Élisabeth Ire (1558-1603) que l’anglicanisme s’établit comme une via media entre le protestantisme et le catholicisme, ou plus exactement entre la tendance réformatrice d’un Cranmer et la tendance novatrice mais traditionnelle des « henriciens » (comme Gardiner, Tunstall). Seuls étaient exclus de la voie anglicane catholiques romains et puritains. L’Acte d’uniformité imposa, en avril 1559, le Prayer Book (c’était sa 3e édition ; la 4e, devenue normative, est de 1562). L’assemblée du clergé de 1563 adopta les « Trente-Neuf Articles de religion » qui sont la base de la communion anglicane. Mais la via media d’Élisabeth n’est que modérément protestante par rapport aux tendances qui s’étaient fait jour sous Édouard VI (1547-1553). Dès son avènement, la reine modifia la formule du serment, et le roi ne fut plus appelé « chef suprême » mais « gouverneur suprême » de l’Église. Il fut ainsi établi clairement que le prince n’avait pas autorité sacramentelle ou doctrinale dans l’Église, mais seulement autorité sur les personnes « en vue de la paix et de l’unité de l’Église et du royaume d’Angleterre ». Depuis cette date, c’est en ce sens qu’est comprise l’autorité du pouvoir royal sur l’Église.

Le conflit avec l’Église catholique atteignit alors son apogée. En 1570, Pie V excommunia la reine Élisabeth.

La Réforme, en Angleterre, fut accompagnée d’une mainmise sur les biens du clergé. Par ces expropriations, la Couronne s’assurait l’appui de la classe possédante et son adhésion à la Réforme.


• Bible et liturgie

La Bible a toujours eu une place dominante dans l’Église anglicane. On y a promu ses versions en anglais : Nouveau Testament de Tyndale, en 1537 ; version autorisée de la Bible, réalisée sous la direction de Cranmer. Les diacres doivent adhérer au canon des Écritures, et les prêtres prennent un engagement quant à son interprétation : « Êtes-vous persuadé que les saintes Écritures contiennent suffisamment toute la doctrine nécessaire pour obtenir le salut éternel par la foi en Jésus-Christ ? Et êtes-vous déterminé à tirer desdites Écritures l’instruction du peuple commis à votre charge et à ne rien enseigner comme nécessaire au salut éternel que vous ne croirez pouvoir être déclaré et prouvé par l’Écriture ? »

L’anglicanisme accorde une place prépondérante aux « deux sacrements évangéliques », établis par Jésus lui-même, le baptême et l’eucharistie. La confirmation, la pénitence, l’ordre, le mariage et l’onction des malades sont appelés communément des sacrements, et certains parlent des « sept sacrements », mais cette expression est sans autorité dans l’Église anglicane. En réalité, les sacrements sont mis à des niveaux différents. La confirmation est tenue pour essentielle ; le ministère de la pénitence, ou confession, est d’un usage libre, qui varie beaucoup selon les régions et les tempéraments ; pour l’ordre, l’imposition des mains de l’évêque est requise, mais beaucoup ne voient dans ce rite qu’une condition à la continuité historique de l’Église. Le mariage est tenu pour indissoluble, mais la discussion demeure ouverte sur l’interprétation du verset de Matthieu, v, 32 : « sauf le cas d’adultère », et certains soutiennent qu’indissolubilité signifie « qui ne devrait pas être dissous » et non pas « qui ne peut être dissous ». L’onction des malades, enfin, est parfois en usage, mais si rarement que beaucoup de fidèles ignorent tout à son sujet.

Le Prayer Book, ou Livre des offices, est un chef-d’œuvre de la littérature religieuse. Composé sous la direction de Cranmer, il subit quatre révisions de 1549 à 1562. Depuis le début du XXe siècle, le besoin s’est fait sentir de le compléter et de l’améliorer. Une commission y a travaillé, à la demande du roi, de 1906 à 1927, mais le projet (le « Livre déposé ») fut, après approbation par la Chambre des lords, rejeté à deux reprises par la Chambre des communes (15 décembre 1927 et 14 juin 1928). De ce fait, la version de 1562 est toujours officiellement en vigueur.



• Les tendances dans l’anglicanisme

Il n’y a pas, cela va de soi, de « théologie anglicane » spécifique. L’anglicanisme répugne à se considérer comme une confession particulière. Pour lui, il y a seulement la théologie chrétienne. Mais il y a une manière anglicane de la traiter.

Néanmoins, il est souvent difficile de savoir quelle est la position anglicane sur tel point déterminé, car il n’y a pas de doctrine officielle en dehors des Trente-Neuf Articles. Une commission réunie en 1938 par l’archevêque de Canterbury en vue de réaliser un ouvrage intitulé Doctrine of the Church of England ne lui donna pour titre définitif que Doctrine in the Church of England.

Les bases de l’enseignement commun ont été posées par R. Hooker (1583-1660) dans son important ouvrage Ecclesiastical Polity. Hooker chercha à remplacer les manuels latins du Moyen Âge, sans rallier pour autant les thèses luthériennes ou calvinistes. En face des Réformateurs, préoccupés surtout par le problème du salut, il revint à la tradition des Pères des premiers siècles, grecs surtout, et fonda la doctrine de l’Église sur la théologie de l’Incarnation. L’œuvre de Hooker, ainsi conçue, fit l’admiration des catholiques romains. Elle est également proche de la doctrine des orthodoxes.

Traditionnel, l’anglicanisme s’adapte volontiers à la culture contemporaine. National au moment de la Réforme, il fut autocrate avec les Stuarts, libéral sous l’hégémonie des whigs, évolutionniste à la fin du XIXe siècle ; une tendance « séculière » (J.A.T. Robinson, Honest to God, The New Reformation) s’y manifeste spontanément de nos jours. Il en résulte des tensions, parfois des crises, mais l’Église anglicane réagit toujours de façon souple et empirique, maintenant l’équilibre et gardant cette comprehensiveness qui est, pour elle, un sujet de fierté et d’action de grâces.

Ce caractère « compréhensif » de l’Église anglicane favorise, au sein de celle-ci, l’existence d’opinions diverses. On reconnaît en général trois tendances dominantes. Celle qui est attachée au côté « catholique » de son héritage, et que l’on a appelée High Church ou anglo-catholicisme ou plus simplement catholicisme, a connu un important renouveau au XIXe siècle grâce au mouvement d’Oxford (Keble, Newman, Pusey). Le mouvement evangelical, nourri dans le puritanisme, n’a pas moins d’importance. Le réveil évangélique (Low Church) a marqué fortement l’Église anglicane ; il faut y rattacher la branche méthodiste, bien que l’Église anglicane ne soit pas parvenue à la maintenir dans son sein. Il existe enfin une tendance « libérale », ou latitudinaire, soucieuse de vérité scientifique et d’humanisme ; antidogmatique, elle s’oppose à l’évangélisme conservateur aussi bien qu’au « catholicisme » et vient constituer, à côté d’eux, la radical christianity. Ce que l’on appelle quelquefois Broad Church (Église libérale) est toutefois une mentalité, un point de vue, plutôt qu’un mouvement organique ou un système cohérent.

Mais ces tendances ne constituent pas des « partis ». Bien des libéraux se disent évangéliques (cf. l’ouvrage collectif Essays and Reviews, 1860) et certains anglo-catholiques sont volontiers modernistes (cf. l’ouvrage collectif Lux Mundi, 1889) : l’effort social est propre à toute l’Église anglicane. La synthèse se recompose à chaque époque dans un « anglicanisme de la grande ligne ». D’autre part, quoi que l’on dise sur les mouvements dans l’anglicanisme, ils ne représentent, même s’ils en sont les forces vives, qu’une minorité. La grande masse des fidèles n’est liée à aucun d’eux et est réunie seulement par les quatre principes doctrinaux qui restent la caractéristique de l’anglicanisme : la Bible, l’épiscopat, le Prayer Book et la Couronne.



• L’Église anglicane et l’État

L’« établissement » de l’Église en Angleterre est plutôt un état de choses que le résultat d’un concordat. Il est défini par une législation, plusieurs fois promulguée et modifiée, sous Henri VIII, Élisabeth Ire, Charles II, Guillaume III et Marie Ire. Remis en cause plusieurs fois au cours du XIXe siècle, il reste l’objet de discussions. Il est réglé actuellement par le Statut sur l’assemblée nationale de l’Église, de 1919.

L’Église est établie en Angleterre en ce sens qu’elle possède certains droits reconnus et qu’elle est assujettie à certaines responsabilités légales. Les ministres anglicans ne sont pas seulement les ministres d’un culte parmi d’autres ; ce sont des magistrats ; ils ont une fonction dans le système national. Les évêques siègent à la Chambre des lords. Les assemblées de l’Église font partie des organismes législatifs du pays. Les nominations sont contrôlées et ratifiées par la Couronne. Le Prayer Book et les articles de foi ne peuvent être modifiés sans l’assentiment du Parlement.

Ces règlements ont été la source de divers conflits, au XIXe siècle surtout, quand les évêques estimèrent que le pouvoir empiétait sur les attributions du clergé (affaire Colenso, affaire d’Essays and Reviews, etc.). Le régime de l’« établissement » fut alors retouché, surtout en ce qui concerne l’exercice de la suprématie royale. Il y a aujourd’hui une tendance au disestablishment de l’Église, comme en témoigne le sermon d’intronisation du Dr Ramsey. Cela est aisé à concevoir, si l’on songe que l’Église anglicane n’est pas « établie » dans les autres pays du monde, ni même en Écosse et au pays de Galles. Il apparaît de plus en plus anormal aujourd’hui, en effet, que des décisions doctrinales, comme celle relative à la révision du Prayer Book en 1927, qui relèvent uniquement de l’Église, aient besoin de la ratification d’un Parlement où les anglicans convaincus sont presque certainement en minorité. Le disestablishment reste néanmoins une entreprise longue et compliquée et, pour le moment, le besoin en est ressenti plus par l’Église que par l’État.



• La communion anglicane

L’Église d’Angleterre ne constitue plus que deux sections de l’anglicanisme : les provinces de Canterbury et d’York. En de nombreux pays, des Églises anglicanes ont acquis un statut autonome et elles ne sont plus sous la juridiction de l’archevêque de Canterbury. Elles forment la « communion anglicane ».

Ces Églises se reconnaissent une même origine (adoption des Trente-Neuf Articles), une même foi (l’adhésion aux symboles traditionnels), et sont en communion entre elles. Elles ont une certaine indépendance liturgique, manifeste en particulier là où la langue nationale n’est plus l’anglais, comme en Inde ou au Japon. Leur lien institutionnel s’exprime dans les conférences de Lambeth qui, depuis 1866, se réunissent tous les dix ans sous la présidence de l’archevêque de Canterbury. Ces conférences adressent des messages au monde chrétien, prennent certaines résolutions concernant la communion anglicane, mais n’ont pas d’autorité normative sur les Églises : elles représentent simplement la voix commune de l’anglicanisme. En outre, depuis 1958, des congrès pananglicans plus larges se réunissent tous les cinq ans.




3. L’anglicanisme et le mouvement œcuménique

La conférence de Lambeth de 1920 a lancé aux autres confessions chrétiennes un « Appel en faveur de l’unité ». Affirmant leur double parenté catholique et protestante, les évêques anglicans réunis présentaient la communion anglicane comme un pont entre les Églises traditionnelles et les confessions issues de la Réforme. Depuis le début du mouvement œcuménique, l’anglicanisme s’est reconnu ainsi une vocation « unionique » particulière. Il a formulé ses principes d’union dans la formule dite Quadrilatère de Lambeth. Celui-ci affirme la communion anglicane fondée : 1. sur l’Écriture sainte, comme contenant tout ce qui est nécessaire au salut ; 2. sur les sacrements du baptême et de l’eucharistie ; 3. sur les deux symboles de foi des apôtres et de Nicée-Constantinople ; 4. sur l’épiscopat historique.

Cette formule de 1888, déclarée « inaltérable » en 1920, demeure en vigueur, bien que, à la suite d’hésitations sur la portée doctrinale du quatrième point, le quadrilatère ne soit plus très équilatéral. Les Églises anglicanes ont joué un rôle important dans le mouvement œcuménique en recherchant l’union avec des Églises non anglicanes. Certaines tentatives ont abouti (Église de l’Inde du Sud, etc.). D’autres sont en cours. Dans la constitution de ces unités nouvelles, le caractère proprement anglican tend souvent à s’effacer, et des voix autorisées ont pu dire que la communion anglicane « était appelée à disparaître dans sa spécificité anglicane pour le bien de l’unité » (IIe congrès pananglican, Toronto, 1963).

Se prévalant d’une attitude qui remonte au XVIe siècle, l’Église anglicane a toujours été soucieuse d’entretenir des liens avec les Églises d’Orient. Peu après la rupture avec Rome, George Abbott, archevêque de Canterbury (1611-1633), avait déjà été en correspondance avec Cyrille Lukaris, patriarche d’Alexandrie puis de Constantinople. Après un temps d’ignorance réciproque, les relations de l’anglicanisme avec l’orthodoxie furent établies au XIXe siècle, à l’occasion des consultations entreprises par William Palmer sur la question des ordinations anglicanes. Dans le cadre du mouvement œcuménique, ces rapports ont toujours été étroits et une commission mixte entre anglicans et orthodoxes a été constituée en 1973 à Oxford, qui se réunit régulièrement depuis. Lors d’une conférence tenue à Moscou en juillet 1976, la représentation anglicane a pris une initiative remarquée en déclarant que les Églises anglicanes étaient disposées à ôter le Filioque (concernant la « procession » du Saint-Esprit) de la version latine du Credo de Nicée-Constantinople, puisque le texte grec, qui a toujours été considéré comme le texte de référence, ne le contient pas. Le retrait du Filioque de la récitation liturgique, envisagé dans cette intention œcuménique, ne signifierait pas pour autant que la communion anglicane abandonnerait la doctrine elle-même qu’implique le Filioque, mais seulement qu’elle pourrait considérer celle-ci comme un theologoumenon, c’est-à-dire comme une opinion probable et non comme un article de foi.

Depuis quelques années, les Églises de la communion anglicane avaient examiné l’éventualité de l’ordination des femmes à la prêtrise. Souhaité en général par l’aile protestante, ce projet était cependant loin de recueillir une adhésion générale. Le synode de l’Église d’Angleterre avait déclaré en 1975 qu’il n’y voyait pas d’opposition fondamentale, mais celui de 1978 s’était opposé à toute mise en œuvre de cette possibilité. Si l’accès des femmes à des responsabilités croissantes est unanimement désiré et tenu pour un bien, leur admission au sacerdoce reste un point de désaccord au sein de l’œcuménisme. Après vingt ans de débats, l’ordination presbytérale des femmes, déjà acceptée par les Églises anglicanes des États-Unis, du Canada et de Nouvelle-Zélande, est finalement adoptée par l’Église anglicane d’Angleterre lors de son synode de 1992. Les premières ordinations ont lieu en 1994. Le Vatican qualifia cette décision de grave obstacle au processus de réconciliation.

Les rencontres avec l’Église catholique s’étaient multipliées depuis la visite rendue à Rome par l’archevêque Michael Ramsey au pape Paul VI (1966). Le rapprochement a été concrétisé par la publication du Rapport de Malte (1968) et d’un document commun sur L’Autorité dans l’Église (1976). Il est manifeste surtout en ce qui concerne la question du pape, reconnu dans son rôle de « primat universel » par le synode général de l’Église anglicane en 1986.


Les liens croissants de l’anglicanisme avec les autres Églises soulèvent de nos jours plusieurs questions aiguës.

Un premier débat est intérieur à l’anglicanisme. Il porte sur la nature de l’adhésion à donner aux Trente-Neuf Articles de 1571. Dirigés contre la théologie du Moyen Âge et contre les anabaptistes, ces articles ont une orientation calviniste. « L’Église anglicane, disait W. Pitt, a une liturgie papiste, un clergé arminien (c’est-à-dire opposé à Calvin) et des articles de foi calvinistes. » Les articles ont toujours été considérés comme une marque de protestantisme. Pourtant, Newman l’a montré avec succès en 1841, ils ont été promulgués avant le concile de Trente et ne s’opposent pas directement à la doctrine romaine : les anglicans de la tendance « catholique » peuvent les signer. Aujourd’hui, on s’accorde à reconnaître que les articles étaient destinés surtout à faire la paix, et on insiste sur leur signification historique.

Cependant, beaucoup d’anglicans, surtout hors d’Angleterre, s’interrogent sur la valeur et la signification de l’adhésion qu’ils donnent aujourd’hui aux Articles. Les symboles de foi communs à tous les chrétiens leur paraissent plus importants que les proclamations historiques. Et, de fait, les Articles sont moins décisifs pour la communion anglicane dans son ensemble que le Prayer Book. Il y a un désintéressement relatif à leur égard. Depuis 1865, une adhésion simple, et non plus « volontaire et en conscience », aux Articles est seule requise : ainsi, beaucoup y adhèrent aujourd’hui en termes assez généraux, comme à une formulation classique de l’anglicanisme.

Le deuxième débat concerne les « schèmes de réunion » avec les Églises issues de la Réforme du XVIe siècle. Lorsque s’accomplit l’acte de réconciliation entre deux Églises, les ministres sont réciproquement reconnus comme ministres de la nouvelle communauté par une commune imposition des mains. Mais les anglicans tiennent, en général, que les ministres presbytériens se trouvent alors réordonnés, tandis que ceux-ci se reconnaissent seulement appelés à exercer des pouvoirs nouveaux. Un doute demeure ainsi entre les parties contractantes, même après la réunification.

Le troisième débat concerne les relations avec l’Église catholique. En 1896, alors que l’anglo-catholicisme prônait la réunion en corps du catholicisme, de l’orthodoxie et de l’anglicanisme, ce qui était à ses yeux la réunion des « branches » de la même Église historique, Léon XIII a déclaré invalides les ordinations anglicanes. Le motif de cette décision n’était ni un défaut de la succession apostolique ni un vice de rite, mais la divergence de doctrine entre les deux Églises depuis la Réforme. Aujourd’hui, la question est implicitement reconsidérée par le fait du rapprochement œcuménique. L’Église catholique ne met pas en doute la valeur réelle du ministère anglican ; elle estime seulement que cette question doit être examinée dans un contexte plus large, en relation avec le disestablishment en Angleterre et avec le mouvement œcuménique.



Bernard DUPUY
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ANNATES



Nom donné, au Moyen Âge, à une taxe levée par la papauté à l’occasion d’une nouvelle collation d’un bénéfice mineur et dont le montant correspondait théoriquement aux revenus d’une année de ce bénéfice, ou « annates ».

Cette taxe apparut au cours du XIe et du XIIe siècle, lorsque certains évêques obligèrent les nouveaux titulaires des bénéfices qu’ils conféraient à leur abandonner leurs revenus pendant une ou plusieurs années, soit pour leur propre profit, soit à l’avantage de fondations pieuses ou d’établissements ecclésiastiques et religieux. Au XIIIe siècle, les papes autorisèrent officiellement un grand nombre d’évêques à retenir pour eux les annalia — revenus d’une année — de tous les bénéfices qui viendraient à vaquer dans leurs diocèses. Au concile de Vienne (1311-1312), les bénéficiers firent entendre leurs plaintes et réclamèrent une réglementation, qui fut accordée par Jean XXII en 1317. Les constitutions promulguées à cet effet définirent d’une part les revenus à frapper, d’autre part les bénéficiers à astreindre, les ordres réguliers étant exempts, mais non les monastères et couvents susceptibles d’être donnés, en commende ou selon un autre système, à titre de bénéfices.

Dès cette époque, la papauté avait commencé à s’emparer de cette source de profits en tirant avantage de ce que, depuis Clément IV, elle se réservait de plus en plus la collation des bénéfices ecclésiastiques aux dépens des collateurs ordinaires. Les papes d’Avignon, forcés par les nécessités financières, accélérèrent l’évolution. Successivement Clément V, Jean XXII et Grégoire XI prirent en main cette forme de taxe, que l’on appela désormais annatae (les annates), et en étendirent le champ. En 1376, Grégoire XI obligea tous les clercs à verser la première année de leurs revenus — même ceux qui tenaient des bénéfices des métropolitains, des évêques et des collateurs ordinaires. Les pontifes suivants, particulièrement Boniface IX, reprirent ces règlements, l’annate étant perçue par les collecteurs de chaque collectorie et comptabilisée par eux au compte de la Chambre apostolique. Au début du XVe siècle, le terme d’annates engloba, en outre, d’autres taxes créées par le Saint-Siège.

Le clergé, cependant, supportait mal cette très lourde charge. En France, il en obtint pour la première fois l’abolition par un édit royal de 1416. Au concile de Constance (1414-1418), on en discuta dans des débats passionnés. Martin V, en 1418, passa avec les représentants des clergés d’Allemagne, d’Italie, d’Angleterre, de France et d’Espagne des accords particuliers qui restreignaient les droits de la papauté, avant tout en exemptant d’annates les bénéfices dont le revenu annuel était inférieur à vingt-quatre florins d’or. En 1448, le concile de Bâle, qui était en conflit avec le pape, alla plus loin et supprima les annates. Celles-ci demeurèrent néanmoins, mais furent uniformément fixées à vingt-quatre florins d’or pour tous les bénéfices qui en faisaient l’objet. Cependant, à la même époque, le nombre de ces bénéfices diminuait considérablement, puisque, par les concordats conclus avec les princes (tel le concordat de Bologne, signé en 1516 avec la France, qui reprenait les arguments de la Pragmatique Sanction de Bourges de 1438), le Saint-Siège renonçait de plus en plus à son droit de collation. L’évolution se poursuivit dans le même sens aux siècles suivants, au point que les annates devinrent une taxe tout à fait exceptionnelle.


Marcel PACAUT



ANTICLÉRICALISME



Introduction

On se gardera de confondre l’anticléricalisme avec des notions voisines pareillement exprimées en termes négatifs. L’athéisme nie l’existence de Dieu, l’anticléricalisme suspend son jugement. Il peut tout aussi bien s’allier à une négation métaphysique (dans le cas du socialisme marxiste) ou aller de pair avec une profession de foi déiste. Il n’est pas davantage antichristianisme : au contraire, il a souvent prétendu – sincérité ou ruse de guerre – défendre le christianisme authentique contre les utilisations qui le défiguraient. Il n’implique pas irréligion : il entend seulement ramener l’influence de la religion, et singulièrement du clergé, dans les bornes qui doivent selon lui en délimiter le domaine. « Il faut choisir, disait Édouard Herriot en 1925, entre la religion d’État et la religion de l’apostolat. Quand la religion se bornera à ses moyens spirituels, quand elle ne sera plus cléricale, entre vous et nous, elle n’aura pas de protecteurs plus respectueux que nous. » L’anticléricalisme ne combat que le cléricalisme, se définit uniquement par opposition et par référence à lui. C’est une notion seconde, qui n’a pas d’existence propre ; en rigueur de termes, si le cléricalisme n’existait point, il n’y aurait pas davantage d’anticléricalisme. Sa définition nous renvoie donc à celle du cléricalisme.

Mais qu’est-ce que le cléricalisme ? Sommairement, c’est la tentation, ou la tentative, pour les clercs, d’exercer sur la société civile une influence ou un pouvoir en vertu de leur ministère. Tantôt ils useront des armes spirituelles (censures ecclésiastiques, sacrements, prédications) pour régenter les esprits, les mœurs (ordre moral), le gouvernement ; tantôt ils s’appuieront sur les gouvernants pour imposer leur religion. Dans l’un et l’autre cas, le cléricalisme signifie la confusion des ordres, l’ingérence de la société ecclésiale dans la société séculière et la dépendance du politique à l’égard du religieux. C’est contre cette confusion que s’insurge précisément l’anticléricalisme : il a pour fondement intellectuel ce postulat que les deux sociétés, civile et religieuse, sont distinctes, que les clercs ne doivent pas s’immiscer dans la direction des affaires publiques, que, peut-être même, le domaine religieux doit rester strictement privé.

Il revendique en conséquence l’indépendance de l’État, la liberté de la conscience, le droit pour chacun de choisir sa croyance ou de n’en pas avoir. Sur ces grands principes, il rejoint la conception de la laïcité et s’accorde avec l’inspiration de l’individualisme libéral. Il apporte en propre une nuance polémique : c’est la forme combative de l’idéologie hostile à toute théocratie. Instruit par l’expérience historique, stimulé par la conviction que toute religion est vouée à se dégrader en cléricalisme, il monte une garde vigilante : prompt à dénoncer toute ingérence, il préconise des dispositions préventives contre la volonté de domination des clercs.

L’anticléricalisme est donc dans une relation de réciprocité antagoniste avec le cléricalisme, effectif ou présumé. Non seulement il se définit par référence à lui, mais la courbe de son évolution historique est le reflet des espérances et des déconvenues du cléricalisme. L’expérience vérifie ainsi qu’il existe une relation d’interdépendance entre les deux phénomènes ou, plus exactement, de dépendance de l’anticléricalisme à l’égard du cléricalisme, l’inverse étant plus rare. Cette interaction affecte à la fois le volume et le contenu de l’anticléricalisme. Son intensité se règle sur la consistance et la force qu’il prête au danger clérical : toutes les recrudescences de passion anticléricale coïncident avec des retours en force du « parti clérical ». L’anticléricalisme apparaît ainsi largement comme une réaction défensive. En sens inverse, s’il apparaît que la religion cherche à répudier ses prétentions cléricales, l’anticléricalisme s’apaise. Son histoire est ainsi spasmodique, faite de brusques flambées, suivies de rémissions plus ou moins prolongées.

La solidarité de ces deux ennemis complémentaires se fait sentir aussi dans le contenu de l’anticléricalisme, dont la physionomie se modèle en partie sur le visage que lui présente la religion. Au XIXe siècle, on voit l’anticléricalisme évoluer en fonction des tendances ultramontaines qui caractérisent de plus en plus le catholicisme romain : face au resserrement de la discipline ecclésiastique, aux progrès de la centralisation romaine et à l’intransigeance dogmatique, l’anticléricalisme accentue son attachement à la liberté de pensée et aux droits de la raison, parce que, avec Littré, il voit le cléricalisme comme « l’esprit de l’Église catholique tendant à subordonner l’autorité temporelle à l’autorité ecclésiastique ».

• Histoire de l’anticléricalisme

À quand remontent ses origines ? Le mot lui-même est relativement récent. Littré ne connaît que l’adjectif « anticlérical » et l’illustre par un exemple emprunté au Journal officiel du 27 juin 1876. Il semble apparaître en 1852 et son usage se répand à partir de 1859. Quant au mot « cléricalisme », son apparition ne semble guère plus ancienne : notre lexicologue le qualifiait de néologisme. Ici aussi l’épithète a été antérieure au substantif ; mais l’adjectif « clérical » n’a longtemps eu d’autre signification que descriptive : il désignait ce qui se rapportait aux ecclésiastiques. C’est vers 1848 que le mot se charge d’une acception péjorative, qualifiant les entreprises illégitimes des clercs. Cette acception tend à prévaloir sous le second Empire. Le substantif serait venu de Belgique. L’apparition, quelques années plus tard, de leurs antonymes « anticlérical » et « anticléricalisme » confirme la relation de dépendance qui unit les deux notions.

L’émergence, entre 1848 et 1876, de cette famille de vocables dans la langue politique illustre un moment décisif dans l’histoire de l’anticléricalisme. C’est une réaction de défense de l’esprit libéral et rationaliste contre les prétentions du pape à conserver sa souveraineté temporelle, contre les pressions des catholiques pour contraindre leur gouvernement à intervenir en faveur de Pie IX, contre le Syllabus, les dévotions nouvelles et les miracles. L’anticléricalisme prend alors le visage qu’il gardera durant plus d’un demi-siècle, au moins jusqu’à l’entre-deux-guerres.

Si les mots ne surgissent qu’au milieu du XIXe siècle, l’anticléricalisme n’a pas attendu jusque-là pour se constituer. La nouveauté des années 1850-1875 concerne le contenu de l’idée ; l’anticléricalisme se fonde désormais sur une pensée qui ne croit guère possible de dissocier religion et cléricalisme, et qui estime que l’affranchissement des esprits exige l’effacement des religions. Mais l’anticléricalisme remonte plus haut. Aussi loin qu’on explore le passé, il semble qu’on en trouve des traces et des manifestations. Au Moyen Âge même, la littérature des fabliaux en porte témoignage ; quelques-uns des thèmes que l’anticléricalisme reprendra ensuite avec complaisance (le moine gourmand, paillard) viennent d’alors. Mais c’est un anticléricalisme bien différent de celui d’aujourd’hui : non seulement il n’est pas irréligieux, mais il accepte une société chrétienne toute pénétrée de l’influence de l’Église. Faut-il pour autant le rapprocher d’une variété originale de l’anticléricalisme contemporain, celui de l’intérieur, prompt à mettre les clercs en garde contre la tentation de déborder de leur ministère ?

La ressemblance avec l’anticléricalisme médiéval n’est qu’extérieure : actuellement, en effet, il se fonde moins sur des réactions d’humeur que sur une notion de la sécularisation de la société et de la distinction des ordres qui est, à tout prendre, plus proche de l’anticléricalisme de l’extérieur. Les deux anticléricalismes s’inscrivent ainsi dans une problématique commune que dominent les mêmes impératifs : liberté de la conscience, séparation de la croyance personnelle et des activités publiques, dissociation de l’Église et de l’État. Depuis le Moyen Âge, l’anticléricalisme a pu s’estomper, il n’a jamais complètement disparu. Un fil continu court à travers les âges, reliant ses formes successives. Un héritage s’est peu à peu constitué de thèmes, de craintes, d’arguments que les générations se sont transmis, chaque siècle ajoutant à ce fonds commun.

Ainsi, au thème médiéval du moine, inspiré des ordres contemplatifs ou mendiants, est venu se superposer au XVIIe siècle celui du jésuite, promis de Pascal à Eugène Sue à une éclatante carrière littéraire. Près de nous, le mythe de l’Opus Dei rajeunit le thème permanent du religieux menaçant l’indépendance de la société. L’histoire de l’anticléricalisme, de son intensité inégale à travers les siècles, de son contenu est ainsi étroitement associée à l’histoire religieuse, politique et intellectuelle des sociétés.



• Géographie de l’anticléricalisme

Si l’anticléricalisme a une histoire, il a aussi une géographie, mais la proposition entraîne des conséquences opposées aux précédentes. Découvrir que l’anticléricalisme a une histoire conduisait à lui conférer une permanence à travers le temps. Constater qu’il a une géographie conduit au contraire à restreindre son universalité dans l’espace. L’examen du vocabulaire et l’étude du phénomène paraissent en effet suggérer que les sociétés ne connaissent pas toutes l’anticléricalisme.

Dans quels pays l’anticléricalisme a-t-il trouvé un milieu d’élection ? En dehors de la France, où il ne saurait y avoir de doute, l’Italie assurément, l’Espagne et le Portugal, la Belgique, la plupart des pays d’Amérique latine, espagnole et portugaise. Ailleurs, il est moins apparent, ou bien il ne présente plus ce caractère massif qui en fait une réalité sociologique incontestable. Cette énumération dessine un ensemble relativement homogène dont on perçoit aisément les traits communs : ce sont, pour la plupart, des pays de civilisation latine et méditerranéenne. Mais là n’est sans doute pas le caractère déterminant qui motive leur présence dans cette liste. Le facteur décisif est que tous ces pays sont de tradition catholique : le catholicisme romain y a été majoritaire, quand il n’y détenait pas un monopole.

Une question surgit aussitôt. N’y a-t-il donc d’anticléricalisme qu’anticatholique ? En d’autres termes, s’il est vrai que l’anticléricalisme puise sa raison d’être dans le cléricalisme, le seul cléricalisme serait-il catholique ? La réponse de l’expérience paraît bien être positive. Les pays de tradition réformée, en particulier les pays anglo-saxons, ne paraissent pas connaître le phénomène : le mot ne figure dans leur vocabulaire que comme un emprunt étranger. Si quelque chose d’approchant s’y est produit, c’est encore une réaction contre Rome. Ainsi le sentiment antipapiste en Grande-Bretagne ou aux États-Unis, ou, dans l’Allemagne de Bismarck, le Kulturkampf (combat pour la culture, entendons : pour les lumières de la raison contre l’obscurantisme) furent exclusivement dirigés contre l’Église catholique.

L’anticléricalisme est donc une particularité des pays catholiques. Les raisons de cette symbiose apparaissent clairement : le catholicisme a un clergé, une hiérarchie, il repose sur la distinction tranchée entre clercs et fidèles, Église enseignante et Église enseignée. Depuis la Contre-Réforme, il a encore accentué sa constitution autoritaire. Aussi est-ce surtout depuis le XVIe siècle que l’anticléricalisme s’en est pris au catholicisme. Dans le même temps, les sociétés occidentales aspiraient à plus de liberté, elles faisaient de l’individu la mesure et la fin de leur existence. L’anticléricalisme moderne est né de ce contraste entre l’évolution interne de l’Église et celle de la société moderne ; ses soubresauts expriment la discordance entre les deux processus.

Ainsi replacé dans sa perspective historique, l’anticléricalisme fait songer à d’autres orientations qui se définissent également par la même réaction contre un abus d’autorité et tendent aussi à émanciper l’individu des tutelles que fait peser sur le salarié l’autorité du patron (antipaternalisme), sur la société civile l’autorité militaire (antimilitarisme), sur les peuples dépendants le joug de la puissance coloniale (anticolonialisme). Comparé à ces formes analogues avec lesquelles il entretient des affinités et des correspondances, l’anticléricalisme, que spécifie le cléricalisme, apparaît ainsi comme la manifestation d’un phénomène plus général.

Si l’anticléricalisme trouve des terrains d’élection, son implantation présente un relief varié, avec des pôles et des dépressions, tout comme la pratique religieuse, mais la carte de l’anticléricalisme n’est pas exactement le négatif de celle de la fidélité. Sans doute, en Italie, une région comme l’Émilie est à la fois l’une de celles où la pratique tombe aux taux les plus bas et un foyer de l’anticléricalisme ; de même, en Belgique, la Wallonie, comparée à la Flandre. Mais les deux cartes ne sont pas toujours aussi nettement complémentaires. En raison de l’interdépendance entre cléricalisme et anticléricalisme, celui-ci est même parfois plus vivace dans les régions de chrétienté traditionnelle où le clergé a conservé prestige et pouvoir. Dans l’ouest de la France, par exemple, qui constitue une survivance de la chrétienté de l’Ancien Régime, l’anticléricalisme est particulièrement virulent. Ainsi se vérifie dans la microgéographie l’interdépendance qui unit à l’échelle du globe cléricalisme et anticléricalisme. Ce n’est pas sur les terres d’indifférence religieuse que l’anticléricalisme prospère.



• Sociologie de l’anticléricalisme

L’anticléricalisme a aussi une sociologie. D’une part, les diverses catégories composant une société ne sont pas également réceptives à ses arguments et, d’autre part, il prend des visages différents selon les milieux. À l’encontre d’une idée aujourd’hui assez répandue, mais qui n’est qu’une généralisation aventureuse, l’anticléricalisme n’appartient en propre à aucune classe ; en particulier, il n’est pas l’apanage des classes dites laborieuses. Celles-ci ne l’ont même embrassé qu’après que d’autres leur eurent donné l’exemple.

Il y eut ainsi un anticléricalisme aristocratique fait tout ensemble de jalousie entre ordres privilégiés, de mépris pour le clerc et de défiance de l’homme d’épée envers l’homme d’étude.

Il y eut ensuite un anticléricalisme bourgeois dont le voltairianisme exprime assez fidèlement l’inspiration et qui a animé le mouvement de sécularisation des sociétés occidentales.

Il existe aussi de longue date un anticléricalisme paysan, entretenu par un sentiment tenace contre les droits ecclésiastiques. On constate par exemple que la déchristianisation est généralement plus précoce et plus avancée sur les anciennes terres des abbayes en raison de la confusion entre clergé et propriétaire. Après la Révolution, les prétentions des clercs à recouvrer les biens du clergé mis en vente ont été, en certaines régions, un agent efficace de l’anticléricalisme. La surveillance du repos dominical, une stricte police des mœurs, l’interdiction des bals ont eu leur part dans le développement de l’anticléricalisme (cf. Paul-Louis Courier et sa Pétition pour les villageois qu’on empêche de danser).

Il y a enfin – et c’est dans les sociétés urbaines et industrielles contemporaines le plus important de tous – un anticléricalisme ouvrier. Ses origines sont antérieures à la révolution industrielle : de tout temps, certaines corporations ont été plus défiantes que d’autres à l’égard de l’Église. La naissance de la grande industrie, la formation du prolétariat, la conjonction surtout entre mouvement ouvrier et socialisme ont suscité un anticléricalisme doctrinal, étayé par un système de pensée qui tient la religion pour une illusion et l’Église pour un obstacle sur la voie de la libération.

Cette sociologie grossière pourrait être précisée par une sociologie plus attentive au détail : la « vigne » est réputée anticléricale et les vignerons ont dans le monde rural une solide tradition d’anticléricalisme. De même les cordonniers, parmi les artisans. Les enseignants aussi ont droit à une mention particulière : l’Université n’a conquis son indépendance qu’en se soustrayant à la tutelle cléricale et, aujourd’hui encore, la défiance des enseignants à l’endroit de l’Église perpétue le souvenir de leur longue lutte pour l’émancipation. L’histoire éclaire ainsi cette sociologie en en expliquant les anomalies. Elle en montre aussi les changements, car la position d’un groupe n’est pas acquise une fois pour toutes : il y a moins d’un siècle, les médecins passaient tous pour des « esprits forts », et médecine était synonyme de matérialisme ; il en va autrement de nos jours. Le cas n’est pas unique.

Dans l’ordre idéologique, l’anticléricalisme n’est pas plus homogène. S’il a ordinairement trouvé depuis la Révolution son milieu d’élection à gauche, et ses alliés dans les écoles et les partis qui militent pour une transformation sociale ou politique, l’anticléricalisme n’est pas rare à droite et à l’extrême droite. Le nationalisme suspecte le caractère international de l’Église ; il refuse d’incliner la raison d’État et l’indépendance nationale devant les impératifs d’une morale religieuse ou les prescriptions d’une autorité spirituelle. L’anticléricalisme peut donc se combiner avec diverses idéologies.



• Situation présente et à venir

L’anticléricalisme, on l’a vu, est essentiellement une réaction de défense contre la prétention des clercs à régenter la société civile. Cette réaction s’est amplifiée avec la Contre-Réforme et l’ultramontanisme. Si la cause disparaissait, qu’adviendrait-il de l’effet ? En d’autres termes, si le catholicisme renonçait à toute prétention à la domination des esprits, l’anticléricalisme ne serait-il pas condamné à dépérir ? Or l’Église assemblée en concile a solennellement répudié en 1965 le cléricalisme comme contraire à son esprit : la Déclaration sur la liberté religieuse peut d’une certaine manière être tenue pour une victoire indirecte de l’anticléricalisme. Son objectif atteint, ne devrait-il pas s’effacer ? Au reste, le déclin qui semble définir sa situation présente n’annonce-t-il pas sa disparition proche ?

Pareille éventualité, si elle a la logique pour elle, n’est pas pour autant assurée de s’accomplir. D’abord le déclin présent ne signifie rien : l’histoire de l’anticléricalisme est tout entière faite de ces déclins que suivent de brusques réveils. D’autre part, la doctrine conciliaire sur la liberté religieuse n’est pas encore partout passée dans les faits : l’anticléricalisme garde des raisons de rester mobilisé. Surtout, il convient de se souvenir que la notion de cléricalisme n’est pas totalement objectivable. À côté de critères positifs, aisément vérifiables, elle inclut une part de subjectivité. Enfin, l’anticléricalisme comporte un élément irréductible et qui est une défiance, peut-être une aversion insurmontable pour toute Église. Si peu clérical que le fait religieux puisse devenir, il gardera toujours de quoi irriter, inquiéter ou susciter l’anticléricalisme. Il y a donc lieu de considérer que l’anticléricalisme constitue un facteur durable du champ des idéologies.



René RÉMOND
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ANTICONCORDATAIRES ET PETITE ÉGLISE



Le Concordat de 1801 entre Bonaparte et Pie VII fit d’assez nombreux mécontents soit dans le clergé, et plus particulièrement parmi les prélats gallicans d’ancien régime dépossédés de leur siège épiscopal, soit dans la population paysanne, bouleversée dans ses habitudes par la réduction du nombre des fêtes chômées, par les lois sur le mariage, les nouvelles circonscriptions des paroisses, etc. Le malaise s’accusa surtout dans les régions où l’opposition royaliste au régime se faisait plus forte. Ne revenant pas sur l’attribution des évêchés, le nouveau concordat conclu en 1817 par le gouvernement de la Restauration maintenait donc le principal grief qui avait déjà donné naissance à différents groupes de dissidents : stevenistes (Belgique), enfarinés (Aveyron), blanchardistes (Calvados), filochois (Indre-et-Loire), illuminés (Lot-et-Garonne), fasnieristes (Manche), clémentins (Seine-Inférieure), purs (Montpellier), Petite Église (Lyon). Cette dernière dénomination allait devenir dominante. Deux anciens évêques, Coucy (La Rochelle) et Thémines (Blois), eurent un rôle déterminant dans l’organisation du schisme. Néanmoins, ni l’un ni l’autre (Thémines fut d’ailleurs réconcilié in extremis en 1829) ne procéda à de nouvelles consécrations épiscopales. La Petite Église, privée de clergé au fur et à mesure que ses prêtres mouraient ou se soumettaient, n’en continua pas moins de vivre, grâce à la ténacité de quelques familles (ainsi les Texier en Poitou) qui assurèrent enseignement religieux et culte sans messe ; elle se maintint ainsi dans la région lyonnaise et dans les diocèses de Poitiers, la Rochelle, Luçon. En 1870, le Mémoire porté au concile du Vatican par deux délégués lyonnais, Jacques Berliet et Marius Duc, était davantage une justification qu’une demande de retour ; les démarches entreprises au cours des réunions conciliaires par l’archevêque de Malines (pour les stevenistes) et par l’évêque de Luçon demeurèrent sans effet. La situation de schisme demeura donc et la dénonciation du concordat (1905) n’y changea rien. Aujourd’hui, la Petite Église compte encore quelques groupes dans la région lyonnaise et dans l’ouest de la France.


André DUVAL



ANTIOCHE



Introduction

Comme sa rivale Alexandrie, Antioche nous offre l’exemple d’une grande cité hellénistique, centre commercial et foyer de culture, devenue un des pôles du christianisme ancien. Parallèles et souvent opposées à celles d’Alexandrie, les tendances de sa tradition exégétique et théologique se retrouvent encore vivantes dans la théologie de l’Église d’aujourd’hui.

1. Histoire et archéologie

Antioche fut fondée en 300 avant J.-C., sur la rive gauche de l’Oronte, au pied du mont Silpius, par Seleucus Nicator, après sa victoire sur Antigonos à Ipsos. Seleucus donna à la nouvelle ville le nom de son père, Antiochus. Grâce à sa situation géographique, la ville fut rapidement riche et florissante, commerçante et cultivée à la fois. Quand Pompée conquit la Syrie (64 av. J.-C.), Antioche devint la capitale de la province romaine de Syrie. Elle était alors la troisième ville de l’Empire, après Rome et Alexandrie. Au IVe siècle de notre ère, elle comptait environ 300 000 habitants, auxquels il faut ajouter les esclaves, qui pouvaient être 200 000. Mélangée d’éléments grecs et syriens, cette population pouvait à l’occasion se montrer fort turbulente (en 387, à propos de l’imposition d’une taxe extraordinaire, elle se souleva contre Théodose le Grand et renversa les statues de l’empereur et des membres de la famille impériale ; cette « émeute des statues » provoqua une répression cruelle et fut l’occasion d’une série de vingt et un sermons de Jean Chrysostome, alors prêtre de l’Église d’Antioche). Au IVe siècle encore, le rhéteur Libanius y attira de nombreux disciples, mais Julien, l’empereur philosophe, fut mal reçu par cette population amie des plaisirs et des fêtes.

Les fouilles, menées surtout à partir de 1932 par l’université de Princeton, ont révélé l’étendue de la ville et l’importance de ses monuments : rues à colonnes et à portiques, temples, palais impérial, thermes, théâtres, amphithéâtre, stade. Daphné, un faubourg d’Antioche, était célèbre par un sanctuaire d’Apollon et par les cérémonies de son culte, qui dégénéraient en fêtes licencieuses.

La ville, ruinée par des tremblements de terre, détruite par Chosroès en 538, perdit de son importance. La conquête arabe (637) acheva cette décadence. Conquise par les croisés en 1098, elle devint le siège d’une principauté franque (Bohémond, Tancrède) et d’un patriarcat latin. Reprise en 1268 par le sultan d’Égypte Baïbars, elle passa aux mains des Turcs en 1517 et resta turque depuis cette époque. Antākyā n’est plus aujourd’hui qu’une petite ville, assez misérable, au milieu des ruines.



2. Antioche chrétienne

Antioche fut évangélisée d’abord par des chrétiens de Jérusalem dispersés par la persécution qui suivit la mort d’Étienne (Actes des Apôtres, XI, 19-20). Paul et Barnabé y séjournèrent toute une année (env. 43). C’est à Antioche que les disciples reçurent pour la première fois le nom de chrétiens (Actes, XI, 26), vraisemblablement un sobriquet dont les affublèrent les païens. Antioche est le point d’attache de Paul et le centre de ses missions ; il y revient à chacun de ses voyages (Actes, XII, 25 ; XIII, 1-3 ; XIV, 26-27 ; XV, 25). Antioche devint ainsi le centre du christianisme helléniste (par opposition à Jérusalem, qui reste le centre des chrétiens d’origine juive) et le foyer de l’expansion du christianisme en Orient, aussi bien vers la Cilicie ou l’Asie que vers la Syrie et la Mésopotamie. Si rien ne permet d’assurer que l’« autre lieu » où se rend Pierre après sa délivrance miraculeuse (Actes, XII, 17) soit Antioche, Pierre y est certainement vers 48-49 (Gal., II, 2-11 : l’incident d’Antioche). Une ancienne tradition, dont la liturgie avait conservé le souvenir, fait de lui le premier évêque d’Antioche (Eusèbe, Histoire ecclésiastique, III, XXXVI, 2).

Parmi les évêques d’Antioche dans les premiers siècles, on retiendra les noms de saint Ignace, martyr à Rome vers 107 (Lettres), de saint Théophile, auteur vers 180 d’une apologie A Autolycus, de Paul de Samosate et d’Eustathe, qui prit part au concile de Nicée (325) et fut un nicéen convaincu. Le sixième canon du concile de Nicée confirme la préséance et les privilèges de l’évêque d’Antioche, après ceux de Rome et d’Alexandrie. Les remous de la crise arienne troublèrent longtemps l’Église d’Antioche. Plusieurs synodes se tinrent à Antioche : en 341, le synode dit « des Encænies » (dédicace de la basilique) rédigea un symbole qui passait sous silence le terme de consubstantiel (̀ομοόυσιος), défini à Nicée. Après 361, Antioche eut en même temps trois évêques, un arien et deux catholiques : Mélèce, que soutenait l’Orient (saint Basile), et Paulin, reconnu par Rome (le pape Damase) et Alexandrie. Le « schisme d’Antioche » dura jusqu’en 415. Lors de la crise nestorienne, l’évêque Jean d’Antioche prit à Éphèse le parti de Nestorius (431), mais en 433 il se désolidarisa de lui en même temps qu’il se ralliait à Cyrille d’Alexandrie. Au VIe siècle, Antioche connut des patriarches monophysites (Pierre le Foulon, Sévère), et la majeure partie de la population adhéra au monophysisme (jacobites), sans doute par opposition à la politique du basileus de Constantinople. Actuellement Antioche est le siège d’un patriarche grec-uni (en résidence à Alep), d’un patriarche syrien jacobite, d’un patriarche syrien-uni et d’un patriarche maronite.

Les nombreuses églises connues par les textes anciens ont disparu sans laisser de traces, ou gisent encore sous terre. On a identifié au-delà de l’Oronte les ruines de deux basiliques. Le calice d’Antioche, en argent ciselé, découvert en 1910, date vraisemblablement du Ve ou du VIe siècle. On y voit sur les rameaux d’une vigne les figures assises du Christ et des apôtres.



3. L’école d’Antioche

Antioche devint rapidement un centre intellectuel et théologique important, aux caractéristiques bien marquées. Après l’apologiste saint Théophile, le premier théologien antiochien que nous connaissions est Paul de Samosate (évêque à partir de 260 env.). Dans l’état actuel de nos sources, il est difficile de reconstituer avec certitude l’enseignement de ce personnage, au demeurant assez étrange. Il semble avoir considéré le Christ comme un homme, adopté par Dieu ; il représenterait déjà la tendance rationaliste qu’on reprochera à la tradition antiochienne. Vigoureusement contré par le prêtre Malchion, « un sophiste savant, chef de l’enseignement de la rhétorique dans les écoles helléniques » (Eusèbe, Hist. eccl., VII, XXIX), il fut condamné et déposé par deux synodes successifs (264-265, 268-269).

Au début du IVe siècle, saint Lucien, prêtre martyrisé sous Dioclétien (312), est un savant exégète, auteur d’une recension de la Bible grecque (Septante) et du Nouveau Testament : il pose par là les bases de la critique biblique, qui sera une caractéristique de l’exégèse antiochienne. D’autre part, les premiers ariens se réclameront de lui, sa théologie semble en effet avoir été subordinatienne : le Verbe (Λ́ογος) est inférieur au Père.

Mais c’est la fin du IVe siècle et la première moitié du Ve siècle qui verront la période la plus brillante de l’« école d’Antioche ». Entendons par là non pas une institution universitaire, ni même une école catéchétique analogue à celle d’Alexandrie, mais une tradition intellectuelle et spirituelle, un esprit et une méthode, qui vont marquer une génération d’exégètes et de théologiens. Tout au plus peut-on retenir que Diodore rassemble autour de lui, dans un monastère qui est en même temps un centre d’études (askètèrion), des disciples, dont quelques-uns furent très grands : Théodore de Mopsueste, saint Jean Chrysostome et peut-être aussi Théodoret.


• Exégèse

L’école d’Antioche est d’abord une école d’exégèse. Diodore, qui devait être évêque de Tarse († av. 394), commente l’Ancien Testament, les Évangiles, les Actes des Apôtres, l’Épître aux Romains et la Ire Épître de saint Jean. Jean Chrysostome, diacre puis prêtre d’Antioche avant d’être évêque de Constantinople en 397 († 407), n’est pas un spécialiste de l’exégèse savante, mais sa prédication, à Antioche comme à Constantinople, est avant tout un commentaire de l’Écriture (les Psaumes, Isaïe, Matthieu, Luc, Jean, les Actes, et surtout saint Paul, dont il est peut-être le meilleur interprète). Jean est un pasteur et un moraliste, mais ses homélies familières révèlent un exégète pénétrant, sans aucune tendance à l’allégorisme. De Théodore, évêque de Mopsueste en Cilicie († 428), on a conservé, intégralement ou par fragments, des commentaires sur les Psaumes, saint Jean, saint Paul. Exégète savant, il est pour l’Orient syrien l’Interprète par excellence (Mefasquānā). Enfin Théodoret, évêque de Cyr († env. 466), théologien, apologiste, historien, commente les Psaumes, le Cantique des cantiques, les Prophètes, saint Paul.

Tous prennent vigoureusement parti contre l’allégorie, dont Origène est le représentant le plus célèbre. Entendons par ce mot, malgré les imprécisions d’un vocabulaire assez fluent, le procédé littéraire qui dans les faits racontés par l’histoire ne veut voir qu’une parabole à travers laquelle il faut découvrir un sens spirituel caché. Ainsi déjà Eustathe reproche à Origène ses subtiles interprétations des noms des personnages bibliques : par là, Origène détruit la réalité des récits ; il a tout bouleversé par ses interprétations allégoriques (Sur la pythonisse, 22). Théodore avait écrit un ouvrage en cinq livres, malheureusement perdu. Sur l’allégorie et l’histoire, contre Origène. À l’en croire, les allégoristes ruinent le sens de l’Écriture, suppriment l’histoire en déformant les faits passés, pour y découvrir un sens spirituel plus profond : cette interprétation spirituelle est une folie manifeste (Commentaires sur l’Épître aux Galates, IV, 24). Il faut donc s’en tenir à une interprétation strictement littérale. On en donnera ici trois exemples significatifs.

1. L’histoire du mensonge de Rébecca (Gen., XXVII). Alors qu’un Augustin, par exemple, fidèle à la tradition de l’exégèse spirituelle, ne nie pas la réalité historique de ce mensonge, mais y voit un mystère, le signe d’une réalité sacrée et encore cachée : l’incarnation, le Christ prenant sur lui nos péchés, comme Jacob se revêtant des vêtements d’Ésaü (Contra mendacium, 24), saint Jean Chrysostome au contraire admet sans difficulté le récit de la Genèse ; il analyse avec finesse l’amour maternel de Rébecca, qui l’excuse de son mensonge, et conclut que Dieu a permis ce mensonge, qui est un mal, pour tirer le bien du mal : exégèse historique et littérale, psychologique et moralisante.

2. Les Psaumes : Théodore de Mopsueste ne retient pour messianiques (s’appliquant au Christ à venir) que quatre psaumes (Ps. II, VIII, XLIV, CIX), parce qu’ils sont explicitement appliqués au Christ par le Nouveau Testament. D’autres (même le Ps. XXI : Eli, Eli, lamma sabacthani..., que Jésus lui-même a repris sur la croix) ne sont pas prophéties ou figures du Messie, mais simple adaptation d’un texte à une situation toute nouvelle.

3. Le Cantique des cantiques : seul dans toute l’exégèse ancienne, Théodore refuse toute interprétation spirituelle du Cantique ; il l’entend au sens strictement littéral, comme un chant d’amour humain, composé par Salomon à l’occasion de son mariage avec une princesse égyptienne. (Au concile de Constantinople de 553, qui a condamné Théodore pour ses positions christologiques, on fit allusion à cette interprétation ; mais il n’est pas exact qu’elle ait été condamnée par le concile.)




Ainsi les exégètes d’Antioche refusent l’allégorie qui leur paraît compromettre la réalité de l’histoire, mais il ne faut pas méconnaître pour autant qu’ils restent fidèles à la conception chrétienne traditionnelle, qui voit dans les faits de l’Ancien Testament la figure et le type des réalités du Nouveau. Aussi, pour employer un vocabulaire autour duquel semble se faire l’accord des historiens, ils acceptent la typologie, qui conserve la réalité de l’histoire, mais voit dans les faits, non pas un enseignement spirituel caché, mais l’image et l’annonce des réalités à venir. Ainsi on retrouve chez les antiochiens l’application au Christ et à l’Église des grandes figures bibliques : le sacrifice d’Isaac, Joseph vendu par ses frères, le passage de la mer Rouge, la manne, le serpent d’airain, etc. Bref, « le type est une prophétie énoncée par des faits » (Chrysostome, De paenit. hom., VI, 4). Au lieu de chercher un sens spirituel à chacun des détails – voire des mots – du récit, l’exégèse antiochienne cherche une relation d’annonce prophétique et de première réalisation entre événement et événement, situation et situation. C’est la tendance de l’exégèse moderne. Mais entre Antioche et Alexandrie, y a-t-il ici vraiment conflit ou plutôt malentendu, dû surtout à l’imprécision du vocabulaire ?





• Christologie

D’autre part, la christologie antiochienne présente des traits très accusés. S’opposant expressément à la théologie d’Apollinaire de Laodicée, qui refusait au Christ une âme humaine, elle insiste sur la pleine réalité de l’humanité du Christ et de sa psychologie, vue dans une perspective d’histoire du salut. Mais l’insuffisance de sa métaphysique de la personne l’empêche de faire pleinement droit à l’unité personnelle du Verbe incarné : on accusera les théologiens d’Antioche, Diodore et Théodore, de « diviser le Christ », de parler de « deux fils », le fils de Marie et le fils de Dieu. Ils refusent en effet de donner à Marie le titre déjà traditionnel de Mère de Dieu (Θεοτ́οκος) : elle n’est pour eux que la mère de l’homme assumé par le Verbe. C’est sur ce point que la prédication de Nestorius, prêtre d’Antioche devenu archevêque de Constantinople (428), heurte le plus la conscience chrétienne : il est condamné par le concile d’Éphèse (431), où triomphe la christologie alexandrine (Cyrille).


Malgré ses limites, qui tiennent pour une part à l’imprécision du vocabulaire théologique (nature-personne), la christologie antiochienne représente une valeur non négligeable, et son influence sur la définition dogmatique du concile de Chalcédoine (451) ne saurait être méconnue. Un certain accord semble s’établir parmi les historiens pour reconnaître l’importance théologique de Théodore de Mopsueste.




Pierre Thomas CAMELOT
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ANTIQUITÉ - Le christianisme primitif



Introduction

La question des rapports entre le christianisme primitif et l’Antiquité classique appelle un double travail de réflexion : on rencontre d’abord un problème préjudiciel et théorique, qui est de décider dans quel sens l’on peut envisager l’hypothèse d’une influence exercée sur les croyances et les pratiques chrétiennes par le paganisme contemporain ; une fois résolue cette difficulté initiale, il reste à examiner dans quels domaines principaux s’est exercée l’influence ainsi comprise.

1.  Le problème

• Les excès de l’histoire comparée

Longtemps, on a voulu établir un simple rapport de dépendance à sens unique entre certaines formes religieuses grecques ou romaines et le christianisme naissant, représenté tout particulièrement par saint Paul ; telle fut la tendance d’historiens du début du siècle, comme Reitzenstein, Bousset, Angus, Loisy. Mais déjà Clemen, en 1913, élevait des doutes sur la validité de cette appréciation, doutes repris et amplifiés plus tard par Rahner et Wifstrand.

D’abord il faut se garder de confondre, aussi bien dans la religion grecque que dans le christianisme, un stade primitif et un stade évolué : l’humble époque éleusinienne ou cabirienne n’est pas le riche syncrétisme orientalisé du IIIe siècle de notre ère, pas plus que les simples rites baptismaux des Actes des Apôtres ne sont le fastueux cérémonial du Pseudo-Denys, même si la structure de base demeure de part et d’autre identique. L’histoire comparée des religions n’a pas toujours évité l’écueil qui consiste à confronter l’état pleinement différencié de la religion grecque avec l’état inchoatif et sommaire du christianisme ; il y a là deux stades de développement si disproportionnés qu’ils ne souffrent pas la comparaison. De ce comparatisme facile et souvent intempestif, Harnack a fait spirituellement le procès : « Cette mythologie comparative, qui unit tout avec tout par un lien causal, détruit des haies solides, passe en jouant sur les abîmes qui séparent, et tisse des combinaisons à l’aide de ressemblances superficielles, il faut la vaincre. De cette façon, on peut en un tournemain faire du Christ le dieu du Soleil, de Marie la Grande Mère, des douze apôtres les douze mois, se rappeler à l’occasion de l’histoire de la naissance du Christ toutes les histoires de naissances de dieux, comprendre avec la colombe du baptême toutes les colombes mythologiques, adjoindre à l’âne de l’entrée à Jérusalem tous les ânes célèbres, et ainsi, avec la baguette magique de l’„histoire des religions“, mettre heureusement de côté tout caractère spontané. »

D’autre part, la dépendance à laquelle conclut trop rapidement cette école s’exerce toujours dans le même sens, du domaine grec au domaine chrétien. Or l’évolution de la religion hellénique est loin d’être achevée au moment de la naissance du christianisme ; le IVe siècle de notre ère, par exemple, apporte encore beaucoup de précieux témoignages sur le développement des mystères païens. Dans ces conditions, il n’est pas interdit d’envisager aussi la possibilité d’une dépendance inverse, selon laquelle certaines structures religieuses grecques, essoufflées au terme d’une longue existence, auraient pu subir l’influence du christianisme. Il est bien connu que l’empereur Julien tenta de copier, au profit des païens, l’organisation hiérarchique et le service social de l’Église ; dans sa biographie romancée d’Apollonius de Tyane, le païen Philostrate transpose des épisodes de la vie de Jésus ; le philosophe néo-pythagoricien Numénius dit de Platon qu’il fut un « Moïse atticisant » ; le néo-platonicien Amélius, disciple de Plotin, cite avec considération le IVe Évangile sur la doctrine du Logos ; Hiéroclès, l’un des chefs de l’école païenne d’Alexandrie, s’écarte de la tradition grecque et emprunte à l’enseignement de l’Église une théorie de la création ex nihilo. Autant d’exemples incontestables d’une influence chrétienne s’exerçant sur des auteurs païens ; ils ont été rassemblés par Wifstrand ; on en trouverait certainement d’autres.



• La véritable portée des influences païennes

On ne prendra donc pas pour argent comptant les exagérations de l’histoire comparée. Il n’en apparaît pas moins, dans la piété de l’Antiquité classique et dans le christianisme, un grand nombre d’expressions religieuses dont l’analogie est frappante ; on en verra plus loin quelques exemples ; il est plus sage de les comprendre correctement que de les méconnaître.

Une autre école d’historiens lève la difficulté en christianisant secrètement la nature du paganisme antique, en voyant en lui une préfiguration providentielle du mystère chrétien ; de cette tendance relèvent, par exemple, les travaux, souvent excellents d’ailleurs, de Casel et du groupe de Maria-Laach, ainsi que, sous un autre rapport, les essais dans lesquels Simone Weil, avec peut-être plus de ferveur que de sens critique, s’applique à montrer après Pascal comment Platon a pu « disposer au christianisme ». Sans doute cette vision des choses dirime-t-elle le problème, mais c’est au prix d’un postulat d’un autre ordre que celui de l’histoire.

Accepter comme une évidence le fait d’une certaine influence des religions hellénistiques sur le christianisme, il faut bien le comprendre, n’inclut pas que l’on souscrive aux excès du comparatisme. D’une part, rien n’empêche de sauvegarder la spécificité du christianisme, si l’on considère que cette influence concerne moins l’« essence du christianisme » qu’une large zone périphérique qui en constitue comme le revêtement expressif ; lorsque saint Paul et ses successeurs recourent à des formes religieuses grecques, c’est avant tout pour exprimer commodément et efficacement un message dont le cœur n’est pas pour autant altéré ; comment auraient-ils pu se faire entendre des Grecs qu’ils voulaient toucher, autrement qu’en parlant leur langage, en maniant les schèmes religieux qui leur étaient familiers ? Tel est, notamment, le procédé habituel de Clément d’Alexandrie, condensé dans cette formule du Protreptique à laquelle se réfère si souvent Rahner : « Je te montrerai le Logos et les mystères du Logos en recourant à ta propre imagerie », dit-il à son interlocuteur grec. Toutefois, il se peut que, dans la suite, les chrétiens en soient venus à oublier que ces emprunts au paganisme ne dépassaient pas, à l’origine, le niveau et les nécessités de l’expression, à méconnaître même leur qualité d’emprunts, pour les intégrer progressivement à l’essence même de leur croyance, à une époque où leurs interlocuteurs auraient demandé un autre langage.

En second lieu, il faut observer que la dépendance par rapport aux religions grecques n’est pas la seule explication des ressemblances que le christianisme présente avec elles. Celles-ci peuvent provenir d’un recours parallèle des chrétiens et des Grecs à un troisième domaine, par exemple à celui de la vie sociale, familiale ou civile, de leur commun milieu ; c’est ainsi que le prêtre chrétien comme le mystagogue baisent l’autel, franchissent du pied droit le seuil du sanctuaire, etc. Pareillement, le caractère secret par lequel, à certaines époques, le culte chrétien se protège, tout comme celui des mystères, s’explique par les mêmes nécessités sociologiques. Enfin et surtout, toute religion constituée pour des esprits moyens ne peut exprimer ses croyances les plus hautes que par le secours de symboles ; mais le choix de ces symboles et la signification qui leur est assignée ne sont pas arrêtés arbitrairement ; ils sont donnés par avance, commandés par des archétypes qui constituent la structure même de l’esprit humain. C’est le mérite de Jung d’avoir attiré l’attention sur l’existence et le contenu de tels archétypes communs à tout fait religieux. Dans quelque civilisation que ce soit, l’Homo religiosus formule son dogme et développe son culte en recourant à un nombre restreint de symboles primitifs, à peu près toujours les mêmes, qu’il emprunte à la nature, tels le soleil, la lumière, la végétation, la relation père-fils, etc. ; la signification qu’il prête à ces symboles ne dépend pas de son inventivité propre, mais de schèmes qui le dépassent, de sorte que la relation entre le signe et le signifié demeure sensiblement la même dans les contextes religieux les plus divers. Il en résulte que l’observation d’un symbolisme analogue, dans des structures religieuses très différentes, n’autorise pas à conclure systématiquement à l’influence de l’une sur l’autre, mais simplement à leur commune et inconsciente fidélité à un archétype constitutif de l’esprit humain.

On peut penser que cette triple explication – influence directe dans le domaine de l’expression, emprunts parallèles à des réalités sociologiques, soumission commune aux schèmes religieux constituants – permet de résoudre la plupart des analogies que l’on est obligé de constater entre le christianisme et les formes religieuses contemporaines de sa naissance, sans aboutir pour autant à un nivellement abusif, et en conservant sa spécificité à chacune des religions en présence.




2.  Quatre aspects de l’influence de l’Antiquité

• La philosophie

On ne peut espérer faire, en quelques lignes, le compte de la dette immense que le christianisme des premiers siècles a contractée à l’endroit de la philosophie grecque ; le contenu des deux Testaments n’était guère philosophique, mais proprement kérygmatique et sotériologique, c’est-à-dire axé sur des événements historiques et orienté vers la fin des temps ; aussi, lorsque les Pères de l’Église voulurent se pourvoir d’un équipement spéculatif pour construire leur théologie, ils s’adressèrent tout naturellement au matériel conceptuel et doctrinal élaboré par la tradition grecque, par la tradition platonicienne en particulier (alors que le Moyen Âge devait s’adresser surtout à l’aristotélisme) ; toutefois, ces emprunts considérables s’accompagnèrent souvent, et parfois chez les mêmes auteurs, d’une grande défiance à l’égard de la philosophie profane. Or il est une œuvre chrétienne qui incarne excellemment cette double disposition et qui, par son prestige comme par son ancienneté, a valeur d’exemple pour toute la tradition chrétienne postérieure : c’est l’œuvre de saint Paul.

Dans les récits des Actes des Apôtres, on constate que la prédication de Paul s’efforce volontiers de relier le message chrétien aux croyances supposées de l’auditoire païen. La meilleure illustration de ce procédé est offerte par le célèbre discours d’Athènes (Actes, XVII, 16-34) ; on y voit Paul, après s’être entretenu avec des philosophes stoïciens et épicuriens, présenter la Bonne Nouvelle, non pas comme une rupture, mais comme un complément et un achèvement de la philosophie religieuse grecque. Un philosophe grec aurait pu quasiment signer ce discours ; à l’exception d’une seule mention du Christ, d’ailleurs voilée, les thèmes abordés sont ceux de la philosophie du temps : le Dieu inconnu n’habite pas dans les temples faits de main d’homme, il n’a aucun besoin, il donne à tous vie et souffle, il est proche de nous et se laisse trouver par qui le cherche ; une citation du poète stoïcien Aratus (ou de Cléanthe lui-même) confirme le caractère scolaire de ces idées. Cette méthode, qui insiste sur les convergences du christianisme et de la philosophie plutôt que sur leurs divergences, sera celle de tous les Pères apologistes, qui répéteront que le christianisme est lui aussi une sagesse, une παιδέια.

Mais le discours d’Athènes ne toucha pas les auditeurs, qui se dispersèrent dès qu’il fut question de la résurrection. Peut-être est-ce cet échec qui détermina saint Paul à changer radicalement d’attitude. Le texte le plus caractéristique de cette seconde manière est dans la Ire Épître aux Corinthiens, I, 17-II, 16 : la « sagesse de discours » est maintenant rejetée comme « vidant » la croix du Christ ; le christianisme n’est plus une sagesse, mais un fait : le Fils de Dieu en croix. Loin d’être satisfaisant pour le philosophe, ce fait est pour lui une folie, dans la mesure où il est fou d’anéantir dans une abjection d’esclave un Dieu dont l’essence est d’être beau et libre. Cette attitude de rejet de la philosophie est, elle aussi, à l’origine de toute une tradition chrétienne, qui insistera, non sans provocation, sur l’« absurdité » du message chrétien, et traversera les siècles de Tertullien à Kierkegaard.



• La religion : les mystères

Le terrain favori des comparatistes qui ont mis en évidence l’influence de la piété grecque sur le christianisme (Reitzenstein) fut l’étude des mystères hellénistiques, auxquels saint Paul notamment devrait certains éléments de sa doctrine et de son vocabulaire. L’essentiel des mystères d’Attis, d’Adonis et de Mithra consistait, pour le néophyte, dans une mort symbolique à l’instar du dieu et dans une régénération par participation à l’esprit du dieu, garantissant le partage de son immortalité ; de même que le myste (l’initié) était assimilé au dieu mourant et ressuscitant, de même le baptême chrétien ensevelirait le fidèle avec le Christ et le ferait ressusciter avec lui, tandis que la cène chrétienne commémore la mort du Christ et réalise l’union des fidèles avec lui (Rom., VI, 2-11 ; I Cor., XI, 26-33 ; XV, 20-23 ; II Cor., V, 14-17, etc.) ; mort mystique et union au Sauveur, tel est le sens de l’Épître aux Galates, II, 19-20 : « J’ai été crucifié avec le Christ. Ce n’est donc plus moi qui vis, c’est le Christ qui vit en moi. »

En plus de ces analogies considérables dans l’architecture générale de la doctrine, il y en aurait d’autres, plus précises, entre le langage technique des mystères et celui de saint Paul. Le mot même de « mystère » est usuel dans les Épîtres pour désigner une réalité cachée qui a besoin d’une révélation : « la sagesse mystérieuse de Dieu, qui était restée cachée » (I Cor., II, 7 ; cf., de même, Éph., III, 3-5, etc.) ; à telle enseigne que l’on a pu soupçonner que Paul projetait d’instituer des mystères chrétiens analogues aux mystères païens, et centrés comme eux sur l’idée d’une sagesse qui ne devait être révélée qu’aux initiés. On notera que, s’il en était ainsi, le cas de saint Paul ne serait pas absolument unique : en effet, quelques années plus tôt, Philon d’Alexandrie, philosophe et exégète juif, empruntait aux mystères grecs quantité de représentations et de formules qu’il appliquait à l’intelligence de la Bible ; certains historiens (Conybeare) ont même conjecturé qu’il existait à Alexandrie des mystères juifs copiés sur ceux d’Éleusis. Autres termes pauliniens dont on trouverait l’équivalent dans les religions à mystères : les « éléments du monde », pour désigner des esprits démoniaques capables d’aider ou de contrarier l’initiation du myste ; le pneuma (esprit), distinct non seulement du corps, mais de l’âme ; le « corps pneumatique », matière subtile qui prend la relève du corps charnel au moment de la résurrection ; la « gnose » comme vision unitive de Dieu, obtenue non par une initiative de l’homme, mais par un don charismatique ; la « métamorphose », qui confère à l’âme la forme de Dieu, etc.

Autant d’analogies qui peuvent difficilement passer pour des coïncidences. On n’en conclura pas pour autant que saint Paul s’est appliqué à démarquer les mystères grecs. C’est ici, en effet, que doivent trouver leur emploi les considérations générales qui ont été présentées plus haut : les textes païens que l’on met en parallèle avec les Épîtres sont généralement de date incertaine ; beaucoup d’entre eux peuvent leur être postérieurs, en sorte qu’il n’est pas interdit d’envisager au contraire une influence exercée sur les mystères par les conceptions et les formules pauliniennes ; aussi bien, certaines de celles-ci sont déjà présentes dans l’Ancien Testament ; enfin, même s’il était avéré que saint Paul a emprunté aux religions à mystères différents détails de son vocabulaire, il apparaît que sa dette ressortirait pour l’essentiel aux nécessités de l’expression.



• La rhétorique

La philosophie religieuse de l’époque hellénistique, comme toutes les autres idées du temps, s’exprimait volontiers dans une forme de rhétorique particulière connue sous le nom de « diatribe cynico-stoïcienne » ; il s’agit d’un discours populaire reposant sur l’emploi d’un certain nombre de procédés stéréotypés. De cette diatribe, on a pu rapprocher le style de la prédication paulinienne ; le travail a été fait par Rudolf Bultmann.

Voici quelques-uns des procédés que Bultmann analyse à la fois dans la diatribe et dans les Épîtres de saint Paul : l’objection prêtée à un auditeur fictif et l’interpellation de l’adversaire ; le goût de l’antithèse, à la fois dans les idées et dans les mots ; la prosopopée, par laquelle l’on prête des propos à une notion abstraite ; le recours aux exempla ; la façon de citer librement les textes, en les modifiant pour les accommoder aux doctrines que l’on veut établir, ou encore en bloquant certains d’entre eux à la manière d’un centon ; les analogies empruntées au spectacle du monde extérieur ; les arguments a minori ad maius ou a maiori ad minus (du type : si A produit tel résultat, que ne produira pas B !). Toutefois, à côté de ces multiples procédés communs, qui sont naturels chez des auteurs de même époque et de même culture, il en est un, familier à la diatribe cynico-stoïcienne, que saint Paul n’emploie pas : il n’essaie jamais de convertir ses correspondants par une discussion rationnelle ; comme ils sont d’accord avec lui sur le fond, il ne fait que leur remettre en mémoire ce qu’ils savaient déjà ; aussi bien, le principe d’autorité qui domine l’enseignement paulinien s’accommoderait-il mal de discussions de ce genre.



• L’exégèse allégorique

Le recours aux textes anciens tient une grande place dans la formulation de la pensée antique, païenne aussi bien que chrétienne. Les philosophes grecs et latins de toutes tendances font constamment usage de citations empruntées à Homère, à Hésiode, aux poètes mythiques (Musée, Orphée...) pour cautionner leur propre système ; le même poète se trouve ainsi mobilisé pour patronner les doctrines les plus opposées ; ce paradoxe n’échappa point à ceux-là mêmes qui lui donnaient corps ; c’est ainsi que Sénèque dénonce plaisamment le travers qui consiste à faire servir Homère à toutes fins : « Tantôt on en fait un stoïcien n’ayant d’estime que pour la force d’âme, abhorrant le plaisir et ne s’écartant pas de l’honnête au prix même de l’immortalité ; tantôt on en fait un épicurien louant l’état d’une cité paisible où la vie s’écoule parmi les festins et les chants de fête ; c’est un péripatéticien qui présente une division tripartite des biens, enfin c’est un académicien qui dit que tout n’est qu’incertitude. La preuve qu’il n’est rien de tout cela, c’est qu’il est tout cela, ces systèmes se trouvant incompatibles » (Lettre, 88, 5). On ne peut, cela va de soi, taxer les chrétiens de la même légèreté dans leur usage des textes bibliques ; mais il leur arrive, c’est un fait, de découvrir dans la Bible, en conformité avec leurs propres idées, des sens auxquels ne penserait pas le lecteur d’aujourd’hui.

Ils le font par le moyen de l’exégèse allégorique, qui s’attache à dégager dans les textes bibliques, par-delà le sens littéral apparent, un sens symbolique plus profond. D’autre part, Homère et Hésiode n’ayant pas été spécialement philosophes, leur utilisation philosophique ne fut possible que par la supposition que leurs narrations cachaient, sous une banalité apparente, un enseignement spéculatif caché, mis au jour par l’interprétation allégorique. Ces deux attitudes ont une parenté indéniable. Mais la ressemblance ne s’arrête pas là. Car les allégoristes grecs, surtout ceux d’obédience stoïcienne, avaient mis au point, pour exercer leur art, toute une technique du déchiffrement qui leur permettait de discerner les textes capables de recevoir une interprétation symbolique et de dégager celle-ci au moyen d’un certain nombre de règles ; ils avaient ainsi constitué une véritable méthode, à laquelle les exégètes juifs, puis chrétiens, ont largement puisé pour aider leur interprétation allégorique de l’Écriture.




Jean PÉPIN
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APOLOGÉTIQUE



Introduction

Considérée comme discipline autonome, l’apologétique est de date récente ; mais l’apologie, qu’elle soit juive, catholique, orthodoxe ou protestante, est aussi ancienne que le judaïsme ou le christianisme. Bien qu’elle ait conduit souvent à la controverse, l’apologétique ne doit pas être identifiée avec elle. La controverse accuse les différences et les oppositions ; elle entraîne plutôt une attitude de fermeture aux idées d’autrui. L’apologétique, au contraire, peut et doit garder une attitude d’ouverture. Ses « raisons » sont celles du dialogue, et d’un dialogue non seulement extérieur mais intérieur au croyant : elle cherche à établir les motifs qu’à chaque époque le fidèle reconnaît à sa croyance, en face de sa propre incroyance, et à les communiquer à autrui.

1. La littérature apologétique juive

Le judaïsme antique n’a eu une littérature apologétique qu’à partir du moment où il a été en contact avec les peuples environnants. On doit mentionner le Contre Apion de Flavius Josèphe (95 apr. J.-C.), adressé aux Romains, et l’œuvre philosophique de Philon qui, bien qu’elle n’ait jamais été reconnue par le judaïsme orthodoxe, a constitué une première tentative d’explication du judaïsme par rapport à la pensée hellénique.

C’est plus tard, au IXe siècle seulement, qu’a commencé de s’opérer dans le judaïsme la rencontre de la révélation et de la raison philosophique, lorsque les lettrés ont eu connaissance, dans des traductions arabes, des chefs-d’œuvre de la philosophie grecque, Pythagore, Platon, Aristote, Plotin ont été alors rendus accessibles aux maîtres de la synagogue (geonim). Déjà les philosophes arabes dits motazilites avaient tenté d’exprimer en termes philosophiques les grandes données du monothéisme : unité de Dieu, création du monde, liberté humaine, justice divine, problème du bien et du mal. Leur méthode d’investigation, le kalam, avait donné naissance à la première théologie rationnelle. Mais celle-ci reposait sur le concordisme musulman entre révélation et raison. Saadia ben Joseph de Fayyoum (882-942) inaugura une recherche semblable au sein du judaïsme et appliqua aux données de la Bible la dialectique du kalam. Son ouvrage fondamental, Certitudes et Connaissances, inspiré par la pensée du Talmud, soutient qu’il y a harmonie entre la révélation, la tradition et la raison.

Il y eut bientôt une réaction. Dans le Kuzari (1140), Judah Halevi imagina un dialogue entre un chrétien, un musulman et un rabbin en présence du roi des Khazars, qui finit par se convertir au judaïsme ; il fit une critique sévère de la philosophie du kalam et attacha la certitude non pas à la démarche de la raison, mais à la lettre de la Torah donnée par Dieu à Moïse.

Dans la période qui suivit, l’effort rationnel fut repris, mais l’aristotélisme prit peu à peu le pas sur le kalam et sur le néo-platonisme. Dans le Guide des égarés (1195) Moïse Maimonide prouva que la foi d’Israël et la sagesse grecque, bien que différentes dans leur origine, sont identiques dans leur essence et doivent se rejoindre pour les croyants. La spéculation rationnelle put être considérée alors comme une voie vers la connaissance mystique. D’abord rejetée par le judaïsme orthodoxe, l’œuvre de Maimonide fut acceptée par la suite, et elle exerça une influence décisive sur la pensée chrétienne du Moyen Âge. Elle garde un grand crédit dans la pensée juive contemporaine.



2. L’apologétique chrétienne aux premiers siècles

L’apologétique chrétienne a commencé, au lendemain de la Pentecôte, avec les discours de Pierre (Actes des Apôtres, II et III) et d’Étienne (Actes, VII). Elle fut d’abord une défense et un témoignage des juifs chrétiens face aux responsables du peuple juif. Son affirmation majeure était la réalisation des prophéties messianiques. Elle n’impliquait pas pour autant une rupture avec le judaïsme et elle argumentait à partir de la même tradition et sur les mêmes thèmes.

Mais dans l’ensemble du Nouveau Testament (Phil., I, 7 ; I Tim., I, 3 et surtout Actes, XXIV, 25), l’apologie prit bientôt une extension beaucoup plus large. La défense de la foi en Jésus-Christ fut portée devant les tribunaux païens, et les premiers chrétiens virent dans cette convocation juridique devant les autorités la confirmation de l’Évangile et la manifestation de l’Esprit saint. L’apologie, qui pouvait aller ainsi jusqu’au martyre, fut adressée désormais à tous les peuples de l’Empire et aux autorités constituées. Dans la Première Lettre de Pierre (III, 5), se trouve la charte de l’apologie de la foi selon le Nouveau Testament : « Soyez prêts à rendre raison de l’espérance qui est en vous, à quiconque vous le demande avec mansuétude et respect. »

Quand ils se furent distingués des juifs, les chrétiens témoignèrent de leur foi devant les fonctionnaires païens, et avant tout devant l’empereur. D’où le nom de « Pères apologistes », qui fut donné aux premiers Pères de l’Église. Le IIe siècle fut ainsi l’âge des apologies : Apologies I et II, de Justin (147-161) ; Discours aux Grecs, de Tatien (150-173) ; Trois Livres à Autolicus, de Théophile d’Antioche (160) ; Supplique pour les chrétiens, adressée par Athénagore d’Athènes à Marc Aurèle (177) ; Épître à Diognète, le chef-d’œuvre du genre, dont l’auteur n’a pas été identifié.

Les ouvrages apologétiques ont été d’abord des réponses aux contestations des philosophes ou des gnostiques grecs : Octavius, de Minucius Félix (fin du IIe siècle) ; Apologétique, de Tertullien (197) ; Exhortation aux Grecs, Pédagogue, Stromates, de Clément d’Alexandrie (200-202) ; Contre Celse, d’Origène (244-248). Ces écrits ont préparé les traités théologiques des Pères des siècles suivants.

Cette littérature, fondée surtout sur le Nouveau Testament, s’est accompagnée malheureusement très souvent d’un oubli et d’une méconnaissance de la tradition juive. Affirmant entre les deux Testaments, entre le temps de la promesse et celui de l’accomplissement, un rapport d’antitype à type, ou d’image à réalité, les apologistes chrétiens d’origine grecque ont manifesté un penchant excessif pour l’allégorie et ont parfois détaché la typologie de l’histoire, et la théologie de l’économie et de l’histoire du salut. En retour, les rabbins tannaïm et amoraïm se sont repliés sur la tradition légale, la halakha. Ils ont laissé de côté les versions de la Bible, en particulier la version des Septante répandue jusqu’alors dans les synagogues de la diaspora, parce que les chrétiens l’utilisaient contre eux, et ils ont préféré les traductions de Théodotion, Symmaque et Aquila. Sous l’influence d’apologétiques opposées, le judaïsme et le christianisme, pourtant issus d’une même tradition, sont devenus ainsi très rapidement étrangers l’un à l’autre. Ce retournement fut consacré quand le christianisme, de religion persécutée, devint avec Constantin religion de la majorité.

Bien que l’islam ne véhicule du judaïsme et du christianisme que des éléments partiels et déformés, les relations de ces deux derniers avec l’islam ne furent au début ni d’opposition ni de défense. Les chrétiens monophysites accueillirent en général favorablement leurs nouveaux maîtres. Les apologistes chrétiens, pour la plupart des chrétiens arabisants (Jean de Damas, Abu Qurra, Nikétas le Théologien, Barthélemy d’Édesse), cherchèrent à démontrer que la doctrine de la Trinité était strictement monothéiste, mais ils usèrent peu du kalam. La discussion avec l’islam ne commencera vraiment qu’au Moyen Âge. C’est alors, en effet, que l’apologétique se constitue comme discipline cohérente et élaborée, à la faveur du renouveau aristotélicien. Elle apparaît d’abord chez deux croyants non chrétiens : l’un juif, Maimonide, l’autre musulman, Averroès (Ibn Rushd), qui ont été tous deux les maîtres à penser de saint Thomas d’Aquin.



3. Du Moyen Âge à l’époque contemporaine

La démarche apologétique classique du christianisme avait été formulée par saint Anselme dans son Proslogion (1078) : fides quaerens intellectum. La foi recherche les motifs qui, sans prétendre démontrer ce qui demeure mystérieux pour la raison, permettent de croire, et fondent un « jugement de crédibilité ». Mais les motifs de crédibilité ne sont pas la foi. Leur rapport à la foi restait à élucider. C’est ce que fit Thomas d’Aquin dans la Somme contre les gentils (1261-1264), où le principal interlocuteur visé sous le nom des « gentils » est Averroès. À la suite de saint Anselme, Thomas d’Aquin expose ce que l’on peut nommer les « préparations philosophiques » à la foi : existence de Dieu, création, Dieu fin suprême des créatures, avant de présenter la crédibilité rationnelle des dogmes proprement dits. La différence de statut est nette : si Thomas d’Aquin prétend à une démonstration des vérités naturelles, il ne prétend qu’à une défense des vérités surnaturellement révélées, dont l’exposé est du ressort de la théologie, et accessibles seulement à celui qui croit.

L’existence de vérités naturelles qui peuvent être établies rationnellement était ainsi affirmée. Il restait à se pencher sur leur contenu, et c’est ce qu’a fait l’apologétique moderne. Elle naît avec l’Apologie (1434-1435) de Raymond de Sebonde, qui a stimulé Montaigne (Essais, II, 12). Ses considérations sur l’harmonie entre le bien de l’homme et la révélation sont le signe d’un optimisme humaniste et rationaliste. À l’opposé, un Nicolas de Cues, dans De la docte ignorance (1440), fonde la croyance sur une vision mystique où viennent s’unifier les positions contraires des hommes.

Les Pensées de Pascal (1662) ont inauguré une voie nouvelle. Partant de la considération de l’homme, de ses besoins, de ses désirs, de ses échecs, des preuves « sensibles au cœur » plutôt que de celles qui convainquent l’esprit, Pascal a projeté sur la démarche de foi une vive lumière. Plutôt que de s’appuyer sur des démonstrations, il a mis en relief dans la croyance un « pari », dont on fausserait la portée si l’on y voyait un argument de premier plan dans son apologétique, mais qui est une sorte de pressentiment de l’argument de probabilité mis en relief par la pensée moderne. Pascal développe des preuves qui viennent s’ajouter au pari et qui sont d’autant plus fortes qu’elles s’appuient les unes les autres. Leur convergence même est en harmonie avec la nature de la foi : « Il y a assez de lumière pour ceux qui désirent de voir et assez d’obscurité pour ceux qui sont en disposition contraire. »

La reconnaissance des « probabilités » de la foi eut une grande place aux XVIIe et XVIIIe siècles. Elle se retrouve dans l’anglicanisme chez Joseph Butler, Analogie de la religion naturelle et révélée avec la constitution et le cours de la nature (1736), qui voit là une sorte de « philosophie de la révélation », et chez William Paley, Tableau des évidences du christianisme (1790), qui adopte un point de vue plus rationnel. Les deux ouvrages ont servi de point de départ à John Henry Newman dans ses Sermons sur la croyance (1843) et dans son Essai pour aider à une grammaire de l’assentiment (1870), analyse magistrale de la démarche de foi pour l’esprit scientifique moderne. Newman distingue l’assentiment « réel » de l’assentiment simplement notionnel, et établit les lois du « sens illatif » (ou sens de l’inférence), qui fait adhérer au réel. Passant de cette philosophie de la connaissance à l’analyse concrète et historique, Newman montre que le lieu de l’assentiment réel est la tradition dogmatique de l’Église. Au début du XXe siècle, on a dénoncé parfois dans cette démarche un certain psychologisme. En réalité, cette apologétique n’est nullement moderniste et procède du christianisme le plus traditionnel.

En même temps qu’ils ont insisté sur les fondements rationnels de la croyance, les Temps modernes ont connu un retour vers le fidéisme, la transcendance et l’argument d’autorité : cette tendance est nette chez l’homme d’État anglais Balfour, Les Bases de la croyance (1899), chez G. Fonsegrive, Le Christianisme et la vie de l’Esprit (1899), et Ferdinand Brunetière, Raisons actuelles de croire (1900). Il n’en est pas de même chez Maurice Blondel qui, dans la Lettre sur les exigences de la pensée contemporaine en matière d’apologétique (1896), fait appel conjointement à la transcendance et à ce qui est immanent à l’action humaine. Selon lui, le surnaturel, « qui demeure toujours au-delà de la capacité, du mérite et des exigences de la nature », est dans une certaine mesure appelé par les insuffisances de celle-ci, « par le besoin senti d’un surcroît » que la nature peut recevoir, étant faite pour lui, mais qu’elle ne peut ni produire ni même définir.

Depuis la fin du XIXe siècle, de nombreux auteurs ont été tentés de donner à l’apologétique un statut scientifique et de lui assigner pour tâche la réflexion sur la crédibilité de la Révélation. Mais la certitude que peut avoir de celle-ci le croyant ne se couche pas nécessairement en une démonstration de la Révélation. C’est plus qu’une opinion, il est vrai, puisque le croyant adhère et n’est pas dans le doute ; mais ce n’est pas l’évidence apodictique, idéal de la science moderne. Aussi rend-on mieux compte de sa nature en parlant de « certitude morale ». Le « réel » dont s’enquiert ici la raison humaine est en effet dans sa nature de caractère moral et religieux plutôt que rationnel. On laisse échapper ce réel si on le réduit à un exposé de preuves, sans tenir compte des sujets personnels à qui les preuves en question s’adressent à titre de signes religieux. Certes, la démarche de foi peut être transcrite après coup en catégories rigoureuses et objectives, être mise en forme de démonstration, mais cette démonstration ne rejoint jamais entièrement la démarche concrète du sujet. On l’accusera toujours ou de trop promettre ou de majorer ses résultats. Entre la démarche rationnelle (ou jugement de crédibilité) et l’adhésion de foi (qu’on a appelée parfois jugement de crédentité), il y a un seuil, un écart, qui tient au rapport direct du sujet avec Dieu et qui dépasse les élucidations de la raison.

Mais il faut remarquer qu’en insistant sur les signes qui touchent l’homme et qui l’appellent à une conversion, on n’entend pas dévaluer les preuves : le signe implique la preuve, car le signe doit être, par le croyant lui-même en premier lieu, critiqué et prouvé. Insister sur la signification du geste religieux n’entraîne pas qu’on soit moins exigeant sur sa vérification. Aussi la philosophie religieuse, dont l’objet est d’étudier les conditions générales de l’acte religieux, est-elle ici d’un grand secours et vient-elle contrôler le langage et la démarche de la foi.

L’apologétique ainsi comprise n’a pas à être glorieuse – pas plus que la foi n’est la gloire – ni non plus craintive – l’assurance étant le signe de la foi – mais vraie. La vérité du témoignage est en définitive le seul indice du message du salut.



4. Athènes et Jérusalem

Depuis la fin des années 1970, sous l’influence d’une réflexion sur les rapports entre la raison et la foi et sur le problème de l’origine de la pensée, un certain déplacement de la problématique s’est opéré – deux modes de pensée distincts, deux noms, deux cités considérés comme étant au cœur de notre héritage : Jérusalem et Athènes. Tandis que les médiévaux, qu’il s’agisse de Maimonide ou de Thomas d’Aquin, admettaient qu’une synthèse était possible, les modernes – tels Leon Chestov et Leo Strauss notamment – sont de plus en plus enclins à reconnaître une tension fondamentale, un conflit irréductible, entre ces deux « modèles » de la vie de l’esprit. Des deux grandes catégories culturelles, gréco-romaine et judéo-chrétienne, qui caractérisent la pensée de l’Occident, Michel Serres écrit : « Ces deux catégories ne sont pas des synthèses, elles ne sont que des séquences. Et peut-être des séquences sans conséquence. Preuve en est que, dans chaque couple, le prédécesseur ne se reconnaît pas dans le successeur, même quand celui-ci le revendique. Le trait d’union n’y est qu’une coupure, souvent [...]. La catégorie de chrétien romain est reconnue, quant à elle, comme une synthèse, précisément celle que la catholicité a universalisée dans tout l’Occident au cours de vingt siècles d’histoire, avec les revers et les succès que l’on sait. Mais il y a, d’autre part, une catégorie moins connue [...] qui m’apparaît jeter sur la question une vive clarté. Le modèle judéo-grec est une synthèse » (Le Modèle de l’Occident). Ainsi une double confrontation s’est inscrite au cœur de la vie de l’esprit. Le Grec a fait une découverte originale, celle du logos et de la science. Le Juif, par ses prophètes, a découvert le temps et l’histoire. Il y a là deux processus interminables, deux opérateurs sans cesse renaissants. L’Orient maintient ces courants séparés. L’Occident est leur confluent. Ces deux découvertes ont pour conséquence l’hétéronomie des langages et elles fondent la différence de la révélation d’avec la philosophie.

Nulle part l’hétéronomie n’apparaît davantage que dans l’œuvre des penseurs qui ont repéré les conflits de l’humanité en même temps qu’ils ont fondé la modernité : Spinoza, Bayle, Freud. Le contraste est figuré par l’opposition entre deux montagnes. Au sommet de l’une, à l’orient de la Méditerranée, Abraham s’apprête à sacrifier son fils Isaac, mais son bras sera retenu. Au sommet de l’autre, à l’ouest des eaux du Bosphore, Œdipe est exposé, suspendu par les pieds ; un oracle a prédit qu’il tuerait son père. Abraham, dans sa piété, ne veut pas pénétrer les desseins de Celui qui lui a parlé. Œdipe ne sait pas ce que le destin lui promet. « Nous portons dans le corps, remarque Michel Serres, ce qu’on nomme communément l’Œdipe, et nous tournons le dos à la première des montagnes. Nous ne savons plus que nous sommes en équilibre entre deux sacrifices. Peut-être l’Occident est-il cet équilibre rompu, la série interminable de tous les déséquilibres, entre un modèle grec, la culture d’Œdipe, et un modèle juif, le culte d’Abraham. »

Consciente de telles prémisses, l’apologétique contemporaine s’est déplacée, de même que l’attitude philosophique à l’égard de la révélation. De part et d’autre, on reconnaît, ce qui sans doute aurait pu être admis d’emblée comme une évidence, que la philosophie n’a jamais réfuté la révélation et ne pourra jamais y parvenir : elle reste en dehors et de sa visée et de ses prises. En outre, la théologie ne saurait couper court aux interrogations de la philosophie ni interrompre sa contestation.

Pour le philosophe, la révélation est seulement une possibilité. Quand Pascal entreprend de démontrer que la vie du philosophe est fondamentalement misérable, parce qu’elle laisse échapper le tragique, son projet présuppose la foi ; il n’atteint ni ne réfute la démarche philosophique. De plus, celle-ci ne détient pas d’éthique dernière dès lors qu’elle reconnaît que la révélation existe. Elle doit donc admettre la possibilité de la révélation. Le choix du philosophe apparaît fondé lui-même sur une foi. La philosophie, dit Leon Chestov, renvoie à la non-philosophie. Et Leo Strauss, partant d’un autre point de vue, affirme, lui aussi, que la recherche d’une connaissance évidente qui dispenserait de la révélation « repose elle-même sur une prémisse qui ne l’est pas ». La démarche la plus intéressante de l’apologétique contemporaine n’a pas consisté à vaincre la philosophie sur son terrain, ni à vouloir la maintenir en situation de servante ; elle a consisté à reconnaître son autonomie et, en ce qui la concerne, à retrouver sa spécificité.



Bernard DUPUY
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APOLOGIE DE LA CONFESSION D’AUGSBOURG



L’une des confessions luthériennes qui servit à défendre et à élaborer la Confession d’Augsbourg, écrite par Melanchthon en 1531. La première version de l’Apologie fut rédigée à la hâte et présentée le 22 septembre 1530, à la diète d’Augsbourg, à Charles Quint, après que celui-ci eut déclaré que la Réfutation (3 août 1530) préparée par les théologiens catholiques contre la Confession d’Augsbourg (25 juin 1530) offrait une expression fidèle de la foi catholique. L’empereur demanda que les réformés rejoignent l’Église catholique, et refusa d’accepter l’Apologie quand elle lui fut présentée.

De retour à Wittenberg, Melanchthon obtint une copie de la Réfutation et décida qu’une réponse plus complète aux arguments des théologiens catholiques était nécessaire. Il réécrivit et augmenta l’Apologie pour expliquer plus clairement et plus complètement la foi des réformés. L’édition latine fut complétée en avril et en mai, et une traduction allemande de Justus Jonas fut publiée à l’automne de 1531. Luther, notamment, reconnut que l’Apologie était un excellent exposé de la foi luthérienne. Elle fut citée au cours de nombreuses réunions et conférences et fut finalement ajoutée au Livre de concorde (Concordia, 1580) qui rassemblait les bases doctrinales du luthéranisme. Sept fois plus longue que la Confession d’Augsbourg, l’Apologie est considérée comme l’un des plus brillants ouvrages théologiques de la Réforme. La connaissance qu’avait Melanchthon des Écritures, de la théologie, de l’histoire et des problèmes de langue est évidente. Environ un tiers de l’ouvrage traite de la question de la justification, les autres sujets abordés étant l’Église, les traditions humaines, l’invocation des saints, le mariage des prêtres, la messe, les vœux monastiques, la pénitence et le péché originel.


 E.U.



APOSTOLIQUES ÉGLISES 



L’épithète « apostolique » est, pour la tradition chrétienne la plus ancienne, une des « notes » ou caractéristiques essentielles de l’Église ; elle est de nos jours revendiquée, dans un sens plus particulier, par un certain nombre de groupes religieux.

Il existe une Église apostolique qui fut fondée au début du XIXe siècle par un pasteur écossais, Edward Irving (1792-1834). Celui-ci annonçait un prochain renouvellement de l’Église par effusion du Saint-Esprit et voulut restaurer l’ordre primitif de l’Église (douze apôtres, des prophètes, des évangélistes, des pasteurs, des docteurs). Il prédisait le retour du Christ pour 1864. Le mouvement évolua vers 1847 dans un sens catholique (Église hiérarchique, sept sacrements, dévotion mariale). Il a fort peu d’adeptes en France.

L’Église néo-apostolique est une scission du groupe précédent qui remonte à 1863 et est due à F. W. Schwartz. Elle ne croit pas à un retour imminent du Christ et refuse la tendance catholicisante. En 1900, ce mouvement dissident complète le collège apostolique, qui compte actuellement quarante-sept membres. Sa doctrine se résume dans la formule : « Je crois que le Seigneur Jésus gouverne son Église par des apôtres vivants et qu’il la régit ainsi jusqu’à son retour. » Le Christ n’est présent que par les apôtres qui, par imposition de mains, transmettent le Saint-Esprit ; leur position privilégiée vaut à la parole des apôtres une autorité qui équivaut à celle de la Bible. L’Église néo-apostolique est fortement hiérarchisée et admet trois sacrements : le baptême des enfants, la sainte cène et le saint scellé en vue du baptême de feu et d’esprit. Ce dernier sacrement est indispensable au salut ; aussi un vivant peut-il le recevoir en lieu et place d’un mort. Ce mouvement est fortement implanté dans l’est de la France.

Enfin, l’expression Église apostolique sert encore à désigner une des nombreuses tendances du mouvement pentecôtiste qui est implanté principalement au pays de Galles, au Danemark, en Suisse alémanique et en Union sud-africaine. Cette tendance reconnaît sept ministères : les apôtres, les prophètes, les évangélistes, les pasteurs, les docteurs, les anciens et les diacres. Les prophètes y tiennent un rôle très important, mais le pouvoir est exercé par les apôtres qui, par l’imposition des mains, consacrent tous les ministres.


Jean-Louis KLEIN



APOSTOLIQUES SECTE DES ( XIII e s.)



Épiphane signale sous le nom d’apostoliques ou apotactiques une secte manichéenne du IVe et du Ve siècle qui professe le refus du mariage, la continence et le détachement des biens matériels. Le terme « apostolique » reparaîtra au XIIe siècle pour désigner les premiers cathares exécutés à Cologne et dans la région de Soissons (1114). Mais c’est aux XIIIe et XIVe siècles que l’appellation prend une valeur particulière en s’appliquant à un mouvement populaire marqué par l’idéal de la pauvreté volontaire, l’ascétisme et des espérances millénaristes qui prendront, avec Dolcino de Novare, un tour insurrectionnel.

Le groupe prend naissance à Parme, en 1260, autour de Gherardo Segarelli qui, rééditant l’option de Pierre Valdo, vend ses biens, distribue l’argent aux pauvres et, s’identifiant au Christ, entend revenir à une conception de l’Église primitive, avec ses apôtres errants. La secte atteint bientôt trois cents membres, auxquels s’ajoute une communauté de sœurs apostoliques, et essaime dans l’Europe entière. Plusieurs raisons expliquent le succès des ségarellistes. Le franciscanisme, qui avait repris à son compte, en le ramenant dans le giron de l’Église, l’exemple de l’évangélisme vaudois, condamné comme hérésie et durement réprimé, s’éloigne de plus en plus des préceptes de son fondateur. Une lutte intestine y oppose les partisans d’une inconditionnelle fidélité au pouvoir pontifical et les « spirituels », fidèles au vœu de pauvreté de saint François, mais respectueux des privilèges de l’ordre. À la date de 1260, donnée par Joachim de Flore comme début du règne des Saints, les apostoliques apportent la conviction d’être le véritable ordre mendiant qui ouvrira les portes du troisième âge. Une partie des spirituels leur est acquise, que le pape condamnera sous le nom de fraticelles.

La guerre entre guelfes et gibelins qui ravageait les cités, les famines, la misère, la peste enfin avaient aisément gagné les esprits aux idées d’apocalypse, de fin du monde et de salut des derniers jours. La confusion mêlait les ferveurs masochistes de la pénitence, comme chez les flagellants ; la pauvreté, brandie comme une vertu et une menace à la face des riches ; la liberté de nature et le désir d’agir impunément, qui s’autorisaient d’une dévotion extérieure, parfois sincère, et d’une impeccabilité garantie par le sentiment d’égaler Dieu dans la création d’un monde nouveau.

Bien que concurrençant les ordres mendiants, Segarelli, habilement protégé par l’évêque de Parme, Opizo, ne tolérait rien dans sa doctrine qui pût nuire aux pouvoirs établis. Il n’est pas sûr, cependant, que ses disciples ne se soient pas montrés plus remuants. En 1287, le concile de Würzburg les condamne, eux et les bégards. Un an plus tôt, le pape Honorius IV avait ordonné de les poursuivre et interdit de leur accorder l’aumône. En 1290, Nicolas IV intensifie la répression. L’évêque doit s’incliner. D’abord condamné à la prison à vie, Segarelli est finalement traîné sur le bûcher le 18 juillet 1300.

Un de ses partisans, Dolcino de Novare (mort en 1307), va radicaliser le mouvement apostolique. Il reprend la prophétie joachimite et la rectifie de la manière suivante. Trois périodes se sont partagé le passé : la première comprend tout l’Ancien Testament ; la deuxième, qui va de la venue du Christ jusqu’au pape Sylvestre, est marquée par la pénitence ; la troisième s’étend de Sylvestre à Segarelli. C’est la phase de décadence de l’Église, qu’aucune réaction monastique n’a réussi à sauver, ni celle de saint Benoît, ni les réformes de saint Dominique et de saint François. La quatrième période verra la chute de l’Église corrompue, la destruction des prêtres et des moines et le triomphe des humbles qui ont en eux l’Esprit saint. Dolcino fixe à des dates rapprochées la réalisation de son vaste projet. Il s’en remet au roi Frédéric de Sicile, ennemi de la papauté, pour exécuter les plans de la justice divine.

Comptant bientôt quatre mille partisans, Dolcino et sa compagne, Margarita de Trente, organisent la guérilla dans les régions de Novare et de Verceil. Le mouvement prend une allure de jacquerie et, de 1303 à 1307, résiste à plusieurs expéditions militaires que le pape Clément V avait assimilées à des croisades et enrichies d’indulgences. Vaincus par la famine, les dolciniens sont écrasés le 23 mars 1307. Dolcino et Margarita périssent dans les supplices les plus odieux.

Apostoliques, fraticelles et bégards tendent alors à se confondre. L’inquisiteur Bernard Gui met tout son zèle à les persécuter et les traque jusqu’en Espagne. Des dolciniens sont brûlés à Trente en 1332 et 1333. On en trouve en Allemagne, en Angleterre, en Italie, en France, à Prague (1315). Vers 1350, vingt-quatre dolciniens sont exécutés à Padoue. En 1372, Grégoire XI intervient contre ceux qui dans le royaume de Naples vénèrent à l’égal des saints Segarelli et Dolcino. Enfin, en 1402 et 1403, l’inquisiteur Schoneveld envoie au bûcher, à Lübeck et à Wismar, deux apostoliques dont les propos mêlent dolcinisme et Libre-Esprit.

L’évolution du mouvement apostolique, de Segarelli à Dolcino, répond au progrès d’une certaine conscience révolutionnaire. Il y a chez Dolcino l’esquisse d’une communauté libertaire, qui n’existait qu’obscurément parmi les ségarellistes pratiquant le nomadisme et la mendicité, selon les mœurs qu’ils prêtaient aux premiers apôtres. Dolcino abandonne la non-violence de Segarelli et le simple recours à la mendicité. Il estime que les redevances et les dîmes payées par les laïcs aux prêtres de l’Église romaine trouveront meilleur emploi dans la collectivité paysanne. L’épreuve de la continence, qui consiste à coucher nu et nue pour affermir la vertu de chasteté et que l’on prête aux dolciniens, doit être rapprochée de la proposition du Libre-Esprit, qu’ils font leur, selon laquelle l’homme et la femme peuvent faire l’amour librement sans pécher. Ce que les inquisiteurs taxent de débauche et d’hypocrisie apparaîtrait plutôt comme un affinement de l’amour, dans une croyance très répandue qui inscrit la relation amoureuse dans la relation avec un Dieu identifié à l’absolu de l’amour.


Raoul VANEIGEM



APÔTRES ET APOSTOLAT



Introduction

L’apostolat est l’activité qu’exercent les chrétiens à la suite de Jésus-Christ, Envoyé du Père – en vertu de la mission donnée par lui à son Église – en mettant en œuvre les énergies qu’il leur communique dans les domaines et pour les fins pour lesquels il est venu lui-même sur terre.

Selon la révélation judéo-chrétienne, Dieu a un dessein sur le monde, qu’il poursuit dans l’histoire des hommes dont il fait une histoire du salut. Après avoir envoyé des prophètes et parlé par eux, il a envoyé son fils ou Verbe : Jésus-Christ est l’envoyé définitif du Père pour le salut des hommes (du monde). Mais lui-même, devant être assumé dans la gloire du Père et voulant communiquer la connaissance du vrai Dieu et la qualité de fils de Dieu par grâce aux hommes de tous les pays et de tous les temps, a choisi parmi ses disciples douze hommes qui ont reçu le nom d’apôtres : ἀπόστολος, mot grec, du verbe ἀποστέλλειν, qui existait dans le grec classique, mais plutôt avec le sens d’expédition (d’une flotte), assez rarement avec celui d’envoyé tel qu’il relève du vocabulaire chrétien. Ce titre a-t-il été donné aux Douze par Jésus lui-même ? Si on le prend au sens déterminé où l’utilisent les Actes et les épîtres pauliniennes, il est plus probable que les Douze ont été désignés comme « les apôtres » par la communauté chrétienne primitive, mais ils l’ont été parce qu’ils avaient été envoyés par Jésus (mission de Galilée).

L’idée d’envoyé, exprimée dans le mot araméen šaliah, était connue dans le judaïsme : l’envoyé représente la personne de son maître et il jouit de son autorité dans le cadre de sa mission. C’est un plénipotentiaire. Bien que certains textes évangéliques se rapprochent de cette idée (Luc, X, 16 ; Jean, XIII, 16 ; XV, 20 sq. ; XVII, 6 sq.), on ne saurait l’identifier avec celle de l’apôtre, qui n’est pas, comme elle, limitée à une mission précise. Deux conditions font l’apôtre au sens strict : avoir vu le Christ ressuscité et être son témoin ; avoir reçu du Seigneur la mission de répandre l’Évangile, avec les dons spirituels et la puissance afférents à cette mission. C’est pourquoi les cinq cents frères qui ont joui d’une vision du Christ ressuscité (I Cor., XV, 6) ne sont pas pour autant apôtres, tandis que Paul l’est, bien qu’il n’ait pas connu le Christ selon la chair. Ajoutons que le Nouveau Testament connaît une acception plus large du mot apôtre (Rom., XVI, 7 ; II Cor., VIII, 23 ; Phil., II, 25), mais ce mot n’a alors que sa valeur sémantique d’envoyé, sans le contenu décisif d’une autorité reçue du Christ et affectée d’un caractère d’immédiateté concernant la fondation de l’Église.

1. Les Douze et la « succession apostolique »

Les Douze (auxquels sont ensuite assimilés Paul et Jacques, « le frère du Seigneur ») ont été l’origine, à la fois, du nouveau peuple de Dieu et des ministères hiérarchiques devant organiser ce peuple. Leur chiffre de douze se réfère aux douze tribus d’Israël et donc au nouveau peuple dont ils sont comme les cellules germinatives. Mais ils reçoivent immédiatement du Christ une mission et une autorité qui, tout en leur étant propres, doivent durer jusqu’à la fin des temps (Matth., XXVIII, 18-20). C’est pourquoi les Églises de tradition catholique tiennent : 1. que la mission et les pouvoirs qui lui correspondent n’ont pas été donnés indistinctement à la communauté des disciples, mais ont fait l’objet d’un mandat particulier donné aux apôtres, sans préjudice d’une mission générale qui est, pour tout disciple, la responsabilité du don de la foi qu’il a reçu ; 2. qu’il existe une succession des apôtres dans le collège des évêques (dont le pape est le chef) : non certes une succession dans la fonction de témoins oculaires du Christ ressuscité, ni dans la mission, transitoire par nature, de fonder l’Église, avec les charismes afférents à cette mission, tels que l’inspiration et l’infaillibilité personnelle, mais une succession dans l’autorité pastorale, dans la fonction de chefs d’Église ; ce pour quoi les apôtres ont, de leur vivant, institué des aides et prévu que ceux-ci institueraient d’autres ministres après eux (Actes, XIV, 23 ; II Tim., I, 6 ; II, 2 ; Clément, Première Épître aux Corinthiens, XLII). Mais les Églises de tradition protestante tiennent que la communauté des fidèles a hérité de la mission, qu’elle en est tout entière chargée et qu’elle désigne les ministres sans que ceux-ci jouissent d’une « succession apostolique » particulière.

Le type des douze apôtres (plus Paul et Jacques, « frère du Seigneur », s’il n’a pas été des Douze) a laissé de multiples traces dans l’art, les coutumes et l’histoire. Leur fête était chômée ; leurs reliques ont fait l’objet de pèlerinages (Rome, Compostelle). Les « Églises apostoliques » ont été à l’origine des patriarcats (Rome, Alexandrie, Antioche, Jérusalem, puis Constantinople) ; Pierre fonde la primauté de l’Église romaine.



2. L’apostolat dans l’Église chrétienne

Le vocabulaire est significatif. Jusqu’à l’époque moderne, le substantif « apostolat » et l’adjectif « apostolique » ont gardé une référence aux (douze) apôtres : « (votre, notre) Apostolat » était un titre donné aux évêques (jusqu’au VIIIe siècle en Occident), puis pratiquement réservé au pape ; « Apostolique » de même. De plus, le mot a été très usité depuis saint Augustin pour désigner la manière de vivre des apôtres, vita apostolica ou vie commune et pauvre ; il a même désigné, aux XIIe et XIIIe siècles, des sectes qui faisaient profession de mener une telle vie. Depuis le Symbole dont le concile de Chalcédoine (451) attribuait le texte au concile de Constantinople (381), « apostolique » est un des attributs de l’Église dans le Symbole. En ce sens dogmatique, le mot exprime l’identité de l’Église à travers le temps quant à ses principes essentiels, soit de doctrine, soit de culte, soit d’organisation hiérarchique. Ces principes proviennent des apôtres. S’agissant de la suite des évêques sur le même siège et dans le même office, on parle de succession apostolique, qui implique en premier lieu l’identité de la même foi. Comme Rome est le seul siège apostolique en Occident et qu’elle est le siège de Pierre, premier des apôtres, le titre de « siège apostolique » est, depuis le VIIIe siècle, réservé à celui de Rome en Occident ; son titulaire a souvent reçu le nom de « (Seigneur) Apostolique ».

À partir du XVIIe siècle, les mots « apostolat, apostolique » ont été employés dans un sens plus large pour évoquer l’activité de ceux que l’Église envoie prêcher l’Évangile et les vertus ou dispositions qui font le missionnaire. On parle de zèle apostolique, on dit d’un fidèle animé par ce zèle qu’il est un véritable apôtre. Depuis le XIXe siècle au moins, on parle d’apostolat pour désigner l’ensemble des activités par lesquelles on vise à étendre le règne de Dieu et l’influence salutaire de l’Évangile. C’est à peu près ainsi que l’a défini Pie XII (discours des 8 déc. 1947, 25 janv. 1950, 14 oct. 1951), ou plus largement encore Karl Rahner : l’ensemble des actions exerçant une influence légitime sur autrui en vue de son salut. Les documents officiels de la hiérarchie catholique parlent couramment d’apostolat en ce sens large, et même, surtout depuis Pie XI, d’apostolat des laïcs. Le décret du IIe concile du Vatican sur l’apostolat des laïcs (Apostolicam actuositatem, 18 nov. 1965 [Ap. Act.]) identifie formellement mission et apostolat, et définit celui-ci : toute activité du Corps mystique qui tend à étendre le règne du Christ à toute la terre, à faire participer les hommes à la rédemption et au salut, à ordonner en vérité le monde entier au Christ.

L’inflation verbale de l’époque moderne a fait que, seul le vocabulaire religieux gardant une certaine force et un certain prestige, on lui a emprunté souvent ses expressions en les prenant indûment en un sens analogique excessivement large. On parle du sacerdoce du médecin, d’une maladie qui est un vrai calvaire, etc. ; et de même d’un « apôtre du sport », d’un « apôtre de la prophylaxie » ; sur un mur de l’hôtellerie de la Sainte-Baume (Var), on lit une inscription à la mémoire de N..., « apôtre du cyclotourisme ». On dit d’un propagandiste zélé et désintéressé que son activité est pour lui « un véritable apostolat »... Il y a là un hommage rendu à l’apostolat, mais aussi un abus, qu’il convient de dénoncer.



3. Nature de l’apostolat

L’apostolat est autre chose qu’une propagande et plus encore que la publicité. La propagande vise seulement à répandre des idées, à gagner des adhérents ; pour cela, elle emploie des moyens d’efficacité plus ou moins mécaniques, plus ou moins massifs, comportant des éléments de pression, de conditionnement psychologique. La propagande considère le résultat matériel, chiffrable. Quand elle s’exerce ainsi dans le domaine religieux et surtout dans un climat de gains numériques ou d’accroissements confessionnels, on parle de « prosélytisme ». Mais le concept de prosélytisme est ambigu. Il n’était pas péjoratif au début du XIXe siècle. Bientôt cependant il a pris une nuance dépréciative et polémique. Très significatif est à cet égard le titre d’un ouvrage de G. Perrone, daté de 1862, L’Apostolato cattolico e il proselitismo protestante, ossia l’opera di Dio e l’opera dell’uomo. De nos jours, en particulier dans l’usage du Conseil œcuménique des Églises, « prosélytisme » est franchement péjoratif. C’est l’usage qui le veut ainsi. À le considérer en lui-même, prosélytisme pourrait se rapprocher d’apostolat qui, lui, reste pur. L’apostolat a cependant aussi ses dangers dans la mesure, précisément, où il s’apparente au prosélytisme.


• L’objet et la source

On définira positivement l’apostolat par son objet, par son origine ou sa source, enfin par sa forme et sa loi interne.

Il s’agit toujours, de façon plus ou moins immédiate, du bien total et absolu de la personne humaine et de l’humanité, puisqu’il s’agit toujours, de façon plus ou moins immédiate, de l’accomplissement par l’homme de sa destinée dernière et totale, de son « avenir absolu » en Jésus-Christ. Il faut cependant noter deux points. D’abord, il y a les moyens de l’apostolat ; il y a même les moyens du salut : celui-ci se poursuit dans une Église qui a ses organisations, ses traditions, sa vie historique, ses ressources matérielles, etc. Ensuite, l’apostolat, étant co-extensif et pratiquement identique à la mission de l’Église, comporte, comme celle-ci, deux domaines : non seulement convertir les hommes à la foi et les faire entrer dans le peuple de Dieu-Corps mystique du Christ (c’est l’objet premier et principal) ; mais, en second lieu, influer sur le temporel en cela même où il reste temporel et Monde (non Église), de façon qu’il soit plus conforme à Dieu, qu’il reflète mieux le visage de celui-ci tel qu’il s’est manifesté en Jésus-Christ, qu’ainsi il réalise mieux sa propre nature profonde et qu’enfin il rende gloire à Dieu. C’est ce qu’on appelle parfois la « consécration du monde » (Pie XII ; Vatican II), qu’il ne faut pas concevoir comme une sacralisation de type ecclésiastique ou liturgique, mais comme la réalisation de la volonté de Dieu dans les structures du monde demeurant profanes, laïques, autonomes dans leur vérité séculière ou mondaine (car Dieu les a voulues telles). Texte classique : « Tout restaurer dans le Christ. Restaurer dans le Christ non seulement ce qui incombe directement à l’Église en vertu de sa divine mission qui est de conduire les âmes à Dieu, mais encore ce qui découle spontanément de cette divine mission, la civilisation chrétienne dans l’ensemble de tous et de chacun des éléments qui la constituent. » (Pie X, encyclique Certum propositum du 11 juin 1905 ; cf. Ap. Act., nos 6 et 7).

Bien que l’apostolat vise des résultats, sa loi n’est pas celle de la rentabilité. Il vise à changer quelque chose dans la vie des hommes, mais pas de façon mécanique : il s’adresse à leur liberté. Et, surtout, il est déterminé de façon décisive par la source qui suscite son dynamisme. On a montré (A. Nygren) que l’agapê, ou charité, est un amour qui se pose par lui-même et qui rayonne parce que, étant amour, il veut donner : il n’est pas captatif, il ne cherche pas à gagner quelque chose, il donne, parce qu’il aime. La mission et l’apostolat viennent de cette source-là. Ils découlent de l’envoi de Jésus-Christ et de son Saint-Esprit (Pentecôte) par le Père, qui est le Principe sans principe (cf. Vatican II, décret Ad gentes sur les missions, nos 2-5). L’apostolat procède de l’amour que Dieu a pour les hommes et pour leur salut, par une sorte de cascade qui descend du Père au Fils et à l’Esprit, d’eux aux apôtres et des apôtres à l’Église de tous les temps (cf. Jean, XVII, 17-19 ; XX, 19 s. ; I Jean, I, 1-3 ; Clément, Première Epître aux Corinthiens, XCII, 1-2 ; Tertullien, Prescr., XXI, 4 ; XXXVII).



• Forme et loi interne de l’apostolat

L’apôtre n’est pas un propagandiste : il est le lien vivant entre le Dieu vivant et saint et les hommes. Il doit réaliser une certaine qualité de vie. Toutes les fonctions sacrées les requièrent, mais pas avec la même rigueur d’exigence. Thomas d’Aquin note que les apôtres ont fait administrer le baptême par d’autres tandis qu’ils se sont réservé l’acte de la parole. C’est que, dit-il, la prédication engage beaucoup et suppose plus de dons et de dispositions personnels que la célébration des sacrements. Or la parole est, tôt ou tard, le moyen privilégié de l’apostolat. Si la source de l’apostolat est en Dieu, l’apôtre doit être ductile à l’action de Dieu, de sa grâce. Il y a toute une déontologie ou, si l’on veut, une spiritualité de l’apostolat : primauté de l’union à Dieu et d’une intention théologale. Si le chrétien cherche Dieu, Dieu lui donnera son action, c’est-à-dire une participation à sa propre action salvatrice. C’est pourquoi les instituts contemplatifs sont profondément apostoliques (Pie XII). La loi de l’apostolat est de s’offrir soi-même à Dieu dans le sentiment de sa propre faiblesse, sans autosuffisance ni autoconfiance, et de chercher son appui dans la force de Dieu (cf. II Cor., XII, 9 ; Col., I, 24). Certes, l’apostolat a aussi ses organisations et ses moyens humains, parfois même il en met en œuvre de puissants : locaux, presse et publications, radio et télévision, congrès, écoles de formation, enquêtes, etc. On peut calculer ce que coûte par an la formation d’un missionnaire. Pourtant, tout cela n’est que le corps de l’apostolat ou son conditionnement ; il n’y a apostolat que si Dieu opère par sa grâce.




4. Les formes de l’apostolat

On peut distinguer les formes de l’apostolat selon le sujet actif, le mode, le destinataire.


• Le sujet actif

Deux distinctions principales s’imposent à ce niveau : clergé et fidèles ; apostolat individuel et collectif.

Dans une Église de type catholique, sacramentellement et hiérarchiquement structurée, la distinction entre clergé et fidèles n’est pas purement pratique. Les clercs ordonnés (sacrement de l’Ordre) sont dans une position de chefs ; ils ont la charge de l’apostolat par un office et un mandat. Cela vaut, par institution divine, du collège des évêques, dont le pape est le chef comme successeur de Pierre. Mais le collège épiscopal s’adjoint des coopérateurs, prêtres et diacres. L’apostolat de la hiérarchie s’organise selon deux registres ou structures : structures territoriales (paroisses et diocèses), structures supra-territoriales, qui peuvent suivre soit les espaces culturels, soit les espaces sociologiques (par exemple le monde des travailleurs, ou celui des gens de la mer), soit les grands besoins généraux (apostolat de l’intelligence). Les ordres religieux et les congrégations missionnaires masculins et féminins, dans lesquels se trouve institutionnalisée la vocation propre d’un fondateur, répondent particulièrement bien aux besoins d’un apostolat supraterritorial.

L’apostolat des laïcs a toujours existé dans l’Église : saint Paul mentionne souvent des fidèles, mariés ou non, hommes ou femmes, comme ses collaborateurs dans l’Évangile (cf. Phil., IV, 3 ; Rom., XVI, 3-7). Un devoir général d’apostolat, comportant un droit correspondant (Ap. Act., nos 3, 4 ; 25, 1), se fonde sur la qualité chrétienne comme telle de tout baptisé (baptême et confirmation). Il est, en effet, comme tel, devenu membre du Christ, voué à suivre celui-ci dans sa forme de vie et d’activité, et membre du peuple de Dieu, peuple consacré et témoin de Dieu dans le monde. La foi, l’espérance et la charité, puis les dons spirituels personnels vouent le chrétien à rayonner, à communiquer la vie qui est en lui : il en est responsable, il en est redevable aux autres. De là résulte un devoir général d’apostolat, que précisent pour chacun ses dons, les possibilités et les occasions qui lui offrent sa vie. L’apostolat est coextensif à l’existence chrétienne. Souvent d’ailleurs les fidèles éprouvent le besoin de se concerter et de se grouper librement pour se soutenir mutuellement et être plus efficaces. Il arrive que de tels groupements, suffisamment larges et structurés, soient reconnus officiellement par la hiérarchie comme organismes apostoliques, et assumés par elle comme collaborateurs en l’exécution de sa propre tâche d’apostolat. C’est ce qu’on appelle généralement l’Action catholique, bien que ce nom ne soit pas reçu partout avec la même faveur ni même exactement dans le même sens. Cette reconnaissance officielle, qui entraîne évidemment un certain contrôle et une certaine direction, s’exprime par ce qu’on appelle, d’une façon médiocrement heureuse, « le mandat ». L’Action catholique n’est ni une machine de guerre ni une nouvelle forme de cléricalisme : elle est simplement une organisation de l’apostolat des laïcs en tant que, dépassant l’initiative personnelle, il est reconnu et assumé par l’Église hiérarchique. Elle n’absorbe pas, il s’en faut de beaucoup, la totalité de l’apostolat des laïcs.

À l’égard de la distinction entre clergé et simples fidèles, les religieux non prêtres et les religieuses se trouvent dans une situation particulière et comme intermédiaire puisqu’ils sont canoniquement des laïcs, tout en ne l’étant cependant pas au point de vue psychologique et sociologique, non plus qu’au point de vue fonctionnel.

Il faut aussi distinguer apostolat individuel et apostolat collectif. En profondeur, l’apostolat est lié à des personnes. Il peut être collectif en deux sens : soit quand les personnes s’appuient sur des groupes, des organisations ou des structures, soit quand l’action vise à atteindre des groupes ou des milieux comme tels pour les faire évoluer ou agir dans un sens chrétien et favorable aux démarches personnelles de la foi. Par exemple, on peut saisir l’occasion d’une grève, d’un vaste mouvement revendicatif dans le monde ouvrier pour qu’y soit exprimée et active une présence chrétienne, soit d’idées et d’action, soit caritative, par laquelle s’opère une action sur le milieu et la masse comme tels. Une telle action peut être menée par une organisation d’apostolat. On parle quelquefois en ce sens d’évangélisation collective.



• Le mode

On peut distinguer d’abord un apostolat direct et un apostolat indirect selon que l’action entreprise et l’influence exercée, de par leur nature et leur contenu, conduisent immédiatement ou non à la conversion, à des démarches de foi. Une annonce du salut, une prédication de Jésus-Christ sauveur, un conseil concluant à une démarche religieuse, sont des actes d’apostolat direct. Un témoignage de charité sans parole expresse sur Jésus-Christ, une influence visant à assainir un milieu de vie, à mieux orienter la législation, à rendre la pression sociale plus favorable au christianisme, ou même à créer une vie culturelle plus saine ou plus spirituelle, constituent des activités d’apostolat indirect. À cet égard, on a de mieux en mieux compris l’influence souvent décisive du « milieu ». C’est l’ensemble d’idées, de façons d’apprécier la vie, de coutumes et de comportements qui détermine assez profondément nos attitudes et même nos possibilités de croire et de pratiquer une religion déterminée. L’Action catholique, surtout sous sa forme « spécialisée » (prenant en compte différents « milieux de vie »), vise en grande partie à rendre ainsi la pression sociale plus favorable ou moins défavorable. De par la nature des choses, l’apostolat direct s’exerce volontiers, dans des structures déterminées par l’Église, l’apostolat indirect dans les structures du monde : professionnelles, syndicales, municipales, politiques, voire internationales.

Au point de vue de ses formes on distingue ensuite l’apostolat de la vie et l’apostolat de la parole. L’apostolat de la vie peut être tout intérieur : prière et sacrifice de purs contemplatifs, de malades, d’individus sans notoriété ni relations sociales. Si l’apostolat est radicalement participation à la mission rédemptrice de Jésus-Christ, il existe radicalement dans une âme, même sans action extérieure, qui vit spirituellement avec intensité cette participation. L’exemple de Thérèse de Lisieux, déclarée trente ans après sa mort patronne de toutes les missions catholiques, est assez éloquent à cet égard. L’apostolat de la vie agit humainement par l’exemple. Rien n’est plus efficace car, comme le dit Grégoire Palamas, « toute parole conteste une autre parole, mais quelle est la parole qui peut contester la vie ? ». Plus d’une conversion a été due à l’exemple de vies et de comportements vraiment chrétiens (histoire de saint Pacôme, par exemple). Ce témoignage de la vie est particulièrement puissant quand il vient de communautés tels que groupes de foyers chrétiens, communautés religieuses (Taizé, par exemple), etc. Une des formes privilégiées du témoignage de la vie est l’action caritative authentique, pure de prosélytisme : la « diaconie » au nom de Jésus-Christ et par amour pour lui, même si l’on ne prononce jamais son nom. Mais finalement, de même que les faits dans et par lesquels Dieu s’est révélé doivent être éclairés par quelque parole, l’apostolat de l’exemple ou témoignage de la vie doit, d’une manière ou d’une autre, révéler son sens par une parole. Cela ne signifie pas nécessairement une parole immédiatement délivrée, et moins encore une prédication. La parole peut être donnée de plus loin et dans la généralité. Cependant la parole (parlée ou écrite) est l’instrument d’apostolat ou même l’acte apostolique par excellence. Elle comporte bien des modes et des variétés : kérygme ou première annonce de la Bonne Nouvelle du salut en Jésus-Christ, exhortation ou appel à la conversion, catéchèse ou enseignement doctrinal, apologétique, controverse, recherche intellectuelle, dialogue... Tous les moyens de communication sociale peuvent et doivent être utilisés. La prédication de la Parole de Dieu, malgré l’infirmité de celui qui en est le ministre, réalise d’une façon privilégiée le mystère de l’apostolat, la « suite du saint Évangile ».



• Les destinataires

On pourrait distinguer un apostolat missionnaire s’adressant aux hommes à convertir à la foi, et un apostolat pastoral s’adressant à des croyants qu’il faut éduquer et faire progresser dans la vie chrétienne. Mais il est souvent impossible de séparer ces deux formes d’apostolat, que souvent le même homme exerce ensemble. On pourrait même parler d’un apostolat œcuménique visant à amener tous les chrétiens à la communion de l’unique Église du Christ et des apôtres. Mais l’œcuménisme a ses données propres et il est une activité originale au service du dessein de salut de Dieu.

L’apostolat lui-même demeure un à travers la variété des actions apostoliques et l’étendue de leur objet, qui englobe, au-delà des personnes, l’ordre social et la totalité de la vie humaine, sans cléricalisme ni tendance à la théocratie. C’est que la rédemption du Christ englobe tout cela et qu’elle est assez transcendante pour être pleinement immanente, sans faire violence ni à la liberté humaine ni à la nature propre des choses temporelles.




Yves CONGAR
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APPELANTS, histoire religieuse



Jansénistes, adversaires de la constitution Unigenitus au XVIIIe siècle. La « paix de l’Église », imposée par Clément IX, en 1668, aux querelles autour du jansénisme, a régné à peu près, surtout en France, jusqu’au pontificat de Clément XI (élu en 1700). En 1702, un « cas de conscience », signé de quarante docteurs de Sorbonne, déclara suffisante, sur la « question de fait » (la présence effective, dans l’Augustinus de Jansénius, des cinq propositions condamnées), une soumission de silence respectueux. Le « cas de conscience » fut condamné par Rome, et le silence respectueux banni par la bulle Vineam Domini (16 juill. 1705). Les attaques des « molinistes » et des Jésuites se précisent contre Quesnel, porte-parole du parti adverse, dont les Réflexions morales sur le Nouveau Testament, parues depuis 1671, sont alors condamnées à Paris, puis à Rome.

En 1713, Clément XI publie, dans la constitution dogmatique Unigenitus, cent une propositions condamnées, extraites du livre de Quesnel. Pour l’essentiel, ces propositions portaient sur la grâce et sur la prédestination. La constitution ne fut pas reçue en France sans de grandes difficultés, qui tiennent à l’opposition gallicane, mais surtout à un réveil du parti janséniste : le 1er mars 1717, quatre évêques (Mirepoix, Montpellier, Senez, Boulogne) interjettent un appel, par un « acte » qui vaut le qualificatif d’« appelants » aux opposants de la constitution Unigenitus, partisans de Quesnel. En septembre 1718, Clément XI excommunie, par la bulle Pastoralis Officii, ceux qui ne reçoivent pas la constitution. Un nouvel appel est introduit contre cette décision, non seulement par les quatre évêques appelants, mais par l’Église d’Utrecht et par de nombreux prêtres.

La mort de Quesnel, en 1719, puis celle de Clément XI, en 1721, marquent un temps d’accalmie : les appelants perdent des partisans avec le temps (en particulier, le cardinal de Noailles, archevêque de Paris, qui finit par accepter la constitution Unigenitus, à soixante-dix-sept ans, en 1728). Le pontificat d’Innocent XIII (1721-1724) n’est guère propice à leur cause. Un espoir naît au début du pontificat de Benoît XIII, un dominicain favorable à l’augustinisme. Mais le nouveau pape ne veut pas désavouer ses prédécesseurs. Une série de mesures défavorables aux appelants aboutit à la réunion d’un concile provincial, à Embrun, où Mgr de Soanen, évêque de Senez et principal appelant, est déposé et exilé dans son abbaye de La Chaise-Dieu (1727).

Le triomphe de la constitution en France (triomphe contesté, du reste, par les mouvements populaires qui prennent naissance autour du tombeau de Pâris, à Saint-Médard) n’a pas été aussi rapide en Italie et aux Pays-Bas : l’Église d’Utrecht refusa sans cesse de l’accepter, tandis que le jansénisme italien, plus politique et rationaliste que le jansénisme français et appuyé sur les loges maçonniques, se constituait fermement : le synode de Pistoie, réuni en 1786 par Scipion Ricci (1741-1810), reprit les principales thèses gallicanes et jansénistes ; ses décisions furent condamnées par la bulle Auctorem fidei, en 1794. La querelle disparut dans les grands bouleversements européens du début du XIXe siècle (sauf dans l’Église janséniste d’Utrecht).


Jean-Robert ARMOGATHE



ARCHEVÊQUE



Titre fréquemment donné dans les Églises chrétiennes à un évêque ayant sur les autres évêques d’une province une certaine juridiction, qu’il exerce en plus de son pouvoir diocésain, mais qui n’implique pas une supériorité d’ordre. L’archevêque est l’héritier des anciens évêques métropolitains, qui avaient autorité sur les différents diocèses d’une province. Pourtant, l’archiépiscopat n’a pas impliqué, à l’époque de son institution, la juridiction métropolitaine ; il apparut, semble-t-il, au IVe siècle, dans les Églises d’Orient, et il n’était qu’un titre honorifique accordé à certains évêques. L’Église occidentale ne l’employait guère avant le VIIe siècle. Il ne devint courant qu’après la décision prise par les Carolingiens de rendre aux métropolitains le droit de convoquer les synodes provinciaux. Les évêques métropolitains commencèrent alors à porter le titre d’archevêque pour marquer leur prééminence sur les autres évêques. Le concile de Trente (1545-1563) réduisit leurs pouvoirs, qui avaient été considérables au Moyen Âge. Dans l’Église catholique romaine, l’archiépiscopat est quelquefois conféré à titre personnel à l’évêque d’un siège non métropolitain.

Dans les Églises orientales, orthodoxes ou autres, le titre est bien plus courant qu’en Occident et se rattache de façon moins stricte aux fonctions métropolitaines. Dans l’Église orthodoxe, il existe des archevêques autocéphales qui prennent rang entre les évêques diocésains et métropolitains. Chez les protestants européens, le titre s’emploie peu : il est réservé aux évêques luthériens d’Upsal (métropolitains de Suède) et de Turku (Finlande). Dans l’Église anglicane, il y a deux archevêchés qui sont les deux subdivisions du territoire ecclésiastique : celui de Canterbury, siège du primat de toute l’Angleterre, métropolitain de la province de Canterbury, et celui d’York, siège du primat d’Angleterre, métropolitain d’York.


Jacques PONS



ARIANISME



Introduction

L’arianisme – du nom d’Arius, prêtre d’Alexandrie au début du IVe siècle, qui fut traditionnellement considéré comme le père de cette hérésie – est une réflexion doctrinale visant à approfondir le dogme chrétien de la Trinité et à éclairer le problème des relations, à l’intérieur de l’Être de Dieu, des trois personnes, Père, Fils, Esprit. Ce courant de pensée, déclaré hérétique depuis le concile de Nicée (325), est né en réaction contre des théories « monarchianisantes » qui, dès le IIe siècle, tendaient à absorber la personne du Fils dans celle du Père. C’est pour lutter contre toute résurgence de ce sabellianisme, qui entendait préserver l’unité divine – fût-ce au prix de la confusion des personnes – qu’il convenait de distinguer soigneusement les trois hypostases divines. Mais la volonté de n’utiliser, pour les définir, qu’un vocabulaire tiré de l’Écriture, l’introduction au concile de Nicée du terme non scripturaire d’ὁμοούσιος, l’emploi par les ariens d’un vocabulaire de plus en plus philosophique, les interventions continuelles de l’État romain, les rivalités et les haines personnelles ont exagérément compliqué le problème doctrinal posé par l’arianisme. D’une pure spéculation doctrinale on passe, très vite, à une crise généralisée dans toute l’Église qui durera plus de soixante ans (av. 320-381). Le résultat fut d’abord l’introduction, dans les relations entre l’Église et l’État, d’un césaropapisme qui devait constituer l’un des aspects dominants de l’Empire byzantin. Sur le plan doctrinal, si le dogme trinitaire fut explicité d’une manière jugée satisfaisante au concile de Constantinople en 381, les discussions portant sur la psychologie humaine du Christ, dans laquelle les ariens voyaient une marque d’infériorité du Fils par rapport au Père, ouvraient, en revanche, la voie au problème christologique. C’est-à-dire à celui de l’union, en la personne du Fils de Dieu incarné, d’une nature divine et d’une nature humaine, problème qui allait remplir tout le siècle suivant et aboutir à la formation de schismes graves et durables. On distinguera, schématiquement, trois phases de développement de l’arianisme : celle des origines aboutissant à la proclamation du dogme officiel du consubstantiel (ὁμοούοιος), une phase intermédiaire où triomphe la théologie de la via media ; enfin l’aboutissement rationnel d’une théologie radicale, l’anoméisme.

• Les origines : le subordinatianisme d’Arius

La doctrine qu’Arius se mit à prêcher à Alexandrie vers 320 apparaît comme plus philosophique que théologique. Pour lui, les personnes divines, au sein de la Trinité, ne peuvent être ni égales ni confondues. La marque absolue de la divinité est, en effet, d’être non seulement incréée mais inengendrée : seule la personne du Père correspond à une telle définition. Le Fils de Dieu ne peut donc pas être aussi pleinement Dieu, puisqu’il a été engendré par le Père. Dieu second, il occupe une place intermédiaire entre le Dieu le plus transcendant et la création. Ainsi, Arius, aboutit à un monothéisme strict. Mais son Dieu unique, inconnu, inconnaissable, infini, immuable, sans commencement ni origine et qui ne peut communiquer avec le cosmos que par l’intermédiaire du Fils, est, malgré un recours constant aux arguments tirés de l’Écriture, plus philosophique que biblique. Partant d’une distinction habituelle aux théologiens orientaux, entre le Logos divin et le Fils de Dieu, Arius transporte de l’Incarnation au commencement du temps l’origine du Fils. Par là, il transfère au Fils de Dieu, ainsi postulé comme pré-existant, toutes les fonctions d’ordonnateur du cosmos attribuées habituellement au Logos, puissance de Dieu. Il souligne ainsi fortement la subordination du Fils au Père, inférieur et postérieur à Dieu.

Dans ce système éclectique, on relève sans peine la marque d’un subordinatianisme hérité en partie de la théologie de Paul de Samosate, qui avait été condamnée au IIIe siècle, et en partie de l’œuvre, toujours prestigieuse en Orient, d’Origène. On y décèle aussi l’influence très nette d’une philosophie néo-platonicienne pour laquelle la procession du Fils marque une diminution de la plénitude de l’Être de Dieu. Ainsi s’expliquent la genèse et le succès de l’arianisme. Il est, au fond, une tentative d’explication philosophique du mystère de l’Incarnation, dans un cadre conceptuel qui est celui de la pensée philosophique grecque et par une interprétation rationaliste de certains passages de l’Écriture.



• L’ὁμοούσιος nicéen

L’empereur Constantin, qui venait de réunir sous son unique pouvoir l’ensemble du monde romain, convoqua à Nicée un concile œcuménique pour fixer les termes mêmes de la théologie trinitaire (325). Malgré la répugnance des théologiens orientaux, il impose comme dogme de foi la croyance en l’ὁμοούσιος, c’est-à-dire que « Jésus-Christ est le Fils de Dieu, engendré et non pas fait, consubstantiel au Père ». Arius fut anathématisé et condamné à l’exil. Or ce terme n’était pas scripturaire ; de plus, il avait été employé par Paul de Samosate, dont la doctrine avait été condamnée comme hérétique ; enfin, dans la langue courante, il avait une acception très matérielle et concrète : d’un même métal. L’emploi imposé de ce terme neuf, dont les Occidentaux ignoraient les usages antérieurs, laissait sans solution le problème de l’unité divine. En le proposant avec une certaine naïveté, les théologiens occidentaux voulaient marquer un développement dans l’explicitation du dogme. Mais pour les théologiens des Églises orientales, plus subtils et plus imprégnés de philosophie, le terme cachait le danger d’un sabellianisme où l’unité de substance risquait d’absorber la distinction, nécessaire, des personnes divines. Deux grands théologiens s’affrontèrent alors sur ce problème : Marcel d’Ancyre, soutenu par les Occidentaux, et Eusèbe de Césarée, historien, théologien, exégète et l’une des plus hautes figures de cette période. Ce dernier s’efforçait de distinguer les personnes et les actions divines : « Le Père est le commencement du Fils, qui tient de lui sa divinité. Il n’y a donc qu’un seul Dieu qui soit sans commencement et inengendré. Le Fils, lui, est l’image du seul vrai Dieu, celui seul qui est Dieu par lui-même. » Cette doctrine, assez voisine des théories d’Arius, reste orthodoxe et rigoureusement fondée sur l’Écriture. Mais la distinction des personnes n’y est obtenue qu’au prix d’un subordinatianisme que précisément l’ὁμοούσιος nicéen entendait condamner.



• L’homéisme riminien

Si les théologiens d’Orient s’efforçaient de préciser les relations ad intra des personnes divines en insistant sur la distinction des hypostases, ils évitaient soigneusement l’emploi du terme ὁμοούσιος. Or ce rejet du dogme de Nicée supprimait, au fond, un critère d’orthodoxie, abrupt, mais, en un sens objectif. Les recherches doctrinales allaient ainsi, pour près d’un demi-siècle, être livrées aux nuances les plus subtiles. Deux voies s’ouvraient à l’investigation théologique : soit la négation de toute ressemblance entre le Père et le Fils (voie suivie par Eunome dans la dernière phase) ; soit, tout en reconnaissant la similitude des personnes, l’affirmation de leur inégalité : ce sera la doctrine officielle qui triomphera en 359, aux conciles de Rimini et de Séleucie. Mais, en fait, dès que l’on affirmait l’inégalité des personnes divines, il fallait bien, en poussant le raisonnement jusqu’à sa conclusion logique, affirmer une différence fondamentale de la substance, c’est-à-dire refuser complètement le dogme défini à Nicée et se rallier aux thèses les plus extrêmes de l’anoméisme.

Ce glissement logique d’une théologie conservatrice, des partisans d’une via media, vers l’anoméisme le plus radical, fut retardé par le désir d’union, plus politique que dogmatique, des conseillers ecclésiastiques de l’empereur Constance II. Repoussant à la fois les thèses anoméennes qui commençaient à se répandre et le consubstantiel nicéen, ces évêques palatins définirent en 357, puis en 358, enfin en 359, l’orthodoxie du moment. Ils affirmaient l’unicité du Père, donc sa solitude, et la subordination du Fils au Père qui « en honneur, dignité et puissance est plus grand que lui », l’Esprit n’étant que le ministre et serviteur du Fils.



• La réaction homéousienne

Mais, en Orient, un tiers parti se développait qui entendait affirmer l’unité de substance tout en continuant à distinguer les trois hypostases divines : le Père et le Fils sont semblables en toutes choses et notamment quant à la substance, ὁμοιούσιος ; d’autres se contentaient d’affirmer une similitude non définie. Ces derniers triomphèrent grâce à l’appui de l’empereur : le 22 mai 359, une profession de foi fut publiée qui définissait le Fils comme ὅμοιος au Père, semblable à lui, mais sans préciser que cette similitude s’attache à la substance ni à l’essence même de Dieu : la similitude n’est donc qu’extérieure. Ce credo daté fut, à la suite de manœuvres habiles, ratifié par deux conciles parallèles, l’un d’Occidentaux, à Rimini, l’autre d’Orientaux, à Séleucie. Et l’empereur Constance II inaugura son consulat, le 1er janvier 360, en proclamant l’unité de foi dans tout l’Empire romain. Pour peu de temps, car il allait mourir bientôt. Mais c’est la doctrine de l’homéisme qui sera prêchée par Wulfila aux peuples germaniques qui, un demi-siècle plus tard, envahiront l’Occident romain et répandront cet arianisme mitigé, alors qu’il était définitivement condamné et mort en Orient.

Le premier soin de Julien, le nouvel empereur – qui s’affirme païen malgré une enfance chrétienne – fut de rétablir une liberté religieuse qui fit éclater l’unité de foi si péniblement obtenue. Une période d’active fermentation doctrinale s’ouvrit alors, qui allait permettre l’élaboration d’une nouvelle orthodoxie trinitaire. Mais avant d’examiner quelle fut la conclusion apportée officiellement à ces soixante années de controverses, il convient d’examiner la phase la plus extrême de la recherche doctrinale, celle de l’anoméisme.



• L’anoméisme radical

À Antioche, dès la seconde moitié du siècle, des théories professées par Aétius, puis par son disciple Eunome, affirmaient une théologie bien plus radicale que celle d’Arius. Appliquant au mystère de la Trinité les catégories logiques de la philosophie aristotélicienne – au point que leurs adversaires les accuseront de faire non pas de la théologie mais de la technologie ! – Aétius et Eunome soutenaient que l’essence même de Dieu était identifiable au concept d’inengendré. Comme seul le Père est inengendré, il est seul Dieu, et le Fils est donc fondamentalement dissemblable de lui, ἀνόμοιος. Eunome, encore plus philosophe, allait expliquer cette dissemblance en démontrant que l’essence de Dieu, qui est l’ἀγεννησία, c’est-à-dire le fait d’être inengendré, est incommunicable par définition, mais que ce que le Père a communiqué à son fils, c’est son ἐνέργεια, c’est-à-dire sa puissance créatrice, sa puissance d’action : ce qui fait du Fils l’intermédiaire entre Dieu et le monde créé. L’Esprit ne vient qu’en troisième lieu et ne possède aucun caractère divin. Dans cette Trinité cohérente, rationnelle, logique, où chaque élément s’oppose essentiellement aux deux autres, on retrouve la conception hiérarchique des essences d’une certaine métaphysique néo-platonicienne, dans laquelle toute procession est une chute, une dégradation de l’Être et marque une dissemblance foncière. Mais l’intérêt majeur de cette théologie anoméenne est sa tentative d’expliquer le mystère chrétien dans les cadres de la philosophie antique et de supprimer par une vision rationaliste l’irritant problème d’un Dieu trine et un.



• La nouvelle orthodoxie

Cependant  des  théologiens  orientaux, groupés autour de Basile de Césarée et de Mélèce d’Antioche, cherchaient à définir la foi trinitaire en tenant compte des controverses passées, et à surmonter l’incompréhension et la méfiance réciproques entre les Occidentaux et les théologiens de l’Orient chrétien. Il fallait faire admettre que le mystère de la Trinité pouvait s’expliquer pour des Grecs dans la formule « une οὐσία, trois hypostases », formule qui paraissait toujours aux Latins proche de l’arianisme ; tandis qu’eux-mêmes définissaient le dogme par « une substance et trois personnes », ce que les Orientaux trouvaient suspect de sabellianisme. L’accord entre ces opinions divergentes fut long à obtenir ; des négociations prolongées eurent lieu entre Rome, Alexandrie et l’Orient. Finalement en mai 381, cent cinquante évêques se réunirent à Constantinople, venus de tout l’Orient. Ils appartenaient tous à l’orthodoxie nicéenne victorieuse. Ils adoptèrent et promulguèrent une formule de foi qui devait mettre fin à cette querelle trinitaire, affirmant le Fils unique de Dieu « vrai Dieu de vrai Dieu, engendré, non pas créé et de même substance que le Père... » et l’Esprit saint « qui procède du Père et qui est adoré et glorifié ensemble avec le Père et le Fils... ». Ils anathématisèrent toutes les divergences doctrinales qui s’étaient manifestées au long de ce siècle. Ce symbole de Nicée-Constantinople devint, par décret impérial, la foi officielle, seule reconnue et permise, dans tout l’Empire romain. Mais les querelles christologiques, déjà en germe dans les controverses sur la psychologie humaine du Christ – il a eu faim, il a eu soif, il a pleuré sur Lazare, etc. – allaient très vite rompre cette unité dogmatique.



Michel MESLIN



Bibliographie

G. BARDY, Recherches sur saint Lucien d’Antioche et son école, Beauchesne, Paris, 1936
É. BOULARAND, L’Hérésie d’Arius et la « foi » de Nicée, Letouzey et Ané, Paris, 1972
H. M. GWATKIN, Studies of Arianism, D. Bell, Cambridge, 1900
J. D. KELLY, Early Christian Creeds, Longmans, Londres, 1950 ; nouv. éd. Longman, New York, 1999
X. LE BACHELET, « Arianisme », in Dictionnaire Théol. cath., I, Paris, 1936
M. MESLIN, Les Ariens d’Occident, Seuil, Paris, 1967
J. H. NEWMAN, Les Ariens du IVe siècle, trad. franç., Téqui, Paris, 1988
H. G. OPITZ, Urkunden zur Geschichte des arianischen Streites, W. de Gruyter, Berlin, 1934
G. L. PRESTIGE, God in Patristic Thought, Londres, S.P.C.K., 1952 (Dieu dans la pensée patristique, Aubier, Paris, 1955)
R. E. RUBENSTEIN, When Jesus  Became God : the Epic Fight over Christ’s Divinity in the Last Days of Rome, Harcourt Brace and Co., New York, 1999 (Le Jour où Jésus devient Dieu : l’affaire Arius, ou la Grande Querelle sur la divinité du Christ au dernier siècle de l’Empire romain, La Découverte, Paris, 2004)
E. SCHWARTZ, Gesammelte Schriften, W. de Gruyter, Berlin, 1963
M. SIMONETTI, Studi sull’Arianesimo, Editrice Studium, Rome, 1965.




ARMÉNIENNE CATHOLIQUE ÉGLISE 



L’Église d’Arménie, détachée de Rome à la suite du concile de Chalcédoine (451), est toujours restée séparée de l’Église catholique aussi bien que de l’Église orthodoxe. En marge d’elle se forma une communauté « uniate » : l’Église arménienne catholique.

Dès le XIIe siècle, parmi les Arméniens qui s’étaient réfugiés en Cilicie pour échapper aux persécutions musulmanes et y avaient fondé un royaume, il se trouvait des catholiques. Malgré la disparition, en 1375, du royaume de Cilicie, des religieux arméniens, les frères de l’Unité de saint Grégoire l’Illuminateur, posèrent, sous l’influence des Dominicains, les fondements de la future Église arménienne catholique. Celle-ci devint une réalité en 1740, lorsque l’évêque arménien d’Alep, Abraham Artzivisian, qui était catholique, fut élu patriarche de Sis en Cilicie. En 1911, l’Église fut divisée en dix-neuf diocèses, mais plusieurs d’entre eux furent supprimés après les massacres perpétrés par les Turcs (1915-1918), et les fidèles se réfugièrent à l’étranger. La hiérarchie fut réorganisée en 1928, et plusieurs sièges épiscopaux furent successivement érigés. Le patriarche arménien de Cilicie réside actuellement à Beyrouth, et il est l’évêque ordinaire du lieu. L’Église compte, en outre, trois archidiocèses (Alep, Bagdad et Istanbul), trois diocèses (Alexandrie ; Ispahan ; Kaméchliyé, en Syrie), un exarchat apostolique (Paris) et deux ordinariats (Athènes ; Gherla, en Roumanie). Le chef de la communauté arménienne catholique, qui comptait environ 100 000 membres en 1985, a le titre de « patriarche des Arméniens catholiques et catholicos de Cilicie » ; il porte habituellement le nom de Pierre. C’est l’arménien classique qui, aujourd’hui encore, est la langue liturgique de cette Église, qui suit le rite oriental (rite arménien).


Jacques PONS



ARMINIANISME



Introduction

L’arminianisme est un courant théologique qui se développe au XVIIe siècle au sein du protestantisme réformé. Son nom provient d’Hermann Armenzoon, dit Jacobus Armenius (1560-1609), qui fut nommé pasteur d’Amsterdam en 1588 et professeur à Leyde en 1603. Armenius tente d’atténuer les conceptions calvinistes concernant la prédestination. Les controverses suscitées par sa pensée se développent surtout après sa mort. Les arminiens furent souvent des membres de la bourgeoisie urbaine. Ils comptent parmi les premiers apôtres de la tolérance.

• La contestation de la prédestination calviniste

Dans la lignée d’Augustin, les réformateurs rendirent le salut de l’être humain indépendant de ses mérites propres. De formation juridique, Calvin élabora la doctrine de la prédestination, décret « éternel et inviolable de Dieu ». Comme prédicateur, il insista sur la grâce de Dieu, mais, dans son ouvrage l’Institution de la religion chrétienne, il donna une formulation plus rigide : « Nous appelons prédestination le conseil éternel de Dieu, par lequel Il a déterminé ce qu’Il voulait faire de chaque homme. Car Il ne les crée pas tous en pareille condition mais ordonne les uns à la vie éternelle, et les autres à l’éternelle damnation. Ainsi, selon la fin à laquelle est créé l’homme, nous disons qu’il est prédestiné à mort ou à vie » (Institution, III, XXI, 5). L’assurance du salut était ainsi mise hors de portée du pouvoir humain. Mais, selon les adversaires de cette théologie, l’arbitraire était érigé en règle de la décision divine.

Comme la « Confessio Gallicana » (confession de La Rochelle, 1559 ; cf. art. 12), la « Confessio Belgica » (1561-1562 ; cf. art. 16) ratifiait une telle doctrine. Cependant, à l’intérieur même de la tradition calviniste, des théologiens spéculaient sur l’antériorité (supralapsisme) ou la postériorité (infralapsisme) de la décision qui prédestine l’homme au salut ou à la damnation par rapport au décret déterminant la chute (lapsus) d’Adam. Arminius alla plus loin dans la contestation de la prédestination calviniste. Mais, de son vivant, il ne fut pas inquiété.



• L’évolution des arminiens Les « remonstrants » ou arminiens

Peu après la mort d’Arminius, ses partisans rédigèrent une « Remonstrance » en cinq articles (1610). Ils se recrutaient parmi l’oligarchie bourgeoise qui souhaitait un adoucissement de la doctrine calviniste et une plus grande tolérance. Le Pensionnaire de Hollande, Jean Oldenbarnevelt, et le juriste Hugo Grotius les soutenaient. « Jésus-Christ est mort, affirmaient-ils, pour tous ceux qui s’approprient ses mérites par la foi ; la grâce est absolument indispensable, elle n’est pas irrésistible. » L’année suivante, les « gomaristes », soutenus par le peuple des campagnes et le stadhouder Maurice d’Orange-Nasseau, soumirent aux États une « Contre-Remonstrance » : « Dieu a résolu de sauver dans le genre humain corrompu en Adam un certain nombre d’hommes qu’il a choisis par un décret éternel et immuable de sa seule bonne volonté. » Les milieux populaires étaient attachés à une stricte doctrine de la prédestination (les « élus » ne sont pas forcément des gens fortunés ou de haut rang social), théologie de résistance contre le danger espagnol.



• Le synode de Dordrecht

Contre les arminiens, partisans de l’autonomie religieuse des provinces et une intervention pacificatrice de l’État, les gomaristes obtinrent des états généraux la convention d’un synode. Il fut ouvert à Dordrecht le 13 novembre 1618 et comprenait soixante-cinq pasteurs et laïcs néerlandais et vingt-huit délégués étrangers. Episcopius (1583-1643) et douze théologiens défendirent les thèses arminiennes avec virulence. Le 14 janvier 1619, ils furent expulsés. Les décisions du synode exclurent toute participation humaine à l’œuvre du salut et rejetèrent l’idée que l’efficacité de la grâce puisse dépendre de la réponse des individus. L’arminianisme se trouvait ainsi condamné, mais l’orientation adoptée était proche de la position infralapsaire. Le théologien Maccovius, supralapsaire radical, était désavoué. Le synode se sépara le 29 mai 1619. Oldenbarnevelt venait d’être décapité, et l’autorité de Maurice de Nasseau renforcée. À la suite du synode, près de trois cents pasteurs arminiens furent déposés ou bannis. Mais certaines provinces refusèrent d’appliquer les décisions du synode et, à partir de 1625, la répression cessa, notamment à Amsterdam et à Rotterdam. Peu à peu, l’arminianisme devint une tendance théologique du protestantisme. John Wesley, fondateur du méthodisme était de tendance arminienne. Héritier du semi-pélagianisme médiéval et de l’humanisme de la Renaissance, l’arminianisme annonce – d’une certaine manière – le libéralisme théologique du XIXe siècle.
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ASCÈSE ET ASCÉTISME



Introduction

Les diverses définitions classiques de l’homme prennent comme base son animalité à laquelle elles ajoutent la mention d’une différence spécifique : « animal politique », « animal doué de raison », « animal parlant » ou encore, comme dans la tradition indienne, « animal sacrifiant ». Toutes, donc, impliquent un minimum de compatibilité entre le genre et l’espèce ou entre le sujet et l’attribut. Aux yeux d’Aristote, par exemple, le fait pour l’homme de ne pouvoir vivre qu’en société, loin d’abolir son animalité, la suppose, au contraire, et la ratifie dans la spécificité de ses besoins. En revanche, celui qui voudrait définir l’homme comme « animal capable d’ascèse » subvertirait complètement ce jeu du genre et de la différence spécifique sur lequel reposent les autres définitions. C’est qu’un seul cas, dûment attesté, d’ascèse pratiquée par un animal, fût-il « supérieur », nous apparaîtrait comme le miracle des miracles, alors que des ébauches de langage, de raisonnement, de sociabilité, etc., se laissent observer dans le comportement de maintes espèces animales. En se livrant à l’ascèse, donc, l’homme ne cherche plus à perfectionner son animalité mais bien à la renier, à la limite à la supprimer. Aussi, la coupure radicale entre l’homme et l’animal devrait-elle, pour autant qu’elle existe, se laisser au mieux appréhender à partir de ce singulier phénomène de l’ascétisme qui accompagne l’homme à travers toute son histoire. Phénomène essentiellement religieux, l’ascèse exprime le refus par l’homme de sa condition incarnée et son désir nostalgique de rejoindre en cette vie même un absolu soustrait aux vicissitudes de l’existence temporelle. Héroïque dans son essence même, volontiers habitée par un esprit d’orgueil et de démesure, son destin ordinaire est de déboucher sur une certaine forme d’insatisfaction, sinon d’échec. Aussi – tout comme le mysticisme auquel il a partie liée – l’ascétisme a-t-il été souvent jugé avec une certaine sévérité. En son absence, pourtant, toutes les valeurs morales et religieuses tendent à s’affadir et à se corrompre. Aujourd’hui, où une certaine surabondance de biens coexiste à l’échelle de la planète avec un extrême dénuement, les significations dont il est porteur paraissent plus précieuses que jamais. Après avoir fortement décliné en Europe, et dans de moindres proportions en Asie, l’institution monastique connaît aujourd’hui un réel regain de faveur. Il est vraisemblable, cependant, que, dans une société de plus en plus ouverte et individualiste, de petits groupes informels seront mieux à même que le monachisme traditionnel d’assurer la pérennité du mode de vie ascétique.

• L’essence de l’ascétisme

Quiconque cherche à dégager l’essence de l’ascèse est d’emblée confronté à la variété infinie – au moins en apparence – des pratiques ascétiques à travers le temps et l’espace, ainsi qu’à la déconcertante diversité des idéaux religieux, philosophiques, politiques, etc., censés les justifier. Qu’y a-t-il de commun, par exemple, entre un shaman sibérien se livrant à d’effrayantes austérités dans le but avoué d’acquérir des pouvoirs magiques et un prisonnier politique d’aujourd’hui prêt à jeûner jusqu’à la mort afin d’arracher sa libération aux autorités de l’État ? Et entre ces deux derniers et un moine cistercien ou un hésychaste du mont Athos ? Ici, pourtant, l’étymologie du terme s’avère, comme souvent, d’un certain secours. Le mot « ascèse » vient – on le sait – du grec askèsis dont le sens propre est « pratique » ou « entraînement ». Le terme s’applique en particulier aux athlètes qui s’exercent en vue des jeux du stade et, plus généralement, à ceux qui cherchent à se perfectionner dans un art à travers une pratique quotidienne. Mais, l’ascète – au sens religieux –, à quoi s’exerce-t-il exactement et dans quel but ?

Les pratiques ascétiques ont beau se diversifier à l’infini en fonction des époques, des climats, des religions et même des tempéraments individuels, on constate que, partout et toujours, elles concernent certains secteurs bien spécifiques du comportement humain. Relèvent par excellence de l’ascèse – à condition d’avoir été librement consentis – le jeûne prolongé, les veilles, l’exposition aux rigueurs des éléments, les disciplines et austérités, le contact avec le répugnant, la solitude, le silence, la claustration, le dénuement matériel, l’abstinence sexuelle, la non-disposition de soi, le partage d’une condition sociale méprisée, etc.

Vu ainsi de l’extérieur, l’ascète fait l’effet d’un masochiste, voire d’un désespéré, et sa vie prend l’allure d’un lent et savant processus d’autodestruction. Mais ce genre de jugement, fort commun de nos jours, n’atteint guère que les dérives ou les aberrations de l’ascèse et laisse échapper son sens profond. On définirait au mieux l’ascète comme un homme en rupture avec les évidences du sens commun selon lesquelles nous sommes d’abord des vivants individuels, porteurs de besoins et d’intérêts spécifiques, et, à ce titre, légitimement désireux de prolonger notre existence, d’éviter la souffrance, d’accroître nos aises et notre jouissance. Or, aux yeux de l’ascète, il n’y a là qu’esclavage, car cette manière de vivre consiste, au fond, à poursuivre avec les moyens de l’intelligence humaine des buts qui sont déjà ceux de l’animal. Vivre ainsi reviendrait donc à s’avouer dépendant du milieu extérieur et de la volonté d’autrui, à mener jour après jour une lutte perdue d’avance contre la fatigue, la maladie, le vieillissement, la rareté, la concurrence externe et finalement la mort. C’est donc au nom de la liberté de l’esprit que l’ascète refuse d’entrer dans ce jeu. Et il le fait en s’efforçant d’abord de percevoir comme telles, puis de paralyser à la source ces réactions spontanées du corps, à base de plaisir et de déplaisir, qui nous indiquent d’instant en instant notre degré d’adaptation, ou de désadaptation, au monde extérieur. Cherchant à briser la logique binaire de l’agréable-désagréable, il se porte délibérément à la rencontre du désagréable, et le but de son « entraînement » – si paradoxal vu de l’extérieur – est de se démontrer à lui-même qu’il n’est pas forcé de réagir par le déplaisir à ce qui affecte négativement son organisme. Il réalise ainsi peu à peu que c’est lui-même qui fabrique ses douleurs et ses dégoûts, qu’il peut donc cesser à tout instant de le faire et qu’alors le monde extérieur n’aura plus le pouvoir de lui dicter ses émotions. Cet effort acharné de déconditionnement se heurte cependant à toute la puissance des mécanismes psycho-biologiques qui sont à l’œuvre dans l’espèce humaine comme dans l’ensemble des espèces vivantes. Son aboutissement serait donc impossible, et l’idée même de l’entreprendre ne viendrait à personne, si d’emblée les privations ascétiques ne dévoilaient – d’abord sous forme de sensations insolites, puis de pressentiments, enfin de ravissements et d’extases – leur contrepartie positive inconnue du « monde ». La justification ultime de l’ascèse est en effet de permettre un éveil à la vie mystique ; comme si les mécanismes d’adaptation à l’environnement qu’elle s’efforce de briser – ou plutôt de démonter pièce par pièce – jouaient aussi le rôle d’écrans ou d’œillères nous rendant aveugles à la présence au fond de nous-mêmes d’une mystérieuse réalité béatifique, prête à se manifester à tout instant.

Il n’y a cependant là aucune automaticité car l’entreprise ascétique comporte ses propres problèmes et contradictions, donc sa propre dialectique. D’un côté, en effet, l’ascète ne peut jamais tout à fait devenir le mort-vivant qu’il aspire à être. Quelles que soient les privations auxquelles il se soumet, il ne peut renoncer complètement à respirer, à dormir, à boire, à manger, etc. Une pratique qui renchérirait toujours davantage dans la voie des austérités physiques ne pourrait déboucher que sur la mort ou une sorte d’hébétude. En un sens, donc, l’ascèse purement corporelle aboutit à une impasse et à un échec. Aussi bien, une autre voie a-t-elle été explorée, sans doute dès les commencements de l’histoire de l’ascétisme. Elle consiste à pratiquer les renoncements et austérités « en esprit » et non plus toujours matériellement. Cela revient à supposer que les gestes physiques ne sont pas l’essentiel et qu’on peut, au moins dans certaines limites, laisser le corps suivre ses pulsions, à condition de conserver une attitude de pur témoin, de manière que cette participation de l’organisme au mouvement général de la vie demeure sans résonance affective immédiate. Sur un autre plan, l’ascèse elle-même peut être vécue comme une entreprise mondaine parmi d’autres, sous-tendue par la volonté de réussite et suspendue à l’espoir que les privations et humiliations endurées porteront fruit au centuple, par exemple sous forme de ravissements mystiques ou de salut dans l’au-delà. Face à cette éventualité d’une subtile revanche des instincts vitaux, la pratique ascétique n’a d’autre ressource que de se retourner contre elle-même dans une perspective de renoncement au renoncement ou de « lâcher prise » radical. C’est l’ensemble de ce jeu intérieur d’oppositions qui constitue la dialectique de l’ascétisme et justifie qu’il ait une histoire. Depuis toujours, en effet, les religions, les spiritualités et les traditions initiatiques se sont distinguées les unes des autres par la place qu’elles accordaient à l’ascétisme, notamment dans ses rapports avec la mystique et la morale, et par leur manière spécifique de résoudre ses tensions et contradictions internes.



• L’ascétisme en Grèce

L’ascétisme a joué un grand rôle dans certaines des écoles philosophiques de la Grèce ancienne. On distinguera ici une tradition dualiste de l’ascèse-purification et une tradition « réaliste » de l’ascèse comme retour à la nature. La première remonte au pythagorisme et à l’orphisme. C’est la tradition du corps-tombeau (sôma = sêma) à laquelle Platon a donné ses lettres de noblesse dans le Gorgias (492 a) et dans le Phédon (67 c-e). Le corps est ici le rempart de boue qui dérobe à l’âme la vue des intelligibles dont elle est parente et dont elle se souvient. La vie philosophique s’identifie alors à un long entraînement à « mourir et être mort » (Phédon, 64 a), c’est-à-dire que l’on s’efforce de vivre dans le seul exercice de l’intelligence, en refoulant les sensations confuses qui émanent du corps. Quant à la seconde tradition, elle se manifeste avec éclat chez les premiers représentants de l’école cynique, Antisthène et Diogène de Sinope. On a pu caractériser la voie préconisée par eux comme « une ascèse physique à finalité spirituelle ». Aux antipodes de l’intellectualisme socratique, les cyniques posent qu’une vie de pauvreté, d’endurcissement physique et d’extrême frugalité est nécessaire et suffisante pour conduire l’âme à l’autosuffisance (autarkeïa) et à la félicité. Les cyniques ne se réfèrent à aucune instance transcendante. L’ascèse, selon eux, est ce qui débarrasse l’âme de tous les désirs frelatés déposés en elle par la vie dans la cité, lui permettant ainsi de retrouver le goût des choses les plus simples et toujours à notre disposition, telles que l’eau des torrents ou la pierre où reposer sa tête. Au-delà de cette fonction de permettre un retour à la nature, l’ascèse cynique est ce qui forge pour l’âme une cuirasse d’insensibilité (apatheïa) qui lui permettra de conserver une parfaite sérénité face aux tragédies de l’existence : deuils, infirmités, exil, déshonneur, maladies mortelles. C’est pourquoi Diogène n’hésite pas à présenter sa doctrine comme un hédonisme et un eudémonisme.

Ces deux grands courants demeurent présents à travers toute l’Antiquité mais interfèrent rarement. Le thème cynique de la modération des désirs se retrouve chez Épicure faisant l’éloge de la vie frugale. De son côté, l’exigence d’un endurcissement de l’âme, en vue de parer aux coups du destin, devient presque un lieu commun du stoïcisme tardif (Sénèque, Épictète, Marc Aurèle). Quant à la tradition dualiste de la catharsis, elle se prolonge chez les gnostiques et les manichéens, mais plus nettement encore dans le néo-platonisme. Toute la philosophie de Plotin, en particulier, se laisse interpréter comme une méditation sur le thème de la déchéance de l’âme, consécutive à son exil dans le corps : « C’est comme si un homme plongé dans la boue d’un bourbier ne montrait plus la beauté qu’il possédait et comme si l’on ne voyait en lui que la boue dont il est enduit. La laideur est survenue en lui par l’addition d’un élément étranger, et, s’il doit redevenir beau, c’est un travail pour lui de se laver et de se nettoyer pour être ce qu’il était » (Ennéades, I, 6, 5). La contemplation plotinienne – qui culmine dans l’extase – suppose donc une ascèse radicale, à la fois corporelle et spirituelle. Pour remonter à son origine – l’Un –, l’âme doit « retrancher toutes choses » (V, 3, 17).



• L’ascèse chrétienne

L’histoire de l’ascétisme chrétien commence au IVe siècle avec le départ pour le désert d’Égypte de saint Antoine et de Pacôme, le futur organisateur de la vie cénobitique. À cette époque, le christianisme a acquis définitivement droit de cité dans l’Empire romain. Mais, si les persécutions ont cessé, la grande attente eschatologique du retour en gloire du Christ est demeurée d’actualité, avec la condamnation radicale qu’elle implique de la cité terrestre et de ses valeurs. En se détournant du monde de la manière la plus radicale, les premiers ermites du désert cherchent à vivre par anticipation dans la proximité immédiate de Dieu, prenant en cela le relais des martyrs qui, eux aussi, avaient conscience d’aller, en quelque sorte, à la rencontre du Christ. Jusqu’au VIIIe siècle environ, d’abord en Égypte et en Syrie puis dans tout le Proche-Orient, des milliers d’« hommes ivres de Dieu », vivant tantôt à l’intérieur de vastes communautés monastiques et tantôt en anachorètes, ont ainsi consacré leur existence à explorer toutes les modalités possibles de l’ascèse corporelle et spirituelle et en ont fixé définitivement le modèle, du moins pour l’Occident.

L’ascète du désert a pour compagnons naturels la faim et la soif. Non content de la frugalité que lui impose son cadre de vie, il s’acharne à multiplier les jeûnes temporaires et à diminuer toujours davantage sa ration quotidienne de pain rassis ou moisi, d’herbes sauvages, de graines, d’eau croupissante. Il ne dort que le strict nécessaire, et jamais allongé, mais de préférence dans une position inconfortable, telle que debout appuyé contre un mur. Il aime prier de longues heures en plein soleil, à genoux, les bras en croix, ou debout sur une brique. Il s’expose volontairement à la vermine et aux piqûres d’insectes. Sa cellule est étroite, obscure, étouffante. Parfois, il élit domicile dans un ancien tombeau, une grotte à flanc de montagne ou un puits asséché. Il peut aussi choisir de s’installer, comme les « dendrites », au creux d’un vieil arbre, ou dans une cage suspendue à ses branches, ou encore, comme Siméon le Stylite, passer des dizaines d’années au sommet d’une colonne, exposé à toutes les intempéries. Il peut même parfois régresser volontairement à un mode de vie animal, comme ces ascètes « brouteurs » qui hantaient les bords de la mer Noire au VIe siècle. Par ailleurs, la règle du silence prévaut largement dans les communautés tandis que certains anachorètes font vœu de ne plus jamais adresser la parole à personne. Beaucoup aussi mortifient le sens de la vue en s’imposant de garder toujours les yeux baissés vers la terre. Les uns et les autres, lorsqu’ils font leur noviciat dans une communauté, ou auprès d’un anachorète qui les a acceptés comme disciples, se soumettent aux épreuves initiatiques imposées, même les plus absurdes en apparence, comme de tresser et détresser sans cesse le même panier d’osier ou d’arroser des années durant un bâton sec planté en plein désert. Tous, aussi, recherchent l’anonymat, se cachent sous de faux noms, changent de lieu de retraite ou jouent au simple d’esprit dès que le renom de leur spiritualité, franchissant les déserts, commence à attirer vers eux des visiteurs plus curieux que fervents.

Ces hommes sous-alimentés, épuisés, fiévreux cherchent ainsi, selon le mot de l’un d’eux (saint Dorothée), à « tuer ce corps qui les tue » (Histoire lausiaque, II, 3). L’ascèse, toutefois, ne représente jamais pour eux une fin en soi. Elle ne fait que les libérer pour une vie intérieure intense, faite de prières et de méditations continuelles. Leur but ultime est de se purifier si totalement qu’ils puissent devenir dignes de goûter, en cette vie même, un avant-goût du paradis. Et, de fait, beaucoup connaissent des illuminations, des ravissements, des visitations. Certains conversent familièrement avec les anges et les chérubins. Cependant, la redoutable ambiguïté, inhérente à toute forme d’ascèse qui se porte aux extrêmes, ne manque jamais de peser sur eux. Elle se manifeste par toutes sortes de « tentations » – celles de saint Antoine ne sont que les plus célèbres –, d’apparitions démoniaques et de visions infernales derrière lesquelles se devine la sourde angoisse de ces ascètes devant leur propre hybris. Et c’est pourquoi, sans doute, nombre d’entre eux, désespérant de venir à bout du péché d’orgueil et craignant pour leur salut éternel, ont finalement choisi de quitter le désert et de revenir à la ville mener une existence profane, en une apparente capitulation qui représentait peut-être la culmination de leur effort d’ascèse.

L’ascétisme médiéval demeure, en Occident comme en Orient, dominé par ce modèle des Pères du désert. Il est l’apanage exclusif de l’institution monastique dans laquelle le cénobitisme l’emporte de plus en plus sur l’érémitisme. Les couvents devenant des centres non seulement de prière mais aussi d’étude et de travail, ainsi que des foyers d’évangélisation, les formes extrêmes de l’ancienne ascèse disparaissent au profit de pratiques moins inhumaines et plus fortement institutionnalisées (règle de saint Benoît puis règle de Cîteaux). Vers la fin du Moyen Âge, cependant, on note une certaine recrudescence de l’ascèse physique (usage du cilice et de la discipline) en liaison avec la popularité croissante du motif de l’« Imitation de Jésus-Christ », notamment de Jésus humilié et crucifié. Cette forme d’ascèse, à la fois sentimentale et sanglante, connaît son apogée avec la piété « baroque » de la Contre-Réforme puis est emportée dans le mouvement général d’affaiblissement de la foi qui marque le XVIIIe siècle. Parallèlement, dans l’Europe du Nord, le succès du protestantisme déracinait l’institution monastique au profit d’une « ascèse dans le monde » (M. Weber), discipline personnelle d’ordre éthique et purement intérieure.

L’Église d’Orient a, dans l’ensemble, su mieux préserver l’esprit de l’ascétisme, et cela presque jusqu’à nos jours. Elle l’a fait en laissant une place à l’érémitisme, temporaire ou permanent, et en favorisant le développement de techniques de méditation telles que « la prière du cœur », où postures du corps, oraisons jaculatoires et contrôle du souffle sont associés d’une manière originale. Les notions d’apatheïa, ou indifférence au monde, et d’hésychia, ou silence de la pensée dans l’attente de Dieu, résument symboliquement cette orientation de la spiritualité connue sous le nom d’hésychasme.



• L’ascétisme indien

Les origines de l’ascétisme en Inde sont très anciennes. Le Ṛgveda (XVe s. av. J.-C.) mentionne déjà diverses catégories d’ascètes : keśin (« chevelus »), yati (« disciplinés »), vrātya (« qui ont fait un vœu »), muni (« silencieux »), etc. Ces personnages ont en commun de pratiquer le tapas. Le terme évoque l’idée d’un échauffement provoqué violent. Il sert de désignation générique à toute une série de pratiques telles que le jeûne prolongé, l’abstention de sommeil, la station debout sur une jambe, l’entraînement à supporter la chaleur la plus torride comme le froid le plus glacial, à garder le silence, à contrôler sa respiration, etc. Au départ, il s’agissait sans doute d’un effort de concentration systématique des énergies du corps aux fins de connaître l’extase et d’acquérir des pouvoirs magiques. Les idées de « pénitence » ou de « mortification » paraissent en tout cas étrangères à ces premiers ascètes. Ce vieux fonds de pratiques – avec les spéculations qui lui furent de très bonne heure associées – s’est avéré être, tout au long de l’histoire de l’hindouisme, une mine inépuisable. On retrouve en particulier dans toutes les doctrines philosophiques et religieuses de l’âge classique au moins des traces de la double finalité présente dès l’origine : dans le prolongement de l’extase, une forme de connaissance de type mystique ou gnostique, supposée capable de soustraire l’adepte au circuit des renaissances ou saṃsāra ; dans la perspective des pouvoirs magiques, la conquête en cette vie de jouissances illimitées.

Une voie « intellectualiste » est représentée par des écoles telles que le sāṃkhya et le vedānta. Elle suppose une rupture initiale avec le monde : le « renonçant » (saṅnyāsin) abandonne ses biens, sa famille, sa caste et jusqu’à son nom, pour se consacrer uniquement à la poursuite de la délivrance ultime (mokṣa). Les adeptes de ces écoles se recrutent parmi les hautes castes, surtout les brahmanes. Leur organisation sociale est des plus variées. Elle comprend aussi bien des solitaires, gyrovagues ou sédentaires, que de vastes monastères, tels que les maṭh védântiques fondés par Śaṅkara au VIIIe siècle. Le mode d’organisation le plus courant est cependant celui des ashrams, forestiers ou périurbains, où un petit nombre de disciples vit, travaille et étudie auprès d’un maître. Si le régime de vie est ici en général fort austère – aucune possession d’objets personnels, vêture minimale, nourriture végétarienne, en principe mendiée –, ces renonçants brahmaniques ne pratiquent guère les austérités physiques. Leur grande occupation est l’étude des textes philosophiques de leur secte et, plus encore, la méditation constante des enseignements ésotériques des textes sacrés : Upanishads, Bhagavad-Gitā, etc. Le yoga classique – celui des yoga-sūtra de Patañjali – se rattache à ce courant, dans la mesure où les « réfrènements et disciplines » (yama-niyama) – du genre : ne pas voler, dire toujours la vérité, observer la continence, etc. – ne sont vus que comme des conditions préalables à remplir et où l’ascèse proprement physique (postures et contrôle du souffle) ne sert ici que de propédeutique aux efforts de méditation et de concentration de l’esprit.

À l’opposé se situe le vaste peuple des sādhu – « saints hommes » –, gens en général peu lettrés, plus tournés vers les pratiques extrêmes que vers la méditation. La plupart sont shivaïtes mais éparpillés en de multiples sectes. Les adeptes du haṭha-yoga ou « yoga de l’effort violent », dans lequel les postures « acrobatiques », aux effets physiologiques importants, et les spectaculaires exercices de rétention du souffle jouent un grand rôle, se rencontrent surtout parmi eux. Beaucoup, cependant, se contentent d’un tapas des plus frustes. Une forme remarquable d’ascèse – traditionnelle dans ces milieux shivaïtes depuis les antiques Pāśupata jusqu’aux modernes Aghorapanthi – est la recherche systématique de l’opprobre à travers le maniement de l’immonde (déjections, cadavres, etc.) joint à un comportement burlesque, voire obscène (ce dernier trait ayant des parallèles chez les cyniques grecs et dans la secte soufie des malāmati). Les deux voies – celle de la méditation et celle de l’effort violent – tendent à se rejoindre dans le tantrisme où les pulsions biologiques, notamment la sexualité et l’agressivité, ne sont plus combattues de front mais utilisées, dans le cadre fortement ritualisé d’un « sacré de transgression », comme véhicules d’une prise de conscience de la félicité intrinsèque de l’âme.

Parallèlement à ce riche déploiement des techniques de maîtrise du corps et de l’esprit dans l’hindouisme, les deux grands mouvements « hérétiques » que sont le jaïnisme et le bouddhisme ont développé leur propre conception de l’ascèse. L’un et l’autre se fondent sur la distinction des moines, qui prononcent des vœux (en principe révocables) et sont soumis à une discipline conventuelle, et des laïcs extérieurs, soumis à des obligations plus légères que les moines, soutenus par les moines dans leur vie spirituelle et les soutenant en retour sur le plan matériel. Le jaïnisme s’est toujours montré le plus rigoriste des deux, surtout pour les moines de la secte des digambara qui, aux cinq grands vœux classiques (non-violence, véracité, honnêteté, chasteté, pauvreté) et à l’obligation de mendier la nourriture, ajoutent celle de la nudité. Toutes sortes de « gênes » sont aussi répertoriées (piqûres d’insectes, rebuffades, etc.), que les religieux doivent endurer sans broncher. S’y ajoutent des jeûnes temporaires et, dans certaines conditions, la possibilité du suicide par inanition (saṃlekhanā). Les célèbres « jeûnes à mort » de Gandhi ne sont que la transposition de cette pratique, à des fins autant politiques que spirituelles, dans le monde moderne. Le bouddhisme, de son côté, est toujours resté plus modéré, à l’image de son fondateur qui commença sa carrière religieuse par des austérités extrêmes pour réaliser ensuite que c’était là une impasse et que seule une « voie du milieu », à mi-chemin du laxisme et de l’autotorture, pouvait le conduire à l’éveil et au nirvāṇa. C’est pourquoi l’ascèse violente – de type « fakirique » – n’a guère eu cours (sauf peut-être au Tibet) dans les monastères bouddhistes où la culture des techniques d’éveil a toujours tenu la première place.
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ASSEMBLÉES DE DIEU



Tendance qui regroupe 90 p. 100 des adhérents français du pentecôtisme, les Assemblées de Dieu éditent une revue, Pentecôte. Comme dans les autres mouvements pentecôtistes, les Assemblées de Dieu exaltent chez leurs membres une grâce supplémentaire accordée au chrétien qui a vécu sa propre Pentecôte et reçu le baptême du Saint-Esprit, signe manifeste du salut. Ce baptême donne la puissance de témoigner et communique les dons de guérison, de témoignage et de glossolalie.

Le culte des Assemblées de Dieu est enthousiaste, fréquemment coupé de témoignages et d’interventions de glossolalie, souvent accompagné d’impositions de mains aux malades en vue de leur guérison. Leur credo est antimoderniste. Les Assemblées, qui élisent et entretiennent leurs pasteurs, reconnaissent trois actes de communion avec le Christ : le baptême par immersion totale, uniquement administré à des adultes convertis ; la sainte cène ; le baptême du Saint-Esprit. Les Assemblées de Dieu ont leur centre mondial à Springfield, dans le Missouri (États-Unis).


Jean-Louis KLEIN



ATHÉNAGORAS Ier (1886-1972), patriarche de Constantinople (1949-1972)



Le patriarche Athénagoras a joué un rôle déterminant dans l’évolution contemporaine de l’Église orthodoxe et du Mouvement œcuménique.

Né dans l’Épire encore ottomane, il étudia à la faculté patriarcale de Halki puis devint secrétaire de l’évêque de Monastir, en Macédoine, pendant les guerres balkaniques et la Première Guerre mondiale. Il fit ainsi l’expérience de la diversité des hommes et des tragédies de l’histoire. Replié en Grèce en 1918, il fut désigné comme métropolite de Corfou et donna la mesure de ses qualités pastorales dans une des plus graves crises qu’ait connue la Grèce moderne en s’interposant entre la population de l’île et l’envahisseur italien, puis en assurant nourriture, logis, soins et travail aux réfugiés d’Asie Mineure.

De 1931 à 1948, il fut archevêque de l’Église grecque d’Amérique : il la pacifia et l’organisa, établit de bonnes relations avec les présidents Roosevelt et Truman, acheva son apprentissage de l’universel. Élu patriarche de Constantinople, il se trouva bientôt dans la situation la plus précaire, la crise de Chypre exaspérant le nationalisme turc contre les Grecs orthodoxes d’Istanbul. Sa grandeur fut de transformer cette faiblesse historique en service désintéressé de l’unité chrétienne et de l’unité orthodoxe. Tout en favorisant l’entrée de presque toutes les Églises orthodoxes — et notamment de l’Église russe — dans le Conseil œcuménique, où elles se mirent à collaborer avec les dénominations protestantes, il s’attacha surtout à transformer les relations, si longtemps marquées par la méfiance et le mépris, entre le catholicisme et l’orthodoxie. En janvier 1964, il rencontra le pape Paul VI à Jérusalem. Ces retrouvailles furent libératrices : en décembre 1965, les anathèmes de 1054, symboles de la séparation entre Orient et Occident chrétiens, sont levés ; un « dialogue de la charité » s’engage entre Rome et Constantinople pour préparer, dans l’esprit de l’Église indivise, un dialogue sur le fond ; en juillet 1967, par un geste réparateur, Paul VI se rend à Istanbul ; à l’automne de la même année, Athénagoras entreprend un véritable pèlerinage de l’unité, dans les Balkans, puis à Rome, Genève et Londres-Cantorbéry. Une ère nouvelle commence, selon lui, grâce à laquelle le rapprochement de l’Orient et de l’Occident chrétiens permettra un renouveau décisif du christianisme.

Simultanément, le patriarche parvient, par l’exercice d’une primauté conçue comme service sacrificiel, à rassembler les Églises orthodoxes tentées depuis un siècle par le nationalisme religieux. Il réunit cinq conférences panorthodoxes (à Rhodes en 1961, 1963 et 1964 ; à Belgrade en 1966 ; à Chambéry-Genève en 1968) et met en route un processus préconciliaire.

Dans ses messages, enfin, et en de longs entretiens que rapporte Olivier Clément (Dialogues avec le patriarche Athénagoras), le patriarche expose, pour l’homme d’aujourd’hui, une spiritualité évangélique : il met l’accent sur le christianisme comme inspiration créatrice, sur le lien du mystère et de la liberté, sur le miracle des êtres et des choses, et d’abord des visages, sur la transfiguration de la vie quotidienne par l’absence-présence de l’Inconnu devenu l’Ami secret, qui, par sa résurrection, aimante toute l’histoire et tout l’univers.


Olivier CLÉMENT



AUTOCÉPHALES ÉGLISES 



L’autocéphalie (du grec autoképhalos, « qui est sa propre tête ») est le régime canonique qui règle les rapports institutionnels existant entre les diverses Églises sœurs dont se compose l’Église orthodoxe. Deux traits caractérisent ce régime : le refus d’une primauté de juridiction qui s’étendrait à l’Église universelle et la détermination autonome de la vie des Églises à l’échelon national. Les Églises autocéphales ne se reconnaissent donc pas de chef commun visible, le Christ seul étant leur chef invisible.

Se gouvernant synodalement, sous la présidence d’un patriarche ou d’un métropolite, chaque Église autocéphale règle elle-même l’ensemble de sa vie dans le cadre d’une foi, d’usages liturgiques et, en principe, d’une discipline canonique qu’elle partage avec l’Église entière. Les relations mutuelles, bilatérales et panorthodoxes, entre ces diverses Églises, entraînent au minimum l’admission réciproque de leurs membres à l’eucharistie, ou leur exclusion, en cas d’excommunication, ainsi que l’inscription des chefs des autres Églises dans les diptyques, dès l’annonce de leur élection, pour en faire mémoire au cours de la liturgie. De plus, si un concile œcuménique était convoqué (mais aucun ne l’a plus été depuis le VIIIe siècle), ce serait avec l’accord de chacune d’elles, qui devrait y être représentée.

L’institution se réclame de précédents remontant à l’Église patristique, tels l’autocéphalie de certains évêchés et les rapports paritaires existant entre les patriarcats anciens dans la théorie de la pentarchie. Les autocéphalies modernes sont cependant nées dans un contexte bien différent, directement conditionnées par l’histoire politique des Balkans depuis le début du XIXe siècle : la conquête, par un pays, de son indépendance politique, fut, chaque fois, suivie de la proclamation de l’autocéphalie de l’Église nationale. On s’en justifia en faisant appel aux canons prévoyant l’alignement des circonscriptions ecclésiastiques sur les circonscriptions civiles (canon 34 des Apôtres, canon 28 de Chalcédoine et canon 38 in Trullo).

Des différends pratiques et théoriques ont accompagné la naissance de la plupart de ces autocéphalies. L’histoire de celle de Bulgarie illustre la difficulté de faire sa place au principe national dans l’organisation de l’Église. Proclamée unilatéralement en 1870, cette autocéphalie ne fut reconnue par Constantinople qu’en 1945 parce qu’elle revendiquait la juridiction sur les orthodoxes bulgares résidant hors des frontières de l’État, théorie condamnée dès 1872 comme hérétique par le patriarcat œcuménique, sous le nom de phylétisme. Malgré cela, presque toutes les Églises autocéphales entretiennent aujourd’hui des juridictions hors de leurs frontières, dans la diaspora, notamment aux États-Unis, bien que le canon 8 de Nicée ait interdit qu’il y eût plus d’un évêque par ville, interdiction qui fut respectée jusqu’au début du XXe siècle. Un autre différend, subsistant entre Constantinople et Moscou depuis des décennies, a trait aux conditions de proclamation d’une autocéphalie et à l’extension des prérogatives d’une Église autocéphale. Ainsi Moscou a reconnu en 1970 l’autocéphalie de « l’Église orthodoxe en Amérique », mesure aussitôt contestée par Constantinople, selon qui une reconnaissance de ce genre concerne l’Église orthodoxe entière et ne peut résulter d’un agrément donné par une Église mère à une Église fille ; de plus, l’Amérique, terre de diaspora, relève de la juridiction de Constantinople en tant que patriarcat œcuménique et non de celle de Moscou. D’autres décisions montrent que Moscou a manifestement une conception plus étendue que Constantinople des droits d’une Église autocéphale : ainsi avait-elle envoyé des observateurs au IIe concile du Vatican, sans consulter le reste de l’orthodoxie et admet-elle les catholiques aux sacrements en cas de nécessité spirituelle de leur part, tandis que le reste de l’orthodoxie maintient son opposition à une telle mesure. L’analyse du fonctionnement de l’institution renvoie donc à plusieurs difficultés propres à l’ecclésiologie orthodoxe et concernant : la place à faire au principe politique dans l’organisation de l’Église ; la délimitation des droits du patriarcat œcuménique une fois qu’on ne lui reconnaît pas de pouvoir de juridiction ; l’étendue de l’indépendance d’une Église autocéphale. À travers ces questions se trouve aussi posée celle de la nature spécifique de l’unité de l’Église orthodoxe.

Signalons enfin qu’à côté des Églises autocéphales on trouve des Églises autonomes, moins indépendantes que les premières puisqu’elles attendent de leur Église mère l’ordination de leur primat. Tel est le statut notamment des Églises de Finlande, du Sinaï, de Crète.

La liste des Églises autocéphales s’établissait, en 1973, selon l’ordre protocolaire qui suit, où l’on indique entre parenthèses la date de la reconnaissance de l’autocéphalie, date dédoublée pour les autocéphalies modernes, lorsqu’il y a eu un conflit significatif entre Constantinople (C) et Moscou (M) au sujet de cette reconnaissance :

1. Constantinople (381) ; 2. Alexandrie ; 3. Antioche ; 4. Jérusalem (451) ; 5. Moscou (1589) ; 6. Serbie (1220-1766 puis 1879) ; 7. Roumanie (1885) ; 8. Bulgarie (927-1018, 1235-1767, 1870, reconnue par C en 1944) ; 9. Grèce (1850) ; 10. Géorgie (700 env.-1801, 1917 par C, 1943 par M) ; 11. Chypre (431), 12. Albanie (1937 par C, 1945 par M) ; 13. Pologne (1927 par C, 1948 par M) ; 14. Tchécoslovaquie, puis (à partir du 1er janvier 1993) République tchèque et Slovaquie (1951 par M, 1998 par C) ; 15. Église orthodoxe en Amérique (1970 par M seulement).

L’Église de Macédoine s’est proclamée autocéphale en 1967, sans avoir jusqu’à ce jour obtenu sa reconnaissance.


Hervé LEGRAND



AVENIR L’ 



Quotidien parisien qui parut du 16 octobre 1830 au 15 novembre 1831. Après son départ du Drapeau blanc, Lamennais inspira le Mémorial catholique (janvier 1824-été de 1830) de l’abbé Gerbet et le premier Correspondant (1829-1831). La révolution de 1830 offrait à Lamennais et à ses fidèles des chances nouvelles de se faire entendre : ils créèrent alors un quotidien dont la diffusion n’atteignit jamais les deux mille cinq cents exemplaires et dont la trésorerie fut toujours très incertaine. Les abbés Gerbet, Lacordaire et Rohrbacher, Charles de Coux, Montalembert, le baron d’Eckstein s’associèrent à l’entreprise ; le journal prit pour nom L’Avenir et pour devise « Dieu et liberté ». Ce fut une feuille très originale dont les prises de position et le programme soulevèrent de tous côtés les plus vives critiques. Lamennais et ses amis réclamaient la liberté de conscience avec, comme corollaire, la séparation de l’Église et de l’État et la dénonciation du Concordat, la liberté complète de l’enseignement et donc la suppression du monopole universitaire, la liberté de la presse, la liberté d’association et l’extension du droit de vote. En politique extérieure, L’Avenir soutint la cause polonaise, la cause belge et la cause irlandaise. L’Avenir polémiquait aussi avec L’Ami de la religion, organe des gallicans.

Les autorités supportaient mal ce journal qui trouvait des partisans enthousiastes dans le jeune clergé, et de nombreux évêques en interdirent la lecture à leurs ouailles. Devenu l’organe de la fameuse Agence générale pour la défense de la liberté religieuse, L’Avenir et ses inspirateurs furent poursuivis. Une première fois, le 31 janvier 1831, Montalembert et Lamennais furent acquittés ; la seconde fois, en septembre, pour l’affaire de la création de l’école libre de la rue des Beaux-Arts : jugés par la Chambre des pairs, Montalembert, Lacordaire et de Coux ne furent condamnés qu’à une amende symbolique.

L’hostilité croissante de la hiérarchie catholique conduisit Lamennais à suspendre, le 15 novembre 1831, la publication de L’Avenir et à en appeler au pape. On sait que, par l’encyclique Mirari vos, le 15 août 1832, Grégoire XVI devait sévèrement condamner les doctrines de L’Avenir, qui ne reparut pas. Cependant, Emmanuel Bailly devait créer à sa suite La Tribune catholique, dont l’héritage fut assuré en 1833 par L’Univers religieux de l’abbé Migne : ainsi, L’Avenir se trouve à l’origine de la lignée des quotidiens parisiens catholiques dont La Croix est aujourd’hui le dernier maillon.

Lamennais, une nouvelle fois condamné par le Vatican pour ses Paroles d’un croyant en 1834, reprit de nouveau la plume du journaliste dans son Peuple constituant, paru du 27 février au 11 juillet 1848, où il défendit la démocratie ouvrière. Son journal disparut, faute de pouvoir payer le cautionnement rétabli, et Lamennais y cria une nouvelle fois sa rage d’être condamné au silence : « Il faut aujourd’hui de l’or, beaucoup d’or pour avoir le droit de parler : nous ne sommes pas assez riches. Silence aux pauvres ! »


Pierre ALBERT



AVIGNON PAPES D’ 



Introduction

Avignon doit sa célébrité, et l’essentiel de sa physionomie, au séjour qu’y fit la papauté au XIVe siècle. De 1309 à 1367 (ou 1403 si l’on compte les papes du Grand Schisme), la ville devint la capitale de la Chrétienté, principalement à cause de l’insécurité politique de Rome et de l’Italie d’alors. Papes français, les neuf papes d’Avignon se plurent sur les bords du Rhône, mais ils donnèrent toujours la priorité à la reconquête de leur pouvoir temporel en Italie. Dans des circonstances défavorables, ils surent, en excellents juristes, augmenter leur pouvoir en faisant de leur curie l’instrument d’une centralisation rigoureuse que favorisait l’heureuse situation géographique d’Avignon. Mais cette évolution, loin de résoudre le problème constitutionnel dans l’Église, l’aggrava bien plutôt, comme en témoigne le Grand Schisme ; elle aggrava aussi l’enlisement de l’Église dans les affaires temporelles : la « réforme dans la tête et les membres », réclamée au concile de Vienne, resta lettre morte. Sans doute était-il vain de l’attendre d’abord de réformes administratives.

• La papauté à Avignon

Circonstances de l’établissement de Clément V à Avignon (1305-1314)

Lorsque Bertrand de Got, archevêque de Bordeaux, est élu pape en 1305, il se fait couronner à Lyon, sur le chemin de l’Italie, avec l’espoir de réconcilier dans cette ville d’Empire les rois de France et d’Angleterre, en guerre au sujet de l’Aquitaine. La poursuite de cet objectif, condition d’une croisade efficace en Orient, et surtout ses démêlés avec Philippe le Bel ne permettront pas à Clément V de rejoindre Rome. Il doit d’abord dissuader le roi de France de poursuivre le procès en hérésie qu’il a intenté à la mémoire de Boniface VIII, puis il tente de faire face, par le concile de Vienne (1311-1312), à l’affaire des Templiers dont le roi a décidé la perte. Comme la plupart des cours de l’époque, la curie pontificale mène d’abord la vie itinérante de son maître, en Limousin et en Aquitaine. Cependant, à partir de mars 1309, pour plus d’indépendance, le pape se fixe au couvent des dominicains d’Avignon : la ville appartient à l’un de ses vassaux, le comte de Provence, et de plus elle jouxte le Comtat Venaissin, possession du Saint-Siège depuis le XIIIe siècle. Le concile de Vienne terminé, l’Italie est de nouveau à feu et à sang, du fait de l’expédition de l’empereur Henri VII : Clément V ne peut s’y rendre ; d’ailleurs, il est désormais trop malade pour cela. Aux yeux des contemporains, cet exil n’eut rien d’extraordinaire : on a pu calculer en effet que, de 1100 à 1304, les papes avaient résidé seulement quatre-vingt-deux ans durant à Rome même.



Les papes d’Avignon de 1316 au Grand Schisme

On doit sans doute à Jean XXII (1316-1334), successeur de Clément V, le véritable établissement de la papauté en Avignon, ville qu’il aimait pour en avoir été longtemps l’évêque. Il y résida de façon stable durant les dix-huit années de son pontificat, menant de là une politique italienne complexe, mais finalement stérile. Au service de cette politique, cet administrateur de génie sut concevoir un vaste système de fiscalité qui procura désormais au Saint-Siège des ressources abondantes et régulières. Dans le même temps, il se réserva la nomination aux principaux bénéfices ecclésiastiques (dont les évêchés, auparavant pourvus par élection), ce qui renforçait sa mainmise sur le haut clergé et les églises locales et accroissait sa puissance, face aux pouvoirs politiques. Son successeur, Benoît XII (1334-1342), ne poursuivit pas ses vastes desseins et n’obtint guère de succès en Italie. Soucieux de réformer la vie religieuse, il échoua dans ce projet parce qu’il y fit preuve d’une trop grande minutie. Cependant, en reconstruisant en grand le palais épiscopal de la ville, il permit l’épanouissement des structures curiales mises en place par Jean XXII. La politique italienne de Clément VI (1342-1352) ne fut guère plus heureuse ; ainsi acheta-t-il Avignon à Jeanne Ire de Naples et construisit-il un second palais, contigu à celui de Benoît XII. Ce pape prestigieux et brillamment doué ne réussit pas non plus à réconcilier l’Angleterre et la France, ce qui ruina également ses projets de croisade. Innocent VI (1352-1362) découvrit dans le cardinal Albornoz, qui s’était déjà illustré dans la Reconquista contre les Maures, le stratège militaire et l’habile diplomate qui allait enfin pacifier les États de l’Église en Italie, si bien qu’Urbain V (1362-1370) put finalement rejoindre Rome en 1367. Son désir de médiation dans l’interminable guerre franco-anglaise l’obligea cependant à revenir en Avignon, où il mourut en 1370. Grégoire XI (1370-1378), neveu d’Innocent VI, élu en Avignon, ne rentra à Rome, où les troubles avaient repris, que pour y mourir.



Les papes du Grand Schisme en Avignon (1379-1403)

Sous la pression d’une émeute du peuple romain réclamant « un pape romain ou au moins un pape italien », les cardinaux élirent unanimement un Italien, Urbain VI, pour succéder à Grégoire XI. Cette élection fut-elle libre ? Les historiens en discutent encore ; toujours est-il que, cinq mois après, les mêmes électeurs, sauf trois, choisirent un nouveau pape, Clément VII (1378-1394). Bientôt la Chrétienté entière, suivant ses souverains, se trouva divisée entre les deux obédiences. Urbain VI tenant Rome, Clément VII s’installa en Avignon en 1379, où il trouva l’administration et la capitale dont il avait besoin. Sa grande affaire demeura celle de tous ses prédécesseurs : reconquérir l’Italie. La mort d’Urbain VI, puis celle de Clément VII ne mirent nullement fin au schisme : les cardinaux ne se résolurent pas à voter pour le pape survivant, mais ils lui donnèrent chaque fois un rival. C’est ainsi que fut élu, en 1394, le dernier pape d’Avignon, Benoît XIII. Imbu de la plénitude du pouvoir pontifical, se considérant comme le représentant de Dieu sur terre, Benoît XIII refusa la voie de cession proposée pour mettre fin au schisme par le roi de France et la Sorbonne. Même après avoir subi la soustraction d’obédience de ses partisans, après avoir été chassé d’Avignon (1403), bien après le concile de Constance qui avait mis fin au schisme en déposant les trois papes rivaux en 1415, il refusa encore de démissionner et mourut isolé, mais sûr de son bon droit, à Peñiscola en 1422.

Après Benoît XIII, aucun pape ne résidera plus en Avignon ; l’histoire de la ville se confond désormais avec celle du Comtat Venaissin, qui continuera d’appartenir au Saint-Siège jusqu’en 1791, malgré des occupations militaires temporaires décidées par Louis XIV et Louis XV pour faire pression sur la papauté.



Tableau chronologique

1305-1314, Clément V (Bertrand de Got, Gascon).
1316-1334, Jean XXII (Jacques Duèse, de Cahors).
1334-1342, Benoît XII (Jacques Fournier, du comté de Foix).
1342-1352, Clément VI (Pierre Roger, Limousin).
1352-1362, Innocent VI (Étienne Aubert, Limousin).
1362-1370, Urbain V (Guillaume de Grimoard, du Gévaudan).
1370-1378, Grégoire XI (Pierre Roger de Beaufort, Limousin).
1378-1394, Clément VII (Robert de Genève).
1394-1422, Benoît XIII (Pedro de Luna, Aragonais), déposé par le concile de Constance en 1415.




• Avignon, capitale provisoire de la Chrétienté

Abritant la papauté et ses services, Avignon devint la capitale de la Chrétienté et prit un rapide essor. Bien que submergés, les Avignonnais firent bon accueil aux nouveaux venus qui apportaient une prospérité inattendue à la cité. Devenue un centre commercial et bancaire de premier ordre, elle fut bientôt la première ville de France après Paris, avec environ 35 000 habitants, dont un millier de juifs, protégés par les papes. Avec plus de 151 hectares, sa dernière enceinte de 1360-1370 mesurait le triple de la première. Cette croissance se fit cependant sans plan et sans souci d’hygiène. L’effort architectural se porta surtout sur les palais des papes et sur les églises des ordres mendiants (Carmes, Cordeliers, Dominicains). Le mécénat des papes, qui y consacrent 4 p. 100 de leurs revenus, s’étend aussi aux autres arts : peinture (Simone Martini), sculpture, musique (influence flamande). Dans cette Cour, la plus grande d’Europe, les belles-lettres fleurissent (Pétrarque), des bibliothèques se constituent. Son influence artistique rayonne au loin grâce au passage incessant de prélats et de grands seigneurs en visite. Les clercs affluent à l’université, surtout à la faculté de droit, qui fournit la majorité du personnel curial. La faculté de théologie n’est fondée qu’en 1413 par Jean XXII.



• La papauté d’Avignon dans l’histoire

Durant son séjour en Avignon, et grâce à lui, la papauté connut deux évolutions institutionnelles qui la marqueront longtemps. D’une part, devant le premier éveil des nationalismes, elle commença à abandonner ses prétentions au gouvernement politique de l’Occident, évolution qui eût été probablement plus lente à Rome, à cause des réminiscences historiques liées au site. D’autre part, pour la première fois, la centralisation pontificale devint effective : la vie sédentaire de la curie, sa position au cœur géographique de la Chrétienté y ont sûrement contribué. Ainsi, des papes plus juristes que théologiens ou spirituels dessinent en Avignon le visage moderne de la papauté : les constitutions de Clément V (Clémentines) et de Jean XXII (Extravagantes) cloront le Corpus juris canonici, qui demeurera la législation fondamentale de l’Église catholique jusqu’en 1917.

À l’exception de la reconquête de l’Italie, la politique des papes d’Avignon fut un échec (médiations inefficaces durant la guerre de Cent Ans, croisade impossible), mais doit-on en dire autant de leur action religieuse ? Si certains aspects de l’action de Clément V furent teintés de servilité à l’égard de la monarchie française, ses successeurs surent être plus indépendants. En revanche, sauf chez Benoît XII, on peut dénoncer leur népotisme et leur favoritisme à l’égard de leurs compatriotes ; 113 des 134 cardinaux d’Avignon seront français et pour les trois quarts originaires du Midi comme les papes : on comprend que les Italiens frustrés aient dénoncé le séjour en Avignon comme « la captivité de Babylone » ! Cependant, trois de ces papes passent à juste titre pour des réformateurs ; mais, prisonniers des structures de l’époque, même eux ne surent pas se dégager du temporel et tenir compte des critiques des Fraticelles ou de la pensée laïque naissante (Marsile de Padoue). S’ils dotèrent l’Église d’une fiscalité et d’une administration efficaces, les papes d’Avignon laissaient cependant à leurs successeurs la tâche essentielle : la réforme de l’Église, nécessaire pour authentifier son témoignage évangélique dans une société qui, désormais, s’émancipe de la tutelle ecclésiastique.



Hervé LEGRAND
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AVVAKUM PETROVITCH (1620 env.-1682)



Introduction

Après les guerres de religion, l’Église catholique éprouva un besoin de réforme qui entraîna plus tard une division entre modérés et rigoristes. De même, après le désordre moral et religieux du « temps des troubles » (1584-1613), l’élite du clergé russe commença la réforme d’où sortit le schisme (raskol) des vieux-croyants (staroviery). Le plus ardent des réformateurs, devenu docteur et martyr de la « vieille foi », fut l’archiprêtre Avvakum, le plus grand écrivain russe avant le XIXe siècle.

• Prophète de la vieille foi

La région de Nijni-Novgorod était au XVIIe siècle un pays où les Russes se heurtaient encore aux Mordves, païens de race finnoise : de là une population active, des individualités fortes. Avvakum, Neronov son maître, le pope Lazare son disciple, le patriarche Nikon son adversaire étaient de cette région.

Fils du curé du bourg de Grigorovo, Avvakum naquit en 1620 ou 1621. Il prit pour femme Anastasie Markovna, qui sera toujours son soutien. Ordonné prêtre, il reçut le soin d’une paroisse voisine, Lopatichtchi. Il y montra tant de zèle dans la défense de ses ouailles et la célébration des offices, sans hâte ni coupures, qu’en 1647 il fut rossé et chassé. Avvakum s’en fut à Moscou, auprès de Neronov qu’il avait connu à Nijni et qui le présenta à l’archiprêtre Étienne, confesseur du tsar, et au jeune tsar Alexis. Ils étaient les fondateurs du cercle des Amis de Dieu, qui se proposait un vaste programme de réformes : imposer la morale chrétienne, rétablir la dignité du culte, imprimer des livres d’Église corrects, assurer au clergé une influence dans l’État. Déjà le cercle faisait nommer ses candidats aux cures, évêchés, abbayes.

Avvakum fut donc confirmé dans sa cure. Il y arrêta l’indécente comédie des montreurs d’ours, refusa de bénir un jeune noble qui, contre le Lévitique et le Stoglav (les Cent Chapitres) du concile de 1551, avait la face rasée... Il dut encore déguerpir. Cette fois, il fut promu archiprêtre de Iourevets sur la Volga. Il n’y resta que deux mois : il avait failli être jeté à l’eau par les clercs et les laïcs récalcitrants.

À ce moment, en 1652, Nikon est élu patriarche. Il était des Amis de Dieu, mais avait des vues à lui : rapprocher l’Église russe de sa mère l’Église grecque et corriger missel et rituel d’après les livres grecs. Son premier décret : « On se signera avec trois doigts » (au lieu de deux), contraire au Stoglav, parut aux Amis de Dieu une hérésie. Ils protestèrent. Nikon, fort de la confiance du tsar, les brisa. Avvakum fut envoyé à Tobolsk. Comme il maintenait son opposition, un ukase le mit à la disposition du voïvode de Enisseisk, Pachkov, chargé d’une expédition sur l’Amour. Livré à ce conquistador inhumain, l’archiprêtre suspens subit le knout, le gel, la faim, mais lui tint tête. Il faut lire dans sa Vie le récit de ce duel épique, sept ans durant, dans une nature sauvage.

Pachkov rappelé, Avvakum rentre en Russie en 1664 : Nikon s’est démis, mais le chaos est dans l’Église. Missels et rituels se contredisent, le credo est modifié, les modes d’Occident ruinent les mœurs. Solovki la grande abbaye, les ermitages, nombre de paroisses refusent les innovations, le peuple pense à l’Antéchrist. Avvakum, bien reçu par le tsar, observe d’abord, puis se décide : il réclame le retour à l’ancienne religion, prêche partout contre les icônes à l’italienne, les prélats gros et gras, les sciences inutiles au salut, bref contre une conception laxiste du christianisme. Tel est le sens de sa protestation.

Il est exilé avec les siens à Mezen sur la mer Blanche, ramené à Moscou pour être jugé, condamné au concile de 1666-1667 dirigé par les Grecs, déporté à Pustozersk sur la basse Petchora. Mais, durant ses tribulations, il a organisé la vieille foi en une Église qui compte des boyards comme la dame Morozova ou les Khovanski, des paroisses à Moscou et davantage dans les provinces, avec des prêcheurs qui les visitent. De Pustozersk, Avvakum enseigne, encourage, admoneste ces fidèles, répond à leurs questions. Quand en 1670 les bûchers s’allument, il les exhorte à ne pas refuser le martyre. Enfermé alors dans une prison sous terre, il ne cesse d’écrire : suppliques au tsar pour réclamer un vrai concile, épîtres aux fidèles, traités dogmatiques, et sa Vie. Il est le père spirituel et le prophète de la vieille foi. Intraitable, il est brûlé en 1682.



• Une vibrante protestation religieuse

Les écrits d’Avvakum, copiés et recopiés par les fidèles, ne furent connus du monde savant que vers le milieu du XIXe siècle. Ils n’ont qu’un but : défendre la foi. Mais le génie de l’auteur en fait des œuvres littéraires. Leur premier mérite est la langue. Avvakum, opposant qui en appelle au peuple, écrit son parler, le grand russien : couleur, rapidité, libre syntaxe, particules expressives, assonances. Toutefois, s’il hausse le ton, il use du slavon d’Église, qu’il vivifie en le mariant au russe.

Le style est parlé. L’invention y est perpétuelle : images, ellipses, apostrophes, dialogue intérieur, mises en scène, digressions. Les sentiments fusent : indignation, apitoiement, malédiction, prière, repentir. On passe du sérieux à l’ironie. Les textes sacrés voisinent avec des dictons. Avvakum discute avec Dieu.

L’homme surgit : vigueur physique et morale, foi solide au surnaturel, assurance en sa cause ; mais, aussi, raison exigeante, instruction étendue, conscience scrupuleuse, tendresse pour sa femme, ses enfants, dirigés et fidèles. Amour de la nature. Un bel équilibre.

Tous ces traits conviennent au chef-d’œuvre d’Avvakum, La Vie. Nous en avons l’autographe (1672) et deux versions récrites par lui. Dans le cadre hagiographique, elle a sa forte originalité. C’est un monument de la langue du XVIIe siècle. Aussi extraordinaires sont les dix Sermons de dates diverses, concrets, truculents, où ne manque pas l’humour. Dans une des six Suppliques, le captif de Pustozersk assigne le tsar au tribunal de Dieu ; dans toutes, il lui garde une amitié familière. Dans ses Lettres à Morozova, il est dur pour la rendre parfaite. L’Évangile éternel reflète ses débats théologiques avec un compagnon de geôle, le diacre Théodore.

Au XIXe siècle, Avvakum a été traité d’ignorant et de fanatique par les apologistes de l’Église officielle. Ce jugement n’était pas fondé et il n’est plus énoncé. Pour des historiens positivistes ou marxistes, le raskol est la forme religieuse d’une protestation sociale. L’étude de ses débuts prouve qu’il est né d’une protestation religieuse ; s’il a pris une couleur sociale, c’est ensuite, du fait de son opposition à l’Église officielle.



Pierre PASCAL
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BAÏUS MICHEL DE BAY dit (1513-1589)



Né à Meslin, dans le Hainaut, Michel de Bay, dit Baïus, doit sa célébrité à la polémique qu’il engagea sur la question de la grâce et de la prédestination. La controverse allait, après sa mort, connaître un éclatant rebondissement avec la querelle du jansénisme.

Étudiant à l’université de Louvain, président, en 1541, du collège de Standonck, docteur en théologie en 1550, successeur de Hasselius, Baïus estime qu’il faut combattre les luthériens et les calvinistes sur leur propre terrain. Puisqu’ils ne reconnaissent d’autre autorité que celle des Écritures et de certains Pères de l’Église, dont saint Augustin, il estime opportun d’abandonner les armes émoussées de la scolastique et de livrer bataille en précisant les notions de liberté et de péché. S’inspirant de la doctrine augustinienne, il développe un enseignement qu’à leur retour du concile de Trente deux de ses collègues, Ravesteyn et Ruad Tapper, un des plus sinistres inquisiteurs du temps, trouvent scandaleux. Il doit, en outre, faire face à l’opposition des franciscains, dont il a attaqué la doctrine de l’Immaculée Conception de la Vierge.

Le cardinal Granvelle, gouverneur des Pays-Bas, tente d’apaiser la querelle et de concilier les deux partis. Il remontre à Philippe II ce qu’il y aurait de fâcheux à condamner Baïus, qui, malgré les réserves émises à son égard, sera délégué par l’université de Louvain à la reprise du concile de Trente en 1563. Une nouvelle fois dénoncé, à son retour, il se prétend calomnié, mais ne peut empêcher la condamnation par la bulle Ex omnibus afflictionibus de soixante-seize propositions extraites de ses ouvrages. Baïus, qui n’avait pas été cité nommément, reste attaché à l’université, dont il devient chancelier. Il polémique, en 1577, contre Marnix de Sainte-Aldegonde et multiplie les justifications jusqu’à ce que, la bulle ayant été renouvelée en 1579, il soit contraint de se rétracter. Il y a tout lieu de croire que la contestation fût tombée dans l’oubli si, en 1587, l’université de Louvain n’avait condamné trente-quatre propositions de deux jésuites, Lessius et Hamelius, qui, reprenant la question de la grâce et de la liberté, s’inspirent de Baïus, mais aboutissent à des conclusions opposées. Le théologien Jacques Janson, qui entreprend de combattre la doctrine des jésuites, est un ami de Baïus. C’est aussi le maître de Jansénius, dont l’Augustinus paraîtra en 1640, cinquante et un ans après la mort de celui qui l’avait inspiré (15 déc. 1589).

Dans le souci de rectifier la pensée augustinienne — faussée, selon lui, par Luther et Calvin —, Baïus part de la réfutation de Pélage par Augustin. Pour Pélage, l’homme est essentiellement bon ; il ne doit son progrès vers la vertu qu’au libre choix de sa volonté et n’a pas besoin de la grâce. Augustin insiste, lui, sur le péché originel et sur la corruption de la nature dès la naissance, mais reconnaît que Dieu n’a pas créé l’homme dans ce déplorable état, et lui a conféré par sa grâce le moyen d’en sortir. Pour Baïus, Dieu a créé librement l’homme et il l’a créé libre. Adam a péché librement. La nature humaine n’est pas mauvaise, mais elle est corruptible. La volonté de perfection fait donc partie de la nature humaine sans qu’il soit nécessaire de la confondre avec la grâce. Bien que l’homme soit enclin à pécher, en raison de la faute originelle, le libre arbitre lui permet de se justifier devant Dieu de la compassion que celui-ci lui accorde, mais non pas de prétendre au rachat par la pénitence et les bonnes œuvres. Le mystère de la grâce, accordée ou non, seul décide du salut.

Le jansénisme accentuera l’opposition soulignée par Baïus entre l’état qui précède et celui qui suit la chute. Avant la chute, la nature humaine participe naturellement de la nature divine ; après la chute, tous les actes sont mauvais sans la grâce, qu’il n’appartient qu’à Dieu de conférer.


Raoul VANEIGEM



BAPTISME



Introduction

Le terme générique « baptisme » et l’adjectif qui en est dérivé calquent le mot grec β́απτισμα, par l’intermédiaire du latin ecclésiastique (baptisma) et de l’anglais moderne (baptism). Ils désignent une doctrine particulière du baptême et de l’Église comme communauté des baptisés. Dans un sens large sont baptistes tous les groupes qui se réclament de cette doctrine. Ainsi les pentecôtistes, les adventistes, les mennonites..., sont baptistes, sans toutefois appartenir au mouvement ou aux groupes que l’histoire retient sous l’appellation spécifique de baptisme. En un sens encore plus large, on peut qualifier de baptistes des mouvements dans lesquels la pratique d’une ablution ou d’un bain d’eau joue un rôle central. On a pu ainsi parler d’un mouvement baptiste dans le judaïsme post-exilique et préchrétien. En ce sens, les esséniens et Jean-Baptiste sont des baptistes.

• Le baptisme anglais

D’une façon plus précise, le baptisme caractérise la réforme radicale du XVIe siècle et un mouvement anglais du début du XVIIe siècle, lié d’ailleurs à certains groupes du radicalisme continental du siècle précédent. Au sens strict, les anabaptistes sont les premiers baptistes. On peut en dire autant des antitrinitariens et des mennonites. Les baptistes à proprement parler représentent un croisement entre l’ecclésiologie congrégationaliste et la pratique baptismale mennonite, elle-même liée d’ailleurs à une ecclésiologie congrégationaliste mais plus radicale quant aux rapports de l’Église et du monde.

John Smyth (mort en 1612), fondateur de la première Assemblée du baptisme anglais, appartenait, comme pasteur, à un groupe congrégationaliste. Réfugié en Hollande avec ses fidèles, pour échapper à la répression dont le non-conformisme était l’objet, il y rencontra des mennonites et adopta leur point de vue sur le baptême. Après discussion, les membres de son Assemblée admirent que le « covenant » devait trouver son expression dans le baptême et que celui-ci, acte symbolique de l’entrée volontaire dans l’Église, ne pouvait être administré à des enfants, mais aux seuls adultes qui le demandaient. Tenant donc pour nul le sacrement reçu dans l’Église anglicane peu après leur naissance, Smyth lui-même et ses disciples décidèrent de se faire (re-)baptiser. Cela eut lieu en 1609, avec cette particularité que Smyth s’administra lui-même le baptême. Après sa mort, en 1612, le mouvement passa sous la direction de Thomas Helwys (1550-1616), et s’implanta en Angleterre.

Jusqu’en 1643, les baptistes pratiquèrent le baptême par infusion. Puis ils adhérèrent à l’immersion, qu’ils considèrent aujourd’hui comme la seule forme admissible.



• L’ecclésiologie baptiste

Les divisions, parmi les baptistes, ont été innombrables au cours des âges. Il serait cependant erroné de leur prêter la même signification qu’aux divisions entre les grandes Églises. Dans une théologie congrégationaliste et dans le domaine de l’ecclésiologie, les baptistes sont hypercongrégationalistes : l’Assemblée locale (la paroisse si l’on veut, mais l’équivalence apparente est ambiguë) est la réalité première. En elle et par elle se manifeste l’Église en sa visibilité. Elle doit être sainte – dans la vie de ses membres – et apostolique – dans ses pratiques et ses croyances. Souveraine dans tous ces domaines, elle entretient des rapports avec les autres Assemblées de conviction semblable. Même dans le cas, fréquent depuis le XVIIIe siècle, où elle appartient à une association nationale ou internationale de ces Églises, elle demeure indépendante de toute autre juridiction que la sienne propre dans le conseil de ses membres. Aucune instance ne peut lui imposer de lois ; elle seule légifère pour elle-même, soit qu’elle imagine ses propres règles, soit qu’elle reçoive et approuve des initiatives proposées de l’extérieur (celles, par exemple, d’une association d’Églises).

Dans l’atmosphère de perfectionnisme volontariste qui est celle du baptisme, la réglementation de la vie chrétienne ou l’affirmation et la réaffirmation de la croyance ou de la pratique s’insèrent dans des circonstances locales parfois très étroites et étroitement liées à des réactions au conflit et au changement. Aussi bien l’indépendance de la cellule locale a-t-elle pour corollaire une propension à canoniser sa situation et l’attitude de ses membres devant les bouleversements dont les données dépassent le niveau local.

De là naissent facilement des schismes, qui ne sont en réalité que des redistributions d’affiliation locale, les Assemblées de même conviction se regroupant dans les associations qui les représentent mieux. Le phénomène peut diviser un groupe local, dont une partie en fondera un autre, plutôt que de rester en communion visible avec des baptistes dont elle n’approuve pas entièrement les attitudes ou les croyances. Le schisme est ici processus normal de multiplication.



• Influence et répartition des baptistes

Insistant fortement sur la séparation des Églises et de l’État et sur la liberté de conviction, les baptistes ont joué un grand rôle dans l’histoire de l’idée de tolérance religieuse, spécialement aux États-Unis. Il faut souligner aussi leur contribution à la renaissance de l’esprit missionnaire dans le protestantisme, dès la fin du XVIIIe siècle (William Carey).

Le baptisme est répandu dans le monde entier. Sur 35 millions de membres dénombrés en 1981, plus de 26 millions habitaient l’Amérique du Nord ; on en comptait un peu plus d’un million deux cent mille en Europe (près de 6 000 en France, 200 000 en Grande-Bretagne) ; en U.R.S.S., on savait l’existence d’au moins cinq cent cinquante mille baptistes, mais ce chiffre était probablement très inférieur à la réalité. La plupart de leurs Églises appartiennent à l’Alliance baptiste mondiale, fondée en 1905. Certaines conférences d’Églises baptistes adhèrent au Conseil œcuménique des Églises, mais leur plus grand nombre se montre hostile – ou pour le moins réservé – en face du mouvement œcuménique en général.



Jean SÉGUY
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BAR HEBRAEUS IBN AL-‘IBRĪ dit (1225-1286)



Auteur chrétien monophysite d’ascendance juive, Abū l-Faradj al-‘Ibrī, devenu célèbre sous le pseudonyme de Bar Hebraeus, est le dernier et le plus grand des historiens de langue syriaque, auteur d’une multitude d’œuvres de semi-vulgarisation. Il est surtout connu pour une Chronographie qui participe à l’esprit interconfessionnel de l’État mongol et repose sur des sources syriaques, arabes, et, pour une petite part, persanes ; cette « Chronographie » est cependant une histoire du monde musulman, Turquie comprise, vu de Mésopotamie ; elle se double d’une chronique plus proprement ecclésiastique de l’histoire de l’Église monophysite, l’auteur ayant été maphrien, c’est-à-dire chef de la section orientale de cette Église. Bar Hebraeus a en outre composé lui-même un abrégé arabe de sa Chronographie, plus connu mais de moindre utilité. La Chronographie, traduite en latin dès le XVIIIe siècle, est accessible aujourd’hui dans une bonne traduction anglaise, qui est due à E. W. Budge (1932).


Claude CAHEN



BARMEN CONFESSION DE FOI DE (1934)



Déclaration de l’Église confessante d’Allemagne contre le nazisme et contre l’emprise qu’il voulait exercer sur le protestantisme allemand. L’arrivée au pouvoir de Hitler, en janvier 1933, déchira ce dernier. Le 25 avril 1933, une « Église évangélique de la nation allemande » est créée qui entend regrouper les « chrétiens allemands » partisans du national-socialisme et réaliser dans l’Église protestante la maxime hitlérienne : « Un seul peuple, un seul Reich, un seul Führer ». Le succès de ce regroupement est foudroyant ; aux élections ecclésiastiques de juillet 1933, ses listes obtiennent plus de 75 p. 100 des suffrages. L’opposition chrétienne à ce néo-paganisme se rassemble autour de Niemöller, de Vogel, de Niesel, ainsi que de Karl Barth et de sa revue Theologische Existenz heute, qui devient ainsi l’organe de l’« Église confessante », nom que prend l’opposition ecclésiale aux prétentions des « chrétiens allemands ». Dans des synodes et des assemblées pastorales, l’Église confessante dénonce ceux-ci comme hérétiques et définit la foi en l’opposant au racisme et à l’impérialisme de l’idéologie officielle.

Le 31 mai 1934, le synode clandestin de l’Église confessante se réunit à Barmen (Wuppertal). Il discute et publie le texte qui sera appelé Confession de foi de Barmen. Cette déclaration se réfère constamment à l’Écriture sainte, en tire comme conséquence la nécessité de la résistance spirituelle au nazisme et invite les croyants à se joindre à l’Église confessante. Elle comporte six points : le rejet de toute manifestation providentielle (qui s’incarnerait dans le Führer) à côté de Jésus-Christ, l’unique Parole de Dieu adressée aux hommes ; le rejet de la distinction entre sacré et profane, toute la vie des hommes appartenant à Dieu seul ; l’affirmation de la liberté de l’Église à l’égard des pouvoirs et idéologies, celle-ci devant obéissance à son seul Seigneur exclusivement ; le rejet du Führerprinzip (autorité conçue d’une façon charismatique et conférée dictatorialement), en vertu de la prêtrise universelle de tous les membres de l’Église ; le rejet, en vertu de l’absolue liberté de la parole de Dieu, de l’absolutisme de l’État imposant ses idées à l’Église ; le rejet d’une Église aux ordres de l’État, l’Église étant responsable de la Parole qui lui a été confiée et qu’elle doit proclamer.

Le texte, très vite connu et commenté, entraîne des persécutions contre l’Église confessante. Barth est expulsé et Niemöller interné dans un camp de concentration. La Confession de Barmen figure aujourd’hui parmi les textes symboliques des Églises réformées, c’est-à-dire parmi les textes ayant valeur normative pour la théologie.


Jean-Louis KLEIN



BARTHOLOMÉOS Ier (1940-  ), patriarche de Constantinople (1991-  )



Deux cent soixante-dixième successeur de l’apôtre André, Mgr Bartholoméos Ier est devenu patriarche œcuménique et archevêque de Constantinople le 2 novembre 1991. Cette fonction fait de lui le chef spirituel des 300 millions de chrétiens orthodoxes. Les Églises orthodoxes étant autocéphales, le patriarche œcuménique n’a pas autant de pouvoir que le pape. Mais il est, protocolairement, le premier parmi ses pairs.

Bartholoméos Ier est né le 29 février 1940 sous le nom de Dimitri Archontonis, dans l’île d’Imbros, au village de Agios Thodoros. Son père, Christos, était barbier et patron de café. Les îles égéennes d’Imbros et Ténédos, qui commandent l’entrée des détroits, sont restées sous souveraineté turque, contrairement aux autres îles grecques de la mer Égée. À la suite de la guerre gréco-turque de 1918-1922 et du traité de Lausanne de 1923, les deux pays ont procédé à un échange de population. Les Grecs d’Istanbul, d’Imbros et de Ténédos, ainsi que les Turcs de la Thrace occidentale sont restés en dehors de cet échange. Ces deux minorités étaient protégées internationalement par le traité de Lausanne. Mais la Turquie n’a pas respecté cette clause et la minorité grecque, forte de 200 000 personnes à l’époque, s’est réduite à quelques milliers d’individus.

D’après les lois de la Turquie kémaliste, les chefs des différentes religions doivent obligatoirement être des citoyens turcs. Le patriarcat œcuménique de Constantinople étant tenu traditionnellement par un Grec, ce n’est désormais qu’au sein de cette petite minorité que l’on peut trouver des patriarches.

Après des études primaires à Imbros, Dimitri Archontonis entre au collège grec à Istanbul, puis à l’école théologique de la petite île de Halki. Il en sort diplômé avec mention en 1961. Ordonné diacre le 13 août 1961 dans la cathédrale d’Imbros par l’évêque de Chalcédoine, il reçoit le nom de Bartholoméos. Il doit ensuite effectuer son service militaire dans l’armée turque, jusqu’en 1963.

De 1963 à 1968, il poursuit ses études universitaires grâce à une bourse du patriarcat œcuménique, à l’Institut pontifical oriental de l’Université grégorienne à Rome. Il y obtient son doctorat en droit canon après avoir soutenu une thèse sur les régulations canoniques dans l’Église orthodoxe. Il part ensuite se spécialiser en droit religieux à l’Institut œcuménique de Bossey en Suisse et à l’université de Munich. Il est désormais parfaitement polyglotte, parlant le grec, le turc, le français, l’anglais, l’allemand, l’italien et le latin.

Membre fondateur de la Société pour la justice pour les Églises orientales, il en sera longtemps le vice-président. De retour au Phanar, le siège du patriarcat œcuménique de Constantinople en 1968, il est nommé vice-doyen de l’école théologique de Halki et est ordonné prêtre le 19 octobre 1969. Six mois plus tard, le patriarche œcuménique Athenagoras le fait archimandrite. À la mort de ce dernier, Dimitrios Ier est élu à la fonction suprême en 1972. Il fait du jeune Bartholoméos son directeur de cabinet.

Le jour de Noël 1973, il est nommé évêque-métropolite de Philadelphia (Alaşchir en Turquie) en Asie Mineure. En 1975, il entre à la commission « foi et ordre » du Conseil mondial des Églises. Devenu métropolite de Chalcédoine le 14 janvier 1990, il quitte ses fonctions de chef de cabinet du patriarche. Mais il accompagne ce dernier lors d’une visite d’un mois aux États-Unis (juillet 1990) en tant que conseiller principal.

En janvier 1991, il dirige la délégation orthodoxe à la VIIe assemblée générale du Conseil mondial des Églises à Canberra. Il s’y fait le fervent défenseur de l’œcuménisme. Le 2 octobre 1991, Dimitrios Ier meurt. Vingt jours plus tard, Bartholoméos le remplace, sous le nom de Bartholoméos Ier. Il prend la tête de l’Église orthodoxe au moment où la transition politique bouleverse les anciens pays communistes, de la Yougoslavie à l’U.R.S.S. De Tirana à Vladivostok, il faut tout reconstruire, soit en partant de rien, soit contre les hiérarchies mises en place par les pouvoirs communistes. Bartholoméos va faire preuve de diplomatie. Il soutient la reconstruction de l’Église orthodoxe albanaise tout en évitant qu’elle ne tombe sous la coupe d’évêques de la Grèce du Nord, ultranationalistes. De même, il tente de réconcilier l’Église bulgare, déchirée entre anciens communistes et anticommunistes.

Dès 1992-1993, il visite les grands sites de l’orthodoxie : le mont Athos, les monastères crétois, le monastère Sainte-Catherine dans le Sinaï. Il rencontre aussi les patriarches d’Alexandrie, d’Antioche, de Russie, de Serbie, de Bulgarie et de Roumanie. En 1993, il est en Suède et en Allemagne, rapprochant les communautés protestantes et orthodoxes de ces deux pays. Il se rend aussi à Bruxelles au siège de l’Union européenne. Citoyen turc, il en profite pour tenter d’ouvrir un dialogue avec le monde musulman.

En 1995, il élargit son champ d’action cultuel et diplomatique en se rendant en Éthiopie et en Israël où il rencontre Itzhak Rabin et Yasser Arafat. Outre l’œcuménisme, Bartholoméos est extrêmement sensible aux problèmes environnementaux, au point d’être appelé « le patriarche vert ». Militant pour l’harmonie entre les hommes et la nature, il participe à de nombreux sommets internationaux sur l’environnement comme au Japon et en Grande-Bretagne en 1995, ou à Paris en 2007.

Du 27 au 30 juin 1995, Bartholoméos rencontre le pape Jean-Paul II à Rome et lui réaffirme son œcuménisme et sa volonté de continuer le dialogue entre les deux Églises. En novembre 2006, il reçoit le pape Benoît XVI à Istanbul, ainsi que le pape François à Jérusalem en mai 2014.


Christophe CHICLET



BATIFFOL PIERRE (1861-1929)



Ecclésiastique, historien du christianisme ancien et personnage en vue lors de la crise moderniste, dont il fut l’une des victimes malgré son hostilité déclarée au modernisme et aux modernistes. Pierre Batiffol avait été, à l’Institut catholique de Paris, l’un des élèves préférés de Louis Duchesne, qui lui fit confier une mission scientifique en Albanie (1885) et avec lequel il se brouilla rapidement. Au cours d’un séjour à Rome comme chapelain à Saint-Louis-des-Français, il fut l’élève de l’archéologue J. B. De Rossi. Aumônier du collège Sainte-Barbe à Paris (1889-1898), il y connut toute une génération de normaliens brillants (les frères Tharaud ont évoqué sa figure dans Notre Cher Péguy). Recteur de l’Institut catholique de Toulouse (1898-1907), il y donna une vive impulsion aux études religieuses, mais suscita par son caractère de fortes animosités qui ne l’épargnèrent pas. Suspecté dans son orthodoxie (son livre L’Eucharistie, mis discrètement à l’Index, n’en fut retiré qu’en 1913 après de longues négociations et d’importantes corrections), il fut déchargé de sa fonction dans d’obscures conditions dont personne ne voulut assumer la responsabilité. Il revint alors à Paris et reprit son aumônerie de Sainte-Barbe jusqu’à sa mort.

Batiffol avait été, un certain temps, secrétaire de la Revue biblique, fondée par le père Lagrange, qui la dirigeait de Jérusalem. Dès 1896, il y avait pris position contre Alfred Loisy, adoptant une attitude dont il ne devait jamais se départir : ainsi avait-il voulu faire de son Institut un centre agissant de la lutte antimoderniste en même temps que de haute culture religieuse. Son attitude en ce point restera difficile à cerner tant qu’on manquera sur lui d’une biographie sérieuse : on ne peut encore en juger que par l’apologie qui a dicté l’étude historique de son élève Jean Rivière (Le Modernisme dans l’Église, 1929) et par la réaction critique de Loisy à cette apologie dans ses Mémoires (1930-1931).

L’essentiel de l’œuvre de Batiffol constitue une histoire de la formation du catholicisme, des origines au pape Léon : L’Église naissante et le catholicisme (1909, rééd. 1971), La Paix constantinienne (1914), Le Catholicisme de saint Augustin (1920) et Le Siège apostolique (1924).


Émile POULAT



BÉATES



Le terme « béat », surtout au féminin, a pris un sens péjoratif. Au milieu du XVIIIe siècle, le Dictionnaire de Trévoux déclare : « Béat se dit de celui qui affecte de paraître dévot et modeste [...]. Ce mot de béat ne se dit ordinairement qu’en riant et dans le style comique et burlesque. » À cause de cela, il a été supplanté depuis longtemps par son synonyme « bienheureux ».

Mais l’appellation de béate a eu une fortune singulière dans l’est du Massif central (Velay, Vivarais et Gévaudan) au XVIIIe et au XIXe siècle. Anne-Marie Martel (1644-1673), fille du procureur du roi au Puy-en-Velay, fonda, sur les conseils des sulpiciens qui dirigeaient le séminaire de cette ville, la congrégation de l’Instruction du Saint-Enfant-Jésus, qui comprenait deux branches, l’une de religieuses pratiquant la vie commune, l’autre de pieuses filles vivant isolément dans les hameaux les plus reculés des montagnes : on les appelait « béates ». Elles étaient logées tant bien que mal dans une maison nommée « assemblée », sans doute parce que, dans la journée, elles y réunissaient les enfants pour leur apprendre à lire et, le soir, les femmes pour prier et travailler en commun. Elles visitaient les pauvres et soignaient les malades. Elles apprenaient aux jeunes filles à faire de la dentelle, et c’est grâce à elles que la dentelle du Puy acquit sa renommée.

L’institution prospéra pendant deux siècles par tradition plutôt que par réglementation. Les sœurs de l’Instruction obtinrent la reconnaissance légale en 1843 ; leur congrégation s’adapta aux besoins nouveaux et la maison mère quitta Le Puy pour Versailles en 1952. Quant aux béates, on estimait en 1882 qu’il y en avait encore plus de mille dans le Velay et aux alentours. Les mutations de la société et la réorganisation de l’enseignement amenèrent leur disparition.


Jacques DUBOIS



BÉATRICE DONA (morte en 1706)



Âgée de vingt-deux ans environ en 1704, Chimpa Vinta, appelée dona Béatrice après son baptême, a joué un rôle important mais éphémère dans l’histoire du Kongo. Le pays était alors en proie à l’anarchie, parcouru par les négriers portugais, pillé et dépeuplé. La capitale, San Salvador, était abandonnée depuis vingt ans, et le roi du Kongo, Pedro IV, intronisé en 1696, refusait de venir y résider. Dona Béatrice, qui prétendait avoir eu des visions et se croyait possédée par saint Antoine, exhorta le roi à réintégrer sa capitale qu’elle présentait comme la ville où serait né le Christ, Nsundi étant celle où il aurait reçu le baptême. En revenant à San Salvador, Pedro IV devait prouver que la terre des Noirs était la véritable Terre sainte et que les Kongo, adeptes de cette nouvelle religion, connue sous le nom de mouvement antonien, étaient les véritables « élus de Dieu ». En moins de deux ans, l’ensemble de la population adhéra à cette religion nationale et chrétienne. Sous la pression des missionnaires blancs, le roi Pedro IV fit arrêter la jeune dona Béatrice que l’on découvrit en train d’allaiter son enfant, né, prétendait-elle, de l’intervention du Saint-Esprit. Elle fut brûlée vive, le 2 juillet 1706, le nom de Jésus à la bouche.

Cette religion n’est pas sans rappeler certains syncrétismes africains, particulièrement florissants chez les Kongo, notamment le kimbanguisme prêché à partir de 1921 par Simon Kimbangu (ou Kibangou) repris ensuite dans les mouvements de l’amicalisme d’André Matswa et du kalisme de Simon Mpadi.


Alfred FIERRO



BÉGUINES ET BÉGARDS



Introduction

Les béguines et les bégards sont les membres de communautés, mi-religieuses, mi-laïques, qui ont été fondées dès la fin du XIIe siècle, le plus souvent dans les villes du nord de l’Europe et à l’initiative de riches bourgeois. La multiplication quasi spontanée de maisons d’accueil (le terme « béguinage » se répand surtout depuis le XVe siècle) participe, selon toute vraisemblance, d’une réaction de défense contre la menace sociale résultant d’une paupérisation croissante. Au XIIIe siècle, le mouvement, touché par les idées du Libre-Esprit et l’hérésie de Gérard Segarelli, suscite la réprobation de l’Église. En 1311, le concile de Vienne condamne pêle-mêle sous l’appellation de bégards les partisans du Libre-Esprit, les apostoliques, les fraticelles et les béguines catholiques, qui se voient contraintes, pour échapper à la répression, de se soumettre à la règle de l’ordre franciscain. Cependant, les béguines ne retrouveront plus dans l’orthodoxie l’importance que leur avait conférée, au Moyen Âge, une pensée souvent audacieuse.

Raoul VANEIGEM


• Une étymologie controversée

Le terme « béguin » apparaît déjà dans un document de la fin du XIIe siècle, mais l’origine du mot est difficile à préciser. Les avis sont partagés et les controverses n’ont jamais cessé. Certaines interprétations paraissent fantaisistes. Ainsi, béguin proviendrait de sainte Beggue, fille de Pépin de Landen (mort en 693), ou d’un prêtre liégeois, Lambert le Beges (mort en 1177). Le terme béguin pourrait encore avoir pour origine un mot du vieil allemand, beggen, beggan, dont le sens est « prier, mendier ». J. Van Mierlo, spécialiste de la mystique des Pays-Bas, a proposé un rapport entre albigeois et béguin : al-bigensis, ou al-beghin-i, et, dans de nombreux textes, les albigeois sont en effet appelés béguins. Aucune de ces interprétations ne paraît convaincante. La véritable origine de béguin n’est guère contrôlable.

Le terme « béghard » ou « bégard » est postérieur : cependant, béguin et bégard sont parfois employés indifféremment dès le XIIIe siècle. Cette confusion se retrouve dans une bulle du pape Urbain V (1365) avec l’expression beghardi seu beguini. Si les mots bégard et béguin paraissent synonymes dans de nombreux cas, il reste que les bégards seront toujours jugés comme des hétérodoxes.



Marie-Madeleine DAVY


• Origine et développement

L’afflux de mendiants dans les villes, qui draine de la campagne un surplus de main-d’œuvre, a justifié la nécessité d’institutions charitables dont les membres, se consacrant au travail manuel et aux œuvres de piété, offrent de surcroît l’exemple d’une pauvreté volontairement assumée au nom du Christ. D’abord composées de femmes, veuves et déshéritées, auxquelles se mêlent souvent quelques lettrées séduites par la vie contemplative, les communautés connaissent un essor prodigieux. À Liège, où apparaît, vers 1180-1184, le premier établissement du genre, succèdent Tirlemont (1202), Valenciennes (1212), Douai (1219), Gand (1227), Anvers (1230). En 1250, ces communautés comptent un millier d’adhérents à Paris, autant à Cambrai et deux mille à Cologne. À l’imitation des béguines, des confréries d’artisans, principalement les tailleurs, créent des maisons qui accueillent les prolétaires sans travail, mais aussi de riches bourgeois qui renoncent à leurs biens pour accorder leur vie à l’enseignement des Apôtres.

Indépendantes des ordres monastiques et placées sous la seule surveillance de l’évêque, les communautés jouissent d’une liberté d’action et de pensée qui suscite bientôt l’animosité du clergé séculier, des franciscains et des dominicains dépossédés, par le zèle des béguines, de riches donations et d’affaires rentables, en particulier l’ensevelissement des morts. En 1240, Jeanne de Flandre ordonne à ses magistrats de les défendre contre toute spoliation. Innocent IV les prend sous sa protection en 1245. Dix ans plus tard, Urbain IV recommandera encore au doyen de Louvain « de les protéger contre les téméraires qui les affligent, et de ne pas permettre qu’on les moleste par des procès ni dans leur personne ni dans leurs biens ». Cependant, les idées de Libre-Esprit allaient trouver aisément audience dans ce milieu de marginaux que ne liait aucune règle conventuelle et qu’une relative oisiveté prédisposait aux choses de l’amour, telles que le courant courtois les avait privilégiées dans le Languedoc.



• Les premières persécutions

L’Église avait reconnu dans le choix de la pauvreté volontaire un facteur de paix sociale et une arme contre l’avidité et la superbe de ses propres dignitaires. Elle nuança son approbation dès l’instant où, entraînée par la nécessité des affaires, elle en vint à encourir elle-même les reproches d’une partie des franciscains, fidèles à l’esprit de leur fondateur et à son vœu d’humilité. Chez les béguines et les bégards, comme dans la classe défavorisée, la revendication insolente d’une pauvreté, imposée de fait, allait bien au-delà des critiques adressées à l’enrichissement des milieux pontificaux. Le dépouillement de l’avoir s’identifiait peu à peu à la recherche d’une qualité de l’être, le détachement des biens garantissant une richesse spirituelle qui portait tantôt à la vision béatifique et mystique, tantôt à la prétention de s’égaler à Dieu, et donc de ne connaître, quoi qu’on fît, ni péché, ni contrainte.

Dès 1239, l’évêque d’Eichstadt menace les béguines mal famées de son diocèse des peines les plus sévères. En 1244, l’archevêque de Mayence prescrit aux communautés de ne pas accepter de nouveaux membres au-dessous de quarante ans, afin de « prévenir l’abus que les plus jeunes d’entre les béguines faisaient de leur liberté ». Après le synode de Trèves qui, en 1277, accuse les béguines et les bégards de répandre erreurs et hérésies parmi le peuple, celui de Cologne, présidé par Henri de Virnebourg, qui plus tard poursuivra Eckhart, accentue la répression et taxe d’hérésie toute forme de bégardisme. Sa loi « contre les bégards et les béguines » leur reproche de « pratiquer un nouveau genre de vie sous prétexte de pauvreté, de mendier au lieu de travailler, au grand détriment de la chrétienté, et de prêcher publiquement leurs doctrines bien qu’ils soient des laïques ». Les menaces d’excommunication et de répression qui concluent le mandement ne semblent pas avoir refréné l’expansion du mouvement. Franciscains et dominicains se plaignent de voir diminuer leurs revenus et d’être interrompus dans les églises où ils propagent les mises en garde de l’évêque. Le trouble est si grand que Henri de Virnebourg fait appel à l’un des théologiens les plus illustres du temps, Jean Duns Scot. Celui-ci entreprend d’argumenter contre les bégards, mais il meurt un an plus tard, en 1307.

Enfin, un an avant le concile de Vienne, celui de Trèves (1310) entre en guerre contre « un certain nombre de laïques appelés bégards, du nom d’une congrégation imaginaire à laquelle ils feignent d’appartenir. Ils se présentent en public vêtus de longues tuniques ornées de grands capuchons et fuient tout travail manuel. À certaines époques, ils tiennent entre eux des réunions dans lesquelles ils se donnent, en présence de personnes crédules, l’apparence de profonds interprètes des Écritures sacrées. Nous désapprouvons leur association comme étrangère à toute congrégation reconnue par l’Église, et leurs habitudes de mendicité et de vagabondage ».



• La condamnation du concile de Vienne

Le procès et l’exécution à Paris, en 1310, de la « béguine clergesse » Marguerite Porète, auteur du Miroir des simples âmes, traduisent l’extrême inquiétude des théologiens confrontés à une pensée et à un comportement qui mettent en péril les fondements du christianisme. Romana Guarnieri a montré que les thèses condamnées du Miroir forment, pour une part importante, la matière du réquisitoire que le concile de Vienne prononce en 1311 contre béguines et bégards. Le pape lui-même a pris conscience du danger. Dans une lettre adressée à l’évêque de Crémone, Clément V s’élève contre « ceux qui veulent introduire dans l’Église un genre de vie abominable qu’ils appellent la liberté de l’esprit, c’est-à-dire la liberté de faire tout ce qui leur plaît ». À son initiative, deux décrets, Ad nostrum et Cum de quibusdam mulieribus, reprennent les principaux chefs d’accusation. Leur ensemble forme le recueil dit des Clémentines.

L’Ad nostrum attribue aux bégards et béguines une doctrine composite où se mêlent joachimisme et libre-esprit. On retrouve ainsi les théories de Joachim de Flore dans la proposition suivante : « Ils divisent le temps compris entre la création et la fin du monde en trois époques [...], l’époque du Père, l’époque du Fils [...] et l’époque du Saint-Esprit, le temps de la liberté pour l’homme de faire ce qui lui plaît, sans que rien puisse être appelé mal. » Au libre-esprit appartiennent des affirmations telles que celles-ci : « L’homme peut acquérir dès la vie présente la plénitude de la félicité céleste, telle qu’il l’obtiendra après la mort » ; « L’homme parvenu au dernier degré de perfection ne doit plus ni jeûner ni prier, car ses sens sont alors si bien soumis à sa raison qu’il peut en toute liberté accorder à son corps tout ce qui lui plaît » ; « L’âme parfaite donne congé à toutes les vertus. »

Les décrets du concile de Vienne ne furent pas publiés immédiatement. C’est seulement sous Jean XXII qu’ils parviendront à la connaissance des évêques, généralisant la répression. Les Clémentines serviront dès lors de guide aux inquisiteurs dans l’interrogatoire de tout suspect de bégardisme.



• Répression et réhabilitation

Henri de Virnebourg fait brûler à Cologne, en 1322, Walter de Hollande, auteur du livre intitulé Des neuf rochers spirituels, qui est aujourd’hui perdu et dans lequel J. L. von Mosheim voit « un vrai manuel de Libre-Esprit, plus cher que tout autre aux bégards ». Une chronique fait état d’une cinquantaine d’exécutions consécutives aux aveux de Walter. À Erfurt, Constantin est exécuté en 1336 pour avoir soutenu qu’à l’égal du Christ il était le fils de Dieu ; qu’Augustin, les docteurs de l’Église, le pape et les clercs trompaient les hommes ; et que les sacrements n’étaient qu’une fiction entretenue par les prêtres pour satisfaire leur cupidité. La confession de Jean de Brunn, membre d’une communauté de Cologne de 1315 à 1335, et l’interrogatoire des béguines de Schweidnitz (1332) confirment qu’en dépit des persécutions la licence qu’encourage le Libre-Esprit se perpétue dans la clandestinité des béguinages et use du langage théologique comme d’un langage codé (« Rogo caritatem, conjaceas mihi »). Les procès de Metza von Westenhove (Strasbourg, 1366), de Johannes Hartmann (Erfurt, 1367), de Jeanne Dabenton et des turlupins (Paris, 1372), de Konrad Kannler (Eichstadt, 1381) ne livrent que quelques aspects visibles d’un mouvement dont les partisans refusent la vocation de martyr et n’hésitent ni à se dissimuler sous une piété apparente, ni à abjurer.

Tandis que le Libre-Esprit se poursuivait sous d’autres formes, le bégardisme disparut lorsque l’Église, revenant sur le manque de discernement de sa condamnation, accorda sa protection aux béguines de stricte obédience. Les associations y perdirent leur indépendance et furent contraintes de se rattacher à l’ordre franciscain ou à l’ordre dominicain. Elles disparurent de France et d’Allemagne pour ne subsister plus que dans les Pays-Bas, où se forme, au XVe siècle, la congrégation des bégards de la troisième règle de saint François. Les béguines retrouvèrent leur organisation initiale – avec des novices soumises à l’autorité de supérieures nommées magistrae ou marthae –, partageant leur temps en travaux manuels (tissage, dentelle), œuvres de charité et prières. Bruges, Amsterdam, Diest, Courtrai ont sauvegardé dans leurs béguinages le souvenir d’une parfaite réussite architecturale, alliant la maison individuelle, le jardin privé, le parc des rencontres, et ménageant au cœur de l’agitation des villes un enclos de sérénité.



• Les doctrines

Trois tendances aux frontières parfois indistinctes parcourent le mouvement des béguines et des bégards. L’exégèse chrétienne a mis l’accent sur le caractère visionnaire de Béatrice de Nazareth, de Mechtilde de Magdebourg et de nombre de moniales, dont le rattachement aux cisterciens indique assez leur prudent souci d’orthodoxie. S’il est vrai que leur expérience de l’amour extatique privilégie l’esprit aux dépens du corps, le mysticisme de Hadewijch, dont les écrits seuls nous sont connus, trahit plus d’incertitude. Sa Liste des parfaits mentionne la béguine Aleydis, brûlée en 1236, pour « son juste amour », thème que Marguerite Porète développe dans son œuvre. Le Miroir des simples âmes montre comment l’âme annihilée en Dieu fait de l’être humain le réceptacle de la volonté divine, identifiée au pur amour. L’individu accède ainsi à l’état de perfection. Comme pour Bloemardinne de Bruxelles, la voie de la réalisation divine est celle de l’amour charnel affiné.

Dans les communautés de Cologne et de Schweidnitz, en échange, l’identification à Dieu n’est que la volonté de puissance s’arrogeant le droit d’imposer ses volontés. L’homme en état de perfection, dira Hartmann, est maître et souverain de tout être et de toute chose, conception plus proche, en sa substance, de Sade et de Nietzsche que de l’harmonie universelle issue, chez Porète, de la transmutation des désirs et d’une omniprésence de la relation amoureuse.



Raoul VANEIGEM
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BENELLI GIOVANNI (1921-1982)



Deux fois, en 1978, le cardinal Benelli aurait pu être pape. Il avait juste un an de moins que Jean-Paul II. Tandis que le pape polonais se remettait d’un grave attentat, une crise cardiaque a emporté celui dont, lors de deux conclaves, on parlait davantage parce qu’il était plus connu de la presse. S’il avait été élu, on serait ainsi revenu à la solution qui a prévalu, au prix d’un troisième conclave en quatre ans. L’Église romaine y aurait gagné quatre années d’administration rigoureuse aux dépens d’une présence charismatique.

Giovanni Benelli était né le 12 mai 1921 près de Pistoie, en Toscane. Carrière classique d’un sujet brillant, comme on en connaît tant en Italie. Distingué par son curé, il entre au séminaire diocésain, y fait ses études secondaires et ecclésiastiques, achève celles-ci au Séminaire français de Rome (c’est déjà moins banal), est ordonné prêtre avec dispense d’âge (c’est courant) en octobre 1943, obtient à l’Université grégorienne, tenue par les jésuites, sa licence de théologie et son doctorat en droit canonique, fréquente l’Académie diplomatique pontificale et entre en 1947 à la Secrétairerie d’État, dont Pie XII s’est réservé la direction. Cette fois, c’est un des deux responsables de cet organisme, Mgr Montini — le futur Paul VI —, qui l’a distingué et le prend comme secrétaire. Il ne peut rêver meilleure école de formation, ni meilleur centre d’information.

Bientôt, ce sera le service à l’étranger, dont il gravit les échelons successifs : secrétaire de nonciature à Dublin en 1950, puis à Paris en 1953, où il assiste au règlement de l’affaire des prêtres-ouvriers ; auditeur à Rio de Janeiro en 1960 ; conseiller à Madrid en 1962, où il contribue à distendre les liens entre l’Église et le régime ; il revient à Paris en 1965, comme observateur permanent du Saint-Siège à l’U.N.E.S.C.O., où son intérêt va aux problèmes de l’alphabétisation. L’année suivante, il est nommé archevêque titulaire, pro-nonce au Sénégal et délégué apostolique pour l’Afrique occidentale : on l’y crédite d’une grande activité, qui fut surtout brève. Moins d’un an plus tard, Paul VI le rappelle à Rome et lui confie le poste que lui-même occupait en 1947, celui de substitut de la Secrétairerie d’État.

En fait, la situation était bien différente. Tandis que Montini avait travaillé sous l’autorité immédiate d’un pape qui veillait à tout, Benelli, pendant deux ans encore, jusqu’à l’arrivée du cardinal Villot, allait se trouver avec un secrétaire d’État octogénaire et valétudinaire, le cardinal Amleto Cicognani. En outre, Paul VI lui confiait une tâche lourde et délicate : mettre la dernière main au projet de réforme de la Curie romaine, conçu sans lui ; et, deux mois après la publication en août 1967, mettre en œuvre cette réforme.

La précédente réforme du gouvernement de l’Église remontait à Pie X et datait de 1908. Par rapport au passé, c’était une sérieuse modernisation. En 1908, la primauté restait à la Suprême Congrégation du Saint-Office, héritière de la vieille Inquisition. La Secrétairerie d’État venait loin derrière, parmi les Offices, après congrégations et tribunaux ; en 1967, au contraire, elle passe au premier rang, avec la mission d’« aider de près (da vicino) le Souverain Pontife soit dans la charge de l’Église universelle, soit dans ses rapports avec les organes de la Curie romaine ». Sa structure interne est elle-même modifiée à l’avantage du substitut : ses trois sections sont réduites à une, dont il est le chef, tandis que sa compétence s’étend sans limite. En quinze ans, ses effectifs feront plus que doubler. Quant à Benelli, il est présent à tous les points stratégiques en tant que membre de commissions ou consulteur de congrégations.

Pour son dévouement, son intelligence, son énergie, son efficacité, Paul VI l’apprécie d’autant plus que la réforme conciliaire ne va pas, dans l’Église, sans difficultés ni remous — on parle beaucoup de « crise » en cette fin de pontificat. En 1977, il le nomme archevêque de Florence et le fait cardinal : mesure interprétée comme ménageant à Benelli une « étape pastorale » qui devait le préparer à une tâche plus haute.

Paul VI avait-il bien ou mal placé sa confiance ? Il avait trouvé dans son collaborateur une fidélité et une fermeté sans défaillance. Il se reposait sur elles. L’intellectuel à l’âme tourmentée appréciait l’homme aux fortes certitudes. Mais, à ce régime, Benelli s’était fait bien des ennemis : ceux qui lui reprochaient d’être trop avancé, ceux pour qui il ne l’était pas assez et ceux qui, d’accord avec ses positions, souffraient de ses manières. Cet autoritaire était un modéré : il aurait poursuivi dans une voie d’ouverture contrôlée, sans la refermer, mais sans l’élargir, en veillant à une discipline intérieure battue en brèche au nom d’un esprit de recherche ou de dialogue dont tout en lui se défiait.


Émile POULAT



BENOÎT XIII, PIETRO FRANCESCO ORSINI (1649-1730), pape (1724-1730)



Né à Gravina (dans le royaume de Naples), religieux dominicain (1667) sous le nom de Vincenzo Maria, cardinal à vingt-trois ans (1672) par la faveur de Clément X, son parent, évêque de Manfredonia (1675), puis de Césène en Romagne (1680), archevêque de Bénévent (1686), P. F. Orsini s’acquitta de ses tâches pastorales avec zèle et compétence. Élu pape le 29 mars 1724, il choisit le nom de Benoît et, après quelques jours d’hésitation, décida de signer Benoît XIII et non plus Benoît XIV, ce qui rangeait officiellement parmi les antipapes son prédécesseur d’Avignon, Benoît XIII (Pedro de Luna).

Les affaires jansénistes dominent les problèmes de ce pontificat. Tout en reprenant nettement à son compte les condamnations énoncées par la bulle Unigenitus (1713) de Clément XI, Benoît XIII s’efforce d’écarter l’interprétation excessive qui ferait de ce document comme une officialisation du molinisme ; aussi approuve-t-il positivement l’enseignement des augustino-thomistes sur la grâce efficace et la prédestination. La déposition par le concile d’Embrun (1727) du plus résolu des adversaires de la bulle Unigenitus, l’évêque de Senez, Soanen, n’est qu’un succès apparent, de même que l’acceptation (1728) de la bulle par le cardinal de Noailles, archevêque de Paris ; en réalité le pape est impuissant à dominer la division des esprits.

Rigueur théorique et faiblesse pratique caractérisent l’attitude de Benoît XIII à l’égard des pouvoirs politiques. S’il provoque les protestations des gallicans en approuvant, pour le bréviaire romain, une notice sur saint Grégoire VII, où les prérogatives pontificales sont catégoriquement énoncées, il n’en cède pas moins aux prétentions des régaliens en reconnaissant au roi de Sardaigne le droit de désigner les évêques, et au roi de Naples celui d’instituer dans son royaume un tribunal des affaires ecclésiastiques.

Le prestige personnel de Benoît XIII a été gravement compromis par la confiance aveugle qu’il accorda au cardinal Coscia ; sa scandaleuse vénalité devait valoir à ce dernier, après la mort de son protecteur, dix ans d’incarcération au Château Saint-Ange.


André DUVAL



BENOÎT XIV, PROSPERO LAMBERTINI (1675-1758), pape (1740-1758)



Né à Bologne, Prospero Lambertini, pourvu d’une solide formation théologique et canonique, mena de front une vie de fonctionnaire ecclésiastique, exerçant diverses charges au sein de l’administration pontificale, et une vie de recherche scientifique, qui le maintint en liaison avec les grands érudits de son temps, Assemani, Mabillon, Montfaucon, Muratori. Archevêque d’Ancône (1727), puis de Bologne (1731), cardinal (1728), il fit preuve d’un zèle pastoral qui ne le détourna cependant pas de ses études, ainsi qu’en témoigne la publication, parmi d’autres ouvrages, de son célèbre traité historico-canonique De servorum Dei beatificatione et beatorum canonizatione sur la béatification et la canonisation des saints (4 vol., 1734-1758). Un heureux mélange en lui d’un large savoir, d’une réelle expérience administrative et pastorale et d’une urbanité assez enjouée le font choisir comme pape au terme d’un difficile conclave de six mois.

Pape, Benoît XIV reste homme de science, participant personnellement aux travaux de sociétés savantes qu’il suscite ou encourage, prenant diverses mesures pour assurer une meilleure formation intellectuelle et spirituelle du clergé. Judicieux dans le choix de ses collaborateurs, il mène une politique d’équilibre et de conciliation, dont on peut suivre en détail certaines péripéties à travers son abondante correspondance avec le cardinal Pierre de Tencin (1680-1758), archevêque de Lyon.

La souplesse de son attitude vis-à-vis des jansénistes, qu’il évite de crisper par des mesures sévères, provoque des réactions scandalisées chez leurs adversaires. Il n’hésite pas à blâmer les excès de zèle des défenseurs de la bulle Unigenitus ; le souci qu’il affiche alors de vouloir respecter les libertés de l’Église gallicane n’empêche pas le Parlement de Paris de manifester son désaccord. Plutôt que de réagir avec raideur devant la montée du régalisme, Benoît XIV sauvegarde la bonne qualité de ses relations avec les princes du Portugal, d’Espagne, de Sardaigne, en leur concédant de nouveaux droits sur les affaires ecclésiastiques. Il fait preuve du même sens politique dans quelques démarches ou décisions assez heureuses à l’égard des Églises séparées, des missions d’Amérique latine ou d’Extrême-Orient.

Une épitaphe due à Walpole exprime en quelle estime Benoît XIV fut tenu par ses contemporains : « Aimé des catholiques, estimé des protestants, monarque sans favori, pape sans népotisme et, malgré son esprit et son savoir, docteur sans orgueil, censeur sans sévérité. »


André DUVAL



BENOÎT XV, GIACOMO DELLA CHIESA (1854-1922), pape (1914-1922)



Successeur de Pie X, dont il assouplit la ligne sans en modifier ni l’orientation ni l’esprit.

Giacomo Della Chiesa, né à Gênes, de famille noble, avait été le collaborateur de Rampolla d’abord à la nonciature de Madrid, puis à la secrétairerie d’État dont il gravit tous les échelons. À la réforme de celle-ci, Pie X le nomma archevêque de Bologne (16 déc. 1907), mais cardinal seulement en 1914, pour des raisons demeurées mal expliquées.

Dès son avènement (1914), Benoît XV renouvelle la condamnation du « modernisme » tout en prenant ses distances à l’égard des « intégristes » (dissolution de la Sapinière) ; plus tard, il réitère les directives de ses prédécesseurs sur la philosophie thomiste et sur l’exégèse biblique, publie le nouveau Code de droit canonique (1917) mis en chantier par Pie X, poursuit l’action de Léon XIII en direction des Églises d’Orient, donne une impulsion nouvelle aux missions catholiques (encyclique Maximum illud, 1919).

C’est à son action politique, pendant et après la Première Guerre mondiale, qu’il doit le relief dont reste marquée sa personnalité. Son attitude s’inspire des principes dont Pie XII fera sa règle vingt-cinq ans plus tard : tenir l’Église en dehors du conflit, multiplier exhortations et démarches pour en hâter la fin, développer les activités charitables et humanitaires du Saint-Siège en faveur des victimes de la guerre. Une note pontificale adressée à tous les gouvernements belligérants et formulant des propositions de paix (1er août 1917) se heurta dans tous les pays, y compris chez les catholiques, à un nationalisme sourcilleux et, auprès des gouvernements alliés, à une suspicion sur les intentions et les buts de la papauté ; on craignait qu’elle ne favorisât les empires centraux et qu’elle ne préparât la rentrée du Saint-Siège dans le concert international.

Si Benoît XV n’obtint pas d’être associé à la conférence de la Paix, il sut du moins multiplier les relations du Vatican avec de nombreux pays, en particulier renouer avec la France et préparer avec l’Italie la Conciliazione que devait réaliser son successeur Pie XI, en 1929 (accords du Latran).


Émile POULAT



BENOÎT XVI, JOSEPH ALOIS RATZINGER (1927-  ), pape (2005-2013)



Le cardinal allemand Joseph Alois Ratzinger a été élu pape le 19 avril 2005, pour succéder à Jean-Paul II sous le nom de Benoît XVI, nom qu’il a lui-même choisi, comme le veut la tradition. Son pontificat a été interrompu par l’annonce inattendue, le 11 février 2013, de sa démission motivée par le constat de son incapacité, due à une extrême faiblesse, à poursuivre son ministère. Cette renonciation, prévue par le canon 332 paragraphe 2 du Code de droit canonique, prit effet le 28 février 2013. Le pape s’est alors retiré dans un monastère de la Cité du Vatican.

Né le 16 avril 1927 à Marktl-sur-Inn, en haute Bavière, Joseph Alois Ratzinger grandit au sein d’une famille profondément chrétienne. L’un de ses grands-oncles paternels, Georg Ratzinger (1844-1899), prêtre et théologien, avait été député au Landtag de Bavière, puis au Reichstag. En 1939, Joseph Ratzinger entre au petit séminaire de Traunstein (haute Bavière) où sa famille s’est fixée en 1937 depuis la retraite du père, gendarme. L’année suivante, à l’âge de quatorze ans, il est enrôlé dans les Jeunesses hitlériennes, une obligation imposée par le régime nazi à tous les adolescents, ce qui n’a pas toujours été rappelé lorsque certains médias se sont jetés sur le prétendu « passé nazi » du nouveau pape. En 1943, il est affecté comme auxiliaire dans une unité de D.C.A. protégeant une usine B.M.W. des environs de Munich. À l’automne de 1944, il est enrôlé dans le Service du travail du Reich (Reichsarbeitsdienst, R.A.D.) et envoyé en Autriche. En novembre, il est incorporé dans un régiment d’infanterie. Profitant de la débâcle du printemps de 1945, il retourne à Traunstein. C’est là que la guerre se termine pour lui.

En 1945, il entre au grand séminaire et suit les cours de philosophie à Freising, près de Munich, et ceux de théologie à l’université de la capitale bavaroise. Stimulé par l’esprit d’ouverture qui souffle dans ces institutions, il s’intéresse particulièrement aux courants philosophiques contemporains, comme le personnalisme d’Emmanuel Mounier et de Karl Jaspers, l’existentialisme de Martin Heidegger, ainsi qu’à la théologie française de l’« école de Fourvière », foyer intellectuel lyonnais du catholicisme social marqué par la figure du théologien jésuite Henri de Lubac. Ordonné prêtre en 1951, il occupe tout d’abord un poste de vicaire et d’aumônier de lycée à Munich.

Sa thèse de doctorat, Peuple et maison de Dieu dans la doctrine de l’Église de saint Augustin (1953), et sa thèse d’habilitation, Théologie de l’histoire chez saint Bonaventure (1957), dénotent sa préférence pour l’inspiration augustinienne, au détriment du thomisme néoscolastique qui dominait encore à cette époque. Rapidement reconnu et sollicité, il mène une brillante carrière de théologien. Il enseigne successivement la théologie fondamentale à Munich-Freising (1952-1958) puis à Bonn (1959-1963), la théologie dogmatique à Münster (1963-1966), puis à Tübingen (1966-1969), où sa candidature fut chaudement appuyée par son collègue et ami Hans Küng, enfin la théologie systématique à Ratisbonne (à partir de 1969). Sa pensée comporte deux versants : d’une part, une analyse de la situation de l’Église dans un monde marqué par la sécularisation, le relativisme généralisé, la contestation de l’autorité ; d’autre part, une réflexion sur les données fondamentales de la foi, la spécificité de l’Église en tant que communion des fidèles, l’interprétation de l’Écriture, la Tradition vivante, la proposition du message chrétien dans le monde contemporain.

Lorsque commence le IIe concile du Vatican, en 1962, l’archevêque de Cologne, le cardinal Josef Frings (1887-1978), l’une des principales figures de la tendance libérale et réformatrice, le prend comme conseiller : le jeune expert jouera ainsi durant tout le concile un rôle appréciable dans la rédaction des interventions parfois décisives du cardinal. À l’issue du concile, il est nommé à la Commission internationale de théologie et prend une part active au lancement de la revue Communio, rivale de Concilium. Joseph Ratzinger veilla à l’application des réformes définies par Paul VI. C’est au cours de cette période postconciliaire qu’il se démarquera de plus en plus des positions libérales qu’il avait auparavant soutenues.

En 1977, Paul VI promeut Joseph Ratzinger archevêque de Munich-Freising et, la même année, il le crée cardinal. En 1981, Jean-Paul II le nomme préfet de la Congrégation pour la doctrine de la foi, l’ancien Saint-Office.

À la tête de cette institution, durement critiquée pour ses méthodes par le cardinal Frings lors du concile, le cardinal Ratzinger a tenu à dépasser le rôle purement négatif de censeur intransigeant et à faire de la Congrégation une instance de proposition, qui publie des textes d’orientation. Il s’est efforcé de mettre en œuvre une procédure disciplinaire plus respectueuse des personnes. Il sut faire preuve de discernement, en écartant bien des pétitions dirigées contre des évêques et des théologiens ou destinées à obtenir la définition de nouveaux dogmes.

Parmi les documents les plus significatifs publiés par la Congrégation figurent les deux instructions de 1983 et 1985 sur la théologie de la libération, l’instruction Donum vitae, sur les problèmes de bioéthique, en 1987, le Catéchisme de l’Église catholique, en 1992, enfin l’instruction Dominus Iesus, en 2000, sur la fonction salvifique exclusive de Jésus-Christ et de l’Église. Joseph Ratzinger a apporté une contribution décisive à la Déclaration commune sur la doctrine de la justification, adoptée en 1999 par les Églises catholique et luthérienne. Il faut encore mentionner la collaboration du cardinal aux nombreuses encycliques de Jean-Paul II. À l’intérieur comme à l’extérieur de l’Église, nombre de ces textes ont été reçus comme l’expression d’un catholicisme conservateur.

Sa désignation, en 2002, comme doyen du Sacré Collège consacre une influence devenue prépondérante au sein de la Curie. Non seulement sa congrégation est la plus importante, mais, en tant que préfet de celle-ci, le cardinal siège de droit dans cinq autres congrégations ; de plus, il avait audience chez le pape tous les vendredis soir, l’informant des résultats des travaux effectués. À ce titre, Joseph Ratzinger a pu exercer, pendant plus de vingt ans, un rôle clé. Il a acquis une vue d’ensemble, unique en son genre, sur l’évolution du catholicisme dans le monde.

Au cours des huit années de son pontificat, Benoît XVI a affronté les difficultés majeures que Jean-Paul II avait, en partie, déjà connues : sécularisation croissante des pays occidentaux, montée d’un anticatholicisme de plus en plus agressif, persécutions des chrétiens, baisse alarmante des vocations religieuses, dysfonctionnements des services de la curie, tensions entre conservateurs et progressistes au sein de l’Église, dialogue œcuménique en voie de stagnation... À cela s’ajoutait la révélation de multiples scandales d’abus sexuels sur mineurs commis au sein d’institutions religieuses qui ternissaient l’image de l’Église. Le pape ne s’est pas résigné à subir passivement les effets négatifs de cette crise interne : il a essayé d’endiguer ceux-ci et de poser des jalons pour relever les défis et promouvoir un renouveau. Ses initiatives les plus marquantes concernent plusieurs domaines.

Benoît XVI a tenu à poursuivre le dialogue interreligieux. Conscient de ce que les réformes fécondes s’opèrent selon le rythme lent de l’évolution des mouvements religieux, et non selon les exigences d’un monde pressé de voir dans l’immédiat des résultats spectaculaires, il a continué patiemment de chercher l’ouverture dans le dialogue œcuménique. Il s’est rendu notamment, du 28 novembre au 1er décembre 2006, à Constantinople pour une rencontre historique avec le patriarche orthodoxe Bartholomée 1er ; il s’est également efforcé d’améliorer les relations avec le patriarcat de Moscou. Avec les Églises protestantes, le dialogue était sans doute plus complexe. Au cours de son voyage en Allemagne, Benoît XVI a visité, à Erfurt, le couvent Saint Augustin où vécut Luther et, devant les représentants des Églises allemandes issues de la Réforme, il a rendu hommage à Luther en déclarant qu’il avait été un « homme de foi ».

L’absence d’accords décisifs entre les principales confessions chrétiennes s’explique du fait que la seule partie catholique ne peut pas imposer unilatéralement une solution ni consentir à des solutions qui mettraient en cause des données fondamentales de la doctrine catholique : il faut que ces solutions soient acceptées ou acceptables par l’une et l’autre partie. Les parties orthodoxe et protestante restant divisées en elles-mêmes, la sagesse conseillait de maintenir le dialogue dans le respect des différences, en attendant que certaines solutions arrivent à maturité.

le 21 octobre 2007,à Naples, le pape a participé à la Rencontre internationale pour la paix promue par la communauté de Sant’Egidio, où furent conviés les représentants des grandes religions. Quant aux relations avec les Juifs, des responsables juifs ont salué le pape pour ses efforts en vue d’un rapprochement franc et sincère.

Benoît XVI a aussi essayé, en levant par décret l’excommunication des évêques consacrés en 1988 par Mgr Lefebvre, de mettre fin au schisme des catholiques traditionalistes de la fraternité sacerdotale Saint-Pie-X. Mais ses efforts de conciliation se sont heurtés à des manœuvres dilatoires qui œuvraient dans le sens d’un refus.

Outre trente visites pastorales effectuées en Italie, Benoît XVI entreprit, en continuité avec ses prédécesseurs, vingt-deux voyages apostoliques dans différents pays d’Europe, d’Amérique, d’Afrique et du Moyen-Orient. Il a de même participé aux grands rassemblements des Journées mondiales de la jeunesse à Cologne en août 2005, à Sydney en juillet 2008, et enfin à Madrid en août 2011.

Convaincu de la nécessité de promouvoir le dialogue entre foi, science et culture, en raison des progrès dans le domaine des sciences et des problèmes éthiques et religieux qui en découlent, Benoît XVI a pris le parti d’aborder ces questions dans des discours devant des auditoires spécialisés, comme celui tenu à Paris, le 12 septembre 2008, au Collège des Bernardins, devant des représentants de la culture ou celui au Reichstag de Berlin, le 22 septembre 2011, sur la dimension éthique de l’action politique. Dans plusieurs de ses discours adressés à trois Académies pontificales – des sciences sociales, des sciences et pour la vie –, il a livré des réflexions sur les rapports entre la foi, les acquis de la science et la culture.

Une lettre encyclique de Benoît XVI, Caritas in veritate, rappelle l’importance particulière de l’amour (caritas), « voie maîtresse » de la doctrine sociale de l’Église. Publiée le 29 juin 2009, quelques mois après la crise financière traversée par certaines des plus grandes banques de la planète, elle invite à un dépassement des rapports marchands au profit de rapports fondés sur la relation d’amour, respectueuse de l’homme en tant que personne et seule capable d’assurer son développement intégral.

Au fond, Benoît XVI est un spirituel qui met l’accent sur le changement des cœurs. En rappelant, lors de son voyage en République tchèque majoritairement athée, que ce sont les « minorités créatives qui déterminent l’histoire », le pape réaffirmait sa confiance en ces forces pour renouveler l’Église, en ces cercles vivants de gens agissant selon leur foi, qui actualiseront l’héritage du passé et permettront à l’Église de redevenir le sel de la terre. Benoît XVI n’a manqué ni de courage ni de sagesse, en décidant de renoncer à son ministère. Beaucoup ont vu dans cette décision un acte prophétique, susceptible d’avoir des répercussions sur la conception même du rôle et des fonctions du pape.


Raymond WINLING



BÉRENGER DE TOURS (999 ?-1088)



Écolâtre de Tours qui provoqua dans l’Église, au milieu du XIe siècle, par son enseignement sur l’eucharistie, une très importante controverse, contribuant, avant Anselme du Bec, au progrès du raisonnement dans les questions sacrées.

Né, au tout début du XIe siècle, dans une famille tourangelle fortunée, Bérenger acquiert une solide formation grammaticale et dialectique à l’école de Chartres, sous l’autorité de l’évêque Fulbert. Comme plusieurs de ses proches, il s’agrège au chapitre de Saint-Martin de Tours et enseigne comme grammaticus, dès 1032, à l’école cathédrale, qu’il dirige bientôt avec la charge de chancelier. Vers 1040, il y ajoute les fonctions d’archidiacre et de trésorier épiscopal à Angers. Piqué, semble-t-il, d’émulation par l’exemple de Lanfranc, au Bec, il aborde, aux environs de 1048, avec une préparation médiocre, l’enseignement de la scriptura divina : les Pères, puis les Psaumes et saint Paul. La rigueur qu’il cherche à donner à ses démonstrations, son abondance verbale et, d’autre part, son austérité, sa piété, sa bienfaisance envers les pauvres, le prestige de ses charges lui valent un grand ascendant sur de nombreux disciples qui propagent ses doctrines à travers l’Europe.

Le scandale qui allait remplir sa vie est cependant provoqué par un billet qu’il adresse lui-même à Lanfranc, lui reprochant de juger hérétiques les propositions de Jean Scot sur l’eucharistie, et le provoquant à une dispute publique. Au lieu de quoi il est convoqué par Léon IX au synode romain d’avril 1050 et excommunié, en son absence, pour avoir exalté l’enseignement eucharistique de Jean Scot. Bérenger passe ensuite de disputes publiques humiliantes en synodes de condamnation (quatorze en tout), non sans subir, du fait du roi Henri Ier, un emprisonnement de quelques mois (1050), qui lui donne occasion de relire saint Jean, en qui il croit trouver une confirmation éclatante de ses vues.

Plus complètement que dans ses lettres, dont une vingtaine ont été conservées, il expose sa pensée dans un très long texte de justification, intitulé longtemps plus tard De sacra coena (éd. Beekenkamp, 1941) et adressé à Lanfranc comme réponse à la réfutation d’un écrit, perdu, qui attaquait l’Église et reprenait les positions qu’il avait dû quitter au synode romain de 1059. Dans cette réponse, il confirme que pour lui le corps et le sang du Christ sont présents sur l’autel, mais d’une présence spirituelle, symbolique du Christ réel, devant laquelle ne disparaissent pas les natures du pain et du vin. Son culte pour la dialectique lui interdit d’affirmer que les accidents subsistent sans leur « sujet ». Exploitant des passages d’Augustin, il n’en affirme pas moins le plus grand respect pour l’autorité de l’Écriture, mais en la subordonnant à la suprématie de la raison, image de Dieu et source d’évidence.

De fait, l’immense controverse déchaînée par lui aura servi l’entrée du raisonnement et de l’art dialectique dans l’étude sacrée, qui prépare immédiatement la scolastique. Après le synode romain de 1079, où il cède encore une fois, par opportunité, à Grégoire VII, il se retire dans la solitude de Saint-Cosme, « torturé à la pensée d’avoir, sous la pression des circonstances, renié ses convictions personnelles » (J. de Montclos). Il y termine, en paix avec l’Église, une vie édifiante.


André CANTIN



BERNE DISPUTE DE (1528)



Assemblée qui, tenue dans l’église des Cordeliers, à Berne, du 6 au 27 janvier 1528, marque une étape importante dans l’histoire de l’établissement de la Réforme en Suisse. La dispute de Berne est convoquée par le Grand Conseil bernois, au sein duquel se retrouve, dès le printemps de 1527, une majorité favorable à la Réforme. C’est l’époque de l’affrontement entre Clément VII et François Ier, d’une part, Charles Quint, d’autre part (mai 1527, sac de Rome). En Suisse, la résistance des cantons centraux aux réformes de type zwinglien ou érasmien est vive. Ainsi, une dispute (confrontation) tenue à Baden (16 mai-18 juin 1526) s’était conclue à l’avantage des catholiques représentés en particulier par les célèbres théologiens et polémistes Jean Eck et Thomas Murner ; Zwingli, absent, avait été excommunié.

Les Bernois, irrités par l’attitude des cantons catholiques à leur endroit et soucieux de rétablir l’unité religieuse dans leur ville et dans le canton, organisent une nouvelle dispute. Les évêques de Lausanne, Constance, Bâle et Sion déclinent l’invitation, de même que les cantons de Lucerne, Uri, Schwitz, Unterwalden et Zoug. Charles Quint en personne dit son hostilité à ce projet. Cependant, outre la présence des Bernois conduits par Berthold Haller et François Kolb, celle de délégations d’autres villes de Suisse, d’Allemagne du Sud et d’Alsace donnera à la dispute un retentissement dépassant le cadre local. Y participent notamment : Œcolampade, de Bâle ; Vadian, de Saint-Gall ; Conrad Trager, provincial des augustins de Fribourg-en-Brisgau ; Wolfgang Capiton et Martin Bucer, de Strasbourg. Les autres délégués viennent de Constance, Ulm, Lindau, Isny, Memmingen, Nuremberg, Augsbourg, Mulhouse. Jean Eck ainsi que Murner et Cochlaeus sont absents : ils dénonceront par écrit la dispute. La délégation la plus imposante vient de Zurich, conduite par le bourgmestre Röuist, Conrad Pellican, Sébastien Hoffmeister et Zwingli. Il serait cependant erroné d’accorder à ce dernier et à ses amis une importance exclusive dans la rédaction des thèses examinées et dans la tenue des débats.

Pendant trois semaines, à raison de deux sessions par jour, dix thèses, rédigées par Haller et Kolb, sont discutées. Le Petit et le Grand Conseil bernois, présents à la dispute, se réservent le droit de juger du caractère scripturaire ou non des thèses et des arguments développés en leur faveur ou à leur encontre. Les thèses 1 et 2 traitent de la primauté de l’Écriture sur l’Église : 1o « La sainte Église chrétienne, de laquelle Christ est l’unique chef, est née de la Parole de Dieu, demeure en elle et n’écoute pas la parole d’un étranger. » ; 2o « L’Église de Christ ne fait point de lois et d’ordonnances sans la Parole de Dieu ; c’est pourquoi toutes les ordonnances des hommes, qu’on nomme commandements de l’Église, ne nous lient qu’autant qu’elles sont fondées et ordonnées dans la Parole de Dieu » (A. Ruchat, Histoire de la réformation de la Suisse, 1835, t. II). Les autres thèses concernent : 3o l’œuvre de Christ ; 4o l’eucharistie ; ou portent : 5o contre la messe ; 6o contre l’intercession des morts ; 7o contre le purgatoire ; 8o contre les images ; 9o et 10o sur le mariage, celui des prêtres en particulier. Deux colloques annexes sont tenus, l’un à l’intention des francophones, avec la participation de Guillaume Farel, l’autre en présence d’anabaptistes.

Épreuve de force plutôt que colloque théologique, la dispute tourne à l’avantage des tenants de la Réforme. Avec l’accord d’une majorité de Bernois réunis à la cathédrale dès le 2 février, les Conseils bernois adoptent, le 7, un édit de réforme, qui soustrait les Églises bernoises à la compétence des évêques. Les usages religieux sont modifiés. Berne — c’est là un point important — s’allie à Constance et Zurich. Bientôt Saint-Gall, Bienne, Mulhouse et Bâle prendront des mesures analogues. La tendance à la limitation du mouvement de réformation est renversée. Des disputes analogues à celle de Berne se tiendront bientôt à Genève (1535) et Lausanne (1536).


Bernard ROUSSEL



BESSARION JEAN , cardinal (1403-1472)



Issu d’une très modeste famille de Trébizonde, alors capitale des grands Comnènes. Bessarion étudie à Constantinople, où il compte parmi ses maîtres le médecin et astronome Chrysokokkès, et se fait des amis, tel Francesco Filelfo le Vénitien. En 1423, il prend l’habit monastique et, à cette occasion, échange son nom de baptême, probablement Basile, contre celui de Bessarion. Il est ordonné prêtre en 1431. Vers cette époque, il est chargé d’une mission politique dans sa ville natale. Il s’initie ensuite au platonisme à Mistra (Morée), à l’école de Gémisthe Pléthon. Il était higoumène d’un monastère de Constantinople quand il fut promu métropolite de Nicée (1437).

On le retrouve peu après au concile de Ferrare-Florence (1438-1439), dans le conseil de Jean VIII et du patriarche Joseph. Principal porte-parole de son Église avec son rival Marc d’Éphèse, il s’engage résolument dans la voie de la conciliation ; aussi est-ce à lui qu’est confiée la lecture en grec du Décret d’union. Bessarion regagne ensuite, pour très peu de temps, Constantinople, avant de s’établir définitivement en Italie. Le 18 décembre 1439, Eugène IV le crée cardinal. Pasteur, diplomate et humaniste, il jouit d’un crédit international qui lui vaudra des voix aux conclaves de 1455 et 1471, mais il ne s’élèvera pas au-dessus de la dignité de patriarche latin de Constantinople (1463).

Évêque, Bessarion administre avec efficacité ses sièges suburbicaires de Sabine et Tusculum, en même temps qu’il entreprend la réforme des monastères grecs d’Italie. Il dispose, à ces fins, des moyens financiers tirés de la commende de nombreuses églises et abbayes. Diplomate itinérant, il défend la politique du Siège romain et va d’État en État préconisant une croisade antiturque. Légat à Bologne, de 1450 à 1455, il ramène l’ordre dans cette ville turbulente et en restaure l’université. Son projet de croisade le conduit à Naples auprès du roi des Deux-Siciles, Alphonse d’Aragon, en Allemagne parmi les princes, puis en Autriche devant l’empereur lui-même (1459). Il est quelque temps légat à Venise (1462-1463). Sa dernière mission le conduit auprès du roi Louis XI (1472).

L’histoire a surtout gardé de Bessarion le souvenir d’un humaniste et d’un mécène. Il avait fondé à Rome une académie où l’élite de la diaspora grecque se rencontrait — Théodora Gazès, Georges de Trébizonde, Janus Lascaris, Michel Apostolis — avec des lettrés italiens tels que Poggio, Perotti, Lorenzo Valla. En même temps qu’il y suscitait, animait ou arbitrait de doctes disputes, il envoyait des émissaires chercher des livres à travers l’Empire ottoman et en Italie du Sud. Il réussit à se constituer de la sorte une bibliothèque de huit cents volumes, dont cinq cents en grec, le fonds le plus imposant qu’ait connu la Renaissance. En 1468, il léguera sa collection à Saint-Marc de Venise, en hommage à « cette autre Byzance ». Les disputes de son académie lui inspirent son fameux In calumniatorem Platonis (Contre les détracteurs de Platon), en l’occurrence Georges de Trébizonde. Bessarion y exalte, sans minimiser la grandeur d’Aristote, la place du platonisme dans la pensée chrétienne. Il avait, d’autre part, traduit en latin diverses œuvres de l’Antiquité grecque, notamment la Métaphysique d’Aristote et les Mémorables de Xénophon. L’homme d’Église a laissé divers ouvrages en relation surtout avec l’Union de Florence : Apologie de Veccos, Réfutation de Marc d’Éphèse, ainsi que des discours, des mandements, diverses pièces hymnographiques, etc.

La mort surprit Bessarion à Ravenne, le 18 novembre 1472, alors qu’il revenait de sa malheureuse mission auprès de Louis XI. Sa dépouille fut ramenée à Rome, où elle repose dans l’église des Saints-Apôtres.


Jean GOUILLARD



BÈZE THÉODORE DE (1519-1605)



Successeur de Calvin et guide des huguenots lors des guerres de religion. Fils d’un bailli bourguignon, Théodore de Bèze mène d’abord, après des études juridiques à Orléans et à Paris, une vie de dilettante et de poète. Sa conversion et sa fuite à Genève (1548) lui permettent de jouer, pendant quinze ans, un rôle considérable dans le monde protestant français. Jusqu’en 1558, il enseigne le grec à l’Académie de Lausanne et soutient Calvin dans sa lutte contre Bolsec et Servet. Il compose une traduction des Psaumes et le drame Abraham sacrifiant, qui se révèlent tous deux de grands succès.

Doué d’une remarquable intelligence politique, il se voit chargé de nombreuses missions délicates, dont trois voyages en Allemagne : pour obtenir un soutien des luthériens au profit des coreligionnaires persécutés, il minimise les divergences relatives à la Cène, ce qui l’éloigne des réformés suisses. En 1559, il devient recteur de l’Académie genevoise, mais il se consacre davantage aux huguenots dont il apparaît comme le chef spirituel. Par crainte d’une Réforme par en bas et de déviations doctrinales, il favorise la politisation des Églises réformées françaises et encourage les intrigues des grands qui sont acquis à la Réforme.

Théodore de Bèze dirige la délégation protestante au colloque de Poissy (1561) et, pendant la première guerre de religion, il est l’aumônier et le trésorier de l’armée de Condé. En 1571, il préside le synode de La Rochelle et, après la Saint-Barthélemy, il lance un appel à la résistance contre la tyrannie (De iure magistratum). Mais, depuis qu’il a pris la succession de Calvin à Genève comme modérateur de la Compagnie des pasteurs (1564), son rayonnement diminue en France. Il dirige avec sagesse l’Église de Genève et joue un rôle de conciliation dans la politique et la vie ecclésiastique de cette ville.

Soucieux des droits des magistrats, Théodore de Bèze défend néanmoins l’indépendance du pouvoir spirituel, sans lui accorder la même influence que Calvin. Il est le conseiller écouté de la Compagnie des pasteurs. Enseignant de valeur et fondateur de la faculté de droit, il a contribué au prestige international de l’Académie de Genève. Jusqu’à sa mort, il demeure en correspondance avec tous les chefs huguenots et de nombreux théologiens protestants européens. Après 1560, il entre en conflit avec les luthériens allemands au sujet de la Cène et de la christologie par deux écrits dirigés contre Brenz et Andreae ainsi que par le colloque de Montbéliard (1586), dont la version de Bèze a connu un grand succès dans le monde calviniste européen.

Diplomate, humaniste et chef d’Église, Bèze est aussi un écrivain de talent qui a publié une Confession de foi, une traduction latine annotée du Nouveau Testament et un schéma dogmatique.


Bernard VOGLER



BLAHOSLAV JAN (1523-1571)



Le premier des « humanistes » au sein de l’Unitas fratrum de Moravie, ou Unité des frères de la loi du Christ, secte qu’on appelle plus couramment les Frères moraves. Appartenant à une tradition familiale enracinée dans les communautés de frères, Jan Blahoslav fait des voyages multiples et des séjours à Wittenberg, à Königsberg, à Bâle, ainsi qu’auprès des frères Michalec et Strejc à Prostějov (Prossnitz), séjours au cours desquels il complète ses études ; en 1551, il revient enfin auprès de Jean Černy, qui entreprend, à Mlada Boleslav (Jungbunzlau), de rassembler les Acta Unitatis fratrum (1551). Nommé deuxième évêque de Moravie, aux côtés de Matthias Červenka, par le synode de Sležan (23 août 1557), Blahoslav défend et organise la formation des futurs ministres à Ivančice (Eibenschitz) ; de ce souci témoignent ses traités Misomusen, Vitia concionatorum et d’autres écrits pédagogiques ou moraux, tel Anvolimator, sur la discipline de la vie commune. Il essaiera de gagner Maximilien II à la cause des Frères, en se rendant trois fois à Vienne (1555-1557). Tout en aidant l’Unitas fratrum à sortir de son isolement, il veille jalousement à conserver son identité et son autonomie : ainsi s’expliquent sa rencontre avec Flacius Illyricus en 1556 et ses réticences devant les avances des luthériens « philippistes » ; de même, il s’oppose au plan de J. Augusta qui vise à créer une Église nationale avec les utraquistes.

Il n’écrit pas beaucoup de traités théologiques (De l’élection divine, 1562, critiques d’Augusta au moment du « conflit des péricopes »), mais son activité littéraire n’en est pas moins très importante : révisions des premiers livres des Acta Unitatis fratrum et rédaction des livres VII à IX (dans les années 1547-1566), publication d’une Grammaire de la langue tchèque (1551-1571). Il donne aux siens la première traduction en tchèque du Nouveau Testament (1564), fondée sur un texte grec établi par N. Barbirius en 1559-1560 ; il rédige encore un Traité sur la musique et révise le Livre de cantiques des Frères moraves (1561).


Bernard ROUSSEL



BLOEMARDINNE (morte en 1335)



Parfois confondue par erreur avec Hadewijch d’Anvers et connue par l’hostilité dont le mystique Jan Ruysbroeck fit montre à son égard, Bloemardinne passe pour avoir propagé les idées du Libre-Esprit à Bruxelles, dans la première moitié du XIVe siècle.

Fille de l’échevin Wilhelmus Bloemart, Heilwige Bloemardinne est née sans doute entre 1260 et 1280. Son acte de décès porte la date du 23 août 1335. On sait par Henri Pomerius, auteur d’une Vie de Jan Ruysbroeck, qu’elle jouissait à Bruxelles d’une grande réputation auprès du peuple et de l’aristocratie. « Elle avait, selon lui, beaucoup écrit sur l’esprit de liberté et sur le très infâme amour charnel, qu’elle appelait amour séraphique. » Rien n’a subsisté de ses œuvres, mais, d’après les reproches de Ruysbroeck, il est permis d’inférer que son enseignement s’apparente aux thèses développées par Marguerite Porète dans son Miroir des simples âmes.


Raoul VANEIGEM



BOGOMILES



Introduction

Le mouvement bogomile (du nom de son fondateur le prêtre Bogomil) a pris naissance au Xe siècle en Bulgarie. Il s’est propagé dans les pays balkaniques avant de s’étendre dans l’Empire byzantin.

• Théologie et vie des communautés

Ce système dualiste est fondé sur l’opposition entre la lumière et les ténèbres correspondant au Bien et au Mal. On retrouve ainsi les thèmes des anciennes gnoses telles qu’elles se présentaient chez Basilide et Valentin et telles que, de temps à autre, elles ont surgi sous des revêtements divers au cours de l’histoire. Ainsi les messaliens et les pauliciens, répandus dans l’Empire byzantin, ont contribué à former la pensée des bogomiles. La doctrine est toujours identique : opposition à l’Église officielle, refus des trois sacrements (baptême, eucharistie et mariage), du temple et des images, et en particulier de la vénération de la croix. Optant pour l’Évangile et refusant l’Ancien Testament, le dualisme, inhérent à toute gnose, est absolu ou mitigé. Toujours jugée mauvaise, la création est l’œuvre d’un Dieu obscur à laquelle ne saurait participer le Dieu bon.

En Bulgarie, l’extension de la doctrine bogomile sera favorisée par les conditions économiques et sociales. La classe paysanne, souvent exploitée par la noblesse et le haut clergé, s’insurge contre le luxe, la débauche et les privilèges de ceux qui la gouvernent. Très vite, la masse des adhérents bogomiles oubliera les principes fondamentaux de sa foi. Deux catégories de fidèles se distinguent : d’un côté les théoriciens, de l’autre les disciples, souvent infidèles à leur religion. Les premiers sont fréquemment d’anciens prêtres qui ont quitté leur Église afin de mener une existence plus austère. Leur désir de pauvreté et de pénitence les conduit à opter pour un ascétisme plus rigoureux. Théologiens, ils présentent une doctrine cohérente comprenant une cosmologie et une eschatologie. Peu nombreux, ils ne se livrent à aucun travail manuel et demeurent chez leurs disciples. Leur prédication fervente leur assure des adeptes. En dehors de ces « parfaits », irréprochables dans leurs mœurs, se présentent les auditeurs, animés par leurs revendications économiques plus que par des principes religieux. Leur vie n’est pas rigoureuse et leur désordre accrédite les jugements de leurs adversaires. Le concile tenu à Tarnovo (1211) contre les bogomiles, considérés comme hérétiques, est suggestif à cet égard. Si les parfaits refusent de répandre le sang, même pour se défendre, les adhérents bogomiles n’hésitent pas à tuer pour s’emparer des biens de ceux qu’ils considèrent comme leurs persécuteurs. Soutenue par le pouvoir temporel, l’Église persécutera, quant à elle, ceux qu’elle juge hérétiques.

Les bogomiles se maintiendront durant cinq siècles. Aux XIe et XIIe siècles, le peuple bulgare subira la domination de Byzance, et cette nouvelle situation politique favorisera le développement des bogomiles qui s’élèveront à la fois contre l’Église et la domination étrangère.



• Expansion en Asie et en Europe

L’écrivain byzantin Michel Psellos, dans son traité sur « l’action des démons », et le moine Euthyme de Péribletes fournissent de précieux renseignements sur le développement des communautés bogomiles en Thrace et en Asie Mineure. Répandus dans l’Empire byzantin, les bogomiles subissent de sanglantes répressions. Le grand prédicateur Vasili périt sur le bûcher. En s’intensifiant dans l’Empire byzantin, la propagande bogomile va atteindre de nouveaux adeptes. Ce ne seront plus les paysans bulgares, mais les citoyens des grandes villes byzantines. Aussi le mouvement cesse-t-il d’être antiféodal dans un pays où la vie est facile et le commerce florissant. À Constantinople, des membres du haut clergé, conquis par un rituel simplifié, adoptent la doctrine dite « hérétique » et des monastères eux-mêmes y adhèrent.

La pensée bogomile progresse. Dès la fin du XIIe siècle, elle gagne la Serbie, et, comme jadis en Bulgarie, ses adeptes font leurs les revendications antiféodales des populations. Le traité de Cosmas contre les bogomiles dénonce les propos des prédicateurs et les attitudes des fidèles qui s’opposent non seulement au pouvoir temporel de l’Église, mais aux personnalités de la hiérarchie religieuse et laïque. Les synodes, suivis de persécutions, n’arriveront pas à détruire la doctrine « hérétique ». Dans les pays où se propage le mouvement, les mécontents de tous ordres adoptent volontiers une doctrine qui toujours attaque les détenteurs du pouvoir.

Mis à part les particularités qui s’expliquent par les systèmes politiques et économiques des pays où ils se propagent, les structures propres au mouvement bogomile restent assez indifférenciées. Leurs communautés évoquent les groupes chrétiens des premiers siècles que nous décrivent les Actes des Apôtres et les Épîtres de Paul. On y relève toujours une ferveur et un sens de la prière communautaire, une humilité qui s’affirme dans des confessions réciproques. Les « auditeurs » deviennent des « croyants » et ces derniers sont appelés « parfaits » quand ils ont donné les preuves de leur rigueur et de leur sagesse. Les différents groupes bogomiles, unis par des liens étroits, se soutiennent mutuellement. La vie des adeptes est très difficile, il leur faut, en raison des persécutions, mener une existence secrète. Seule l’Église Patarine, en Bosnie, jouira d’une liberté toute relative. Quand l’hérésie se propagea en Europe : en Russie, en Italie du Nord, dans le sud de la France, les problèmes soulevés par les bogomiles seront plus complexes ; ils manifestent une opposition toujours dirigée contre l’Église.

Le mouvement bogomile balkanique a-t-il marqué de son empreinte les divers mouvements gnostiques de l’Europe médiévale ? Le souci d’un retour à la source primitive du christianisme, le rejet d’une Église possédante, et qui par là même risque d’oublier sa mission, provoquent un mouvement d’idées et un comportement identiques. On peut donc parler au plus d’influence réciproque. Jamais la gnose n’a été entièrement détruite et il a souvent suffi d’une occasion pour la faire resurgir.



Marie-Madeleine DAVY
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BONIFACE VIII, BENEDETTO CAETANI (1235-1303), pape (1294-1303)



Introduction

Il est à la fois suggestif et déroutant d’observer comment les personnes deviennent, dans leur destin posthume, des personnages symboliques. L’historien a quelque peine à discerner, sous la matérialité des faits, les traits authentiques de l’homme et les projections de ses actes dans la suite des événements. Le pape Boniface VIII jouit, si l’on peut dire, de ce privilège ambigu, en un temps de crise pour la chrétienté et la civilisation politique de l’Occident médiéval.

• L’homme

Benedetto Caetani fut élu pape le 24 décembre 1294, alors qu’il approchait de la soixantaine. Élection régulière, mais déjà compromise, car elle lui conférait le pontificat suprême après l’abdication, nécessaire et troublante, de son prédécesseur, Célestin V, dont la sainteté ingénue allait nourrir l’opposition à un pape politique. Et la conjoncture, et le tempérament, et sa carrière antérieure conduisaient Boniface à diriger l’Église de manière plus politique qu’évangélique. Grand, robuste, l’air majestueux, avec de belles mains, longues et soignées, tel que le montre son effigie funéraire que sculpta Arnolfo di Cambio de son vivant, tel que le virent ceux qui ouvrirent sa tombe en 1605, il était victime d’un tempérament impulsif, irritable, aggravé par des crises de maladie de la pierre, par le goût des déclarations pompeuses, par la conviction sommaire de son suprême pouvoir. Il n’a point, cependant, les vices médiocres que lui attribuent ses adversaires. C’est un petit baron féodal de la campagne romaine, qui, malgré ses voyages et ses relations, à Paris en particulier, n’avait pas compris la nouveauté politique, la valeur humaine, la validité chrétienne des nations, en face du Saint Empire, dont il se jugeait le digne partenaire dans une monarchie universelle.



• Le pontife

La tumultueuse politique de Boniface ne doit pas faire oublier son gouvernement général de l’Église. Le retour à l’Évangile, opéré par les ordres mendiants depuis un siècle, avait discrédité la chrétienté féodale, mais n’avait point dégagé l’Église de ses pouvoirs constantiniens ; et d’Innocent III, l’ami de François d’Assise et de Dominique le Prêcheur, les successeurs avaient plus conservé le prestige, qu’ils n’avaient soutenu la réforme. La communauté du peuple chrétien était distendue par la scission entre les « institutionnalistes » et les « évangéliques », telle que la manifeste la lutte fraternelle qui, chez les Franciscains, divise les « conventuels » et les « spirituels ». Non point querelle subtile de frati, mais manifestation exaspérée du régime paradoxal d’une Église continuant dans les contingences de l’histoire le mystère d’un Dieu humblement incarné dans cette histoire. Le réveil évangélique qui travaillait les esprits, aussi bien dans le dolce stil nuovo que dans les sommes de théologie, mettait durement en question les structures et la spiritualité du régime féodal, dont le Saint Empire s’était emparé et que l’Église avait sacralisé comme l’ordre divin sur terre.

Boniface considérait cette sacralisation politique comme le test et le triomphe de l’Église. Par conviction et par tempérament, il s’acharna à en proclamer la vérité et à en poursuivre le succès. C’est, autant que chez les princes, dans le petit peuple de Dieu que se produisit la résistance. Dès le lendemain de son élection, Boniface annula la décision de son prédécesseur, qui avait favorisé la formation d’une branche religieuse fidèle à l’inspiration primitive de François d’Assise. Il déposa le ministre général des Frères mineurs, Raymond Godefroid, protecteur des « spirituels », ami du roi de France, protégé des Colonna, les rivaux romains de Boniface. S’ensuivirent les plus rocambolesques aventures, assaisonnées d’excommunications et d’intrigues politiques. Jacopone de Trodi (1230-1306), riche avocat devenu franciscain, dans ses délicieuses laudi, poursuit le pape de ses apostrophes ; et Ubertin de Casale, relégué à l’Alverne, au moment où Giotto décorait l’église d’Assise (1296-1304), l’invective dans son Arbor Vitae (1305), œuvre étrange où s’entremêlent la tendresse, la méditation théologique et le pamphlet contre le pontife usurpateur. Tous dénoncent, bien avant Laurent Valla, la « donation de Constantin », qui prétendait fonder sur l’histoire la théocratie temporelle de l’Église. Dante, dans son Enfer, placera Boniface parmi les prévaricateurs simoniaques, et ses conseillers parmi les perfides.



• Le politique

C’est dans ce contexte religieux qu’il faut observer et juger la politique de Boniface, ce qui n’en réduit certes ni la violence ni l’échec. Elle se développe dans les divers secteurs, non sans référence à l’Évangile, tantôt dans l’imbroglio des fiefs disputés, comme ce fut le cas avec le comté de Foix, tantôt pour promouvoir la paix, comme dans le conflit franco-anglais, tantôt pour revendiquer l’indépendance des revenus de l’Église contre les prétentions des princes à lever des taxes pour financer leurs entreprises belliqueuses. C’est en France, face à Philippe le Bel, que l’impact de cette politique fut le plus rude. Aussi bien, par-delà les personnes en conflit, la situation était-elle provocante, car, plus que les communes italiennes ou les prétentions impériales, c’est la royauté française qui annonçait l’émancipation et l’autonomie des pouvoirs politiques.

On n’a pu restituer que difficilement le détail des événements et de la controverse, les motivations immédiates et fluctuantes des nombreux textes pontificaux, le rôle des individus, la part personnelle du roi et celle de ses légistes conseillers, l’authenticité des pamphlets qui circulaient, les discussions des théologiens, les uns favorables au pape, les autres au roi, tel l’éminent Jean de Paris, maître à l’université de Paris. En tout cas, le roi était passé du terrain politique à une critique religieuse, incriminant le pape calomnieusement dans ses mœurs, dans sa légitimité, dans sa foi. La mission elle-même de Nogaret (1303), envoyé en Italie pour mener à bonne fin l’appel royal à un concile général pour juger le pape, est liée à des épisodes obscurs et déconcertants, dans les complicités exploitées sur place, jusque dans l’entourage du pontife et dans les rivalités des factions de la cour romaine. L’« attentat » d’Anagni, même dépouillé des images des doctrinaires et des romantiques, fut d’une extrême gravité. Le pape, miné par la maladie et les émotions, devait mourir quelques jours après (oct. 1303). Son successeur Benoît XI, l’un de ses fidèles cependant, tout en condamnant l’opération d’Anagni, annula les sentences de Boniface et prit langue avec le roi.



• La bulle « Unam sanctam »

Parmi les nombreux documents émanés de Boniface, la bulle Unam sanctam, du 18 novembre 1302, mérite une très particulière attention, et sa rédaction même manifeste que, au-delà de la fièvre des circonstances, elle revêt la forme et la valeur d’une « constitution ». Elle se présente, en effet, comme un exposé doctrinal des principes qui règlent les rapports entre le pouvoir spirituel de l’Église et les pouvoirs temporels. Quant au fond, rien de neuf, par rapport aux textes promulgués depuis Grégoire VII. Ce qui lui vaut sa notoriété, c’est, avec l’ampleur de ses considérants, sa conclusion solennelle, selon la clausule officielle des énoncés dogmatiques : « Il est de nécessité de salut de croire que toute créature humaine est soumise au pontife romain : nous le déclarons, l’énonçons et le définissons. »

Sous cette formule abrupte, c’est la logique de l’économie chrétienne qui, sans surprise ni nouveauté, est ainsi définie. Toute réalité humaine, personnelle ou collective, entre, pour le croyant, dans le processus de sanctification et de divination, et donc dans la communauté de grâce que l’Église constitue ; ainsi relève-t-elle de cette Église. Les États comme les hommes sont justiciables de leurs actes devant la conscience, devant Dieu, devant son Église et les organes majeurs de son autorité. Aucun domaine ne peut être mis à part ; il n’y a pas de justice politique hors la morale ; l’ordre politique est au service des hommes, dans le salut de Dieu comme dans la promotion du bien commun.

Ce qui fait de cette doctrine élémentaire un absolutisme théocratique, ce sont, plus encore que les circonstances, les considérants qui l’introduisent et prétendent la légitimer. Dans leur solennelle abondance, ils relèvent, eux, d’une élaboration théologique où l’autonomie des réalités terrestres, en particulier de l’ordre politique, est complètement niée. De fait, c’était alors, sauf chez un Jean de Paris, disciple de Thomas d’Aquin, sauf aussi bientôt dans le De monarchia de Dante, parfait contexte de cette problématique, la théologie courante, telle que l’enseignait le conseiller de Boniface, le cardinal Matthieu d’Aquasparta, un adversaire des « spirituels ». Elle est connue sous la dénomination d’augustinisme politique, à cause de ses références aux œuvres de saint Augustin. L’Église ne s’en dégagera pas avant Léon XIII, à la fin du XIXe siècle.



Marie-Dominique CHENU
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BREMOND HENRI (1865-1933)



Introduction

Les spécialistes voient surtout en Bremond l’auteur d’une monumentale Histoire littéraire du sentiment religieux en France, restée inachevée, dont certains aspects ont été vivement contestés ou sont aujourd’hui dépassés, mais qui demeure un instrument de travail indispensable. Il avait connu, vers 1925, son heure de notoriété en déclenchant la « querelle de la poésie pure » qui agita alors la république des lettres. L’apparente dispersion de ses curiosités et de ses travaux, son style volontiers « piquant » et son humeur souvent belliqueuse, les suspicions qui pesaient sur son orthodoxie à la suite des sympathies qu’il avait laissé entrevoir pour le modernisme le firent considérer par beaucoup comme un esprit frivole, touche-à-tout, « insaisissable ». C’était méconnaître ce qui tout au contraire le caractérise le plus profondément : le sérieux, l’unité de la vie et de l’œuvre dans la continuité d’une quête.

• L’historien du sentiment religieux

Après des études au collège ecclésiastique de sa ville natale, Aix-en-Provence (Charles Maurras, de trois ans plus jeune, fréquente le même établissement), Henri Bremond entre à dix-sept ans dans la Compagnie de Jésus. De 1882 à 1899 alternent formation religieuse et théologique en Angleterre et enseignement dans divers collèges en France. En août 1899, il est nommé rédacteur aux Études, la revue des jésuites français. L’année suivante, la rencontre fortuite à Athènes de Maurice Barrès inaugure une amitié qui ne sera pas sans influence sur sa carrière littéraire. Sur un autre plan, il s’est lié, vers la même époque, avec la plupart de ceux qui joueront un rôle marquant dans la crise moderniste (Maurice Blondel et Lucien Laberthonnière, le jésuite anglais George Tyrrell et son amie miss Petre, le baron Friedrich von Hügel, Alfred Loisy enfin). Ces relations et la sympathie d’idées qu’elles font supposer, une profonde crise personnelle d’autre part rendent sa position difficile à l’intérieur de la Compagnie de Jésus, qu’il doit quitter en février 1904. Il est alors rattaché officiellement à son diocèse d’origine (Aix), mais on l’y laisse libre de se consacrer à ses travaux littéraires. Des conflits du modernisme, il reste un témoin discret mais passionné et joue un rôle actif en coulisse. Par fidélité à Tyrrell (qui fut sans doute le plus proche de ses amis), il n’hésitera pas à se compromettre. Celui-ci étant mort (15 juillet 1909) sans avoir rétracté les idées qui l’avaient fait condamner, les obsèques catholiques lui sont refusées ; Bremond accompagne le corps au cimetière, récite quelques prières et prononce une allocution : frappé aussitôt de suspense a divinis, il devra souscrire une formule d’adhésion aux actes du magistère qui réprouvaient le modernisme. À la suite de cet épisode, il demeurera « suspect » pour certains et connaîtra de nouvelles alertes (mise à l’Index de sa Sainte Chantal en 1913, menaces de condamnation en 1924, puis en 1929...).

Ses premiers essais littéraires manifestaient déjà la conscience, aiguisée par la lecture de Newman et la rencontre de Blondel, de ce qui allait être « le souci » et « l’ambition » de sa vie : une vaste « enquête sur le sentiment religieux » qui, dépassant le notionnel pour atteindre le réel et déjouant les pièges du discours, arriverait à « étreindre le témoignage vivant rendu à la réalité de la foi ». Il privilégiait l’inquiétude religieuse (c’est le titre de son premier recueil), opposée aux trompeuses sécurités du dogmatisme. L’Angleterre contemporaine l’attire également, dans le dessein de constituer à son propos une « psychologie religieuse » entendue comme « science de Dieu agissant dans les âmes » : si les livres et articles publiés concernent surtout Newman (en particulier l’Essai de biographie psychologique, 1906) et ses compagnons, convertis ou restés dans l’anglicanisme, du Mouvement d’Oxford, Bremond s’intéresse alors de plus en plus à ceux qu’il appelle les « prophètes du dehors », il envisage même une Histoire du libéralisme anglais au XIXe siècle pour montrer comment l’authenticité du sentiment religieux peut survivre à la faillite des « certitudes dogmatiques ». Mais il se tourne finalement vers les écrivains spirituels français du XVIIe siècle (La Provence mystique, 1908 ; Apologie pour Fénelon, 1910 ; Sainte Chantal, 1913) et de l’époque romantique (Gerbet, 1907).

C’est dans ces années où le modernisme était durement réprimé que Bremond a conçu, en effet, le dessein de la grande entreprise à laquelle il allait désormais se consacrer presque exclusivement – une Histoire littéraire du sentiment religieux en France qu’il ambitionnait au départ de mener depuis la fin des guerres de religions jusqu’à nos jours ; mais elle prit en chemin des proportions si monumentales qu’à sa mort onze tomes ne lui auront pas suffi pour venir à bout du XVIIe siècle. Dès 1913, les grandes lignes des volumes réservés à ce siècle se découvrent à lui, ainsi que ce qui devait constituer l’apport historique majeur de l’œuvre : elle n’a pas seulement remis en lumière une foule de spirituels qui n’étaient connus que de rares spécialistes ou demeuraient tout à fait occultés ; elle a remodelé le paysage du XVIIe siècle religieux, que la tradition organisait autour de Port-Royal et de Bossuet. Bremond, au contraire, souligne la prodigieuse fécondité mystique du début du siècle et les liens qui la rattachent à la Renaissance, à cet optimisme chrétien qu’il appelle L’Humanisme dévot (tome I, 1916). Sur la lancée de la réforme tridentine, des spirituels « sortent de terre de tous les coins et inondent le territoire » : c’est L’Invasion mystique (t. II, 1916). Dans la phase suivante, La Conquête mystique (t. III à VI, 1920-1922), ils organisent le terrain. Un dernier volume (La Retraite des mystiques) devait montrer comment ils se heurtent ensuite à la réaction de tous ceux (jansénistes en particulier) qui ne peuvent concevoir une voie d’accès à Dieu autre que la connaissance rationnelle et qui tendent à réduire la religion à l’effort de perfectionnement moral (« hérésie » pour laquelle Bremond créera bientôt le nom d’ascéticisme). Cette réaction triomphe à l’époque de Louis XIV : « Quand Fénelon tente de ressusciter le mouvement, il est trop tard et Bossuet achève la déroute. » En fait, nous le verrons, la rédaction de l’Histoire du sentiment religieux allait provisoirement bifurquer dans une autre direction, et Bremond n’aura le temps que de décrire les signes précurseurs (t. XI, Le Procès des mystiques, 1933) de cette « déroute ».



• Bremond et le discours mystique

Dès le départ, aussi, l’enquête historique est animée par l’intention d’en dégager une philosophie : « le côté littéraire » n’est pour lui « qu’une amorce » ; si l’oraison mystique est « union silencieuse avec Dieu », il a l’ambition de « découvrir partout » ce phénomène, « (à l’état d’ébauche, d’étincelle rapide), de montrer que nous sommes tous mystiques, comme tous poètes, tous inspirés, et de ramener tout à cette rencontre ou longue et constante (chez les mystiques proprement dits) ou rapide (chez tout le monde) avec Dieu ». De cette philosophie, il avait déjà esquissé les grands thèmes dans une introduction à l’Histoire (« L’Échelle mystique », ou « Poésie, dévotion, extase ») qu’à la dernière minute il jugea plus prudent de ne pas publier, mais qu’il remploiera ailleurs (en particulier, dix ans plus tard, dans Prière et poésie) et qu’il ne cessera de vouloir reprendre sur une base plus large. Cette ambition théorique explique la panne qui semble affecter la publication de l’Histoire du sentiment religieux entre 1922 et 1928, puis le changement de cap qu’elle opère. La réputation de Bremond, qui a été élu en 1923 à l’Académie française, atteint alors un plus vaste public. Il rompt des lances en faveur du romantisme contre un groupe de jeunes disciples de Maurras – Henri Massis, Jacques Maritain, Henri Ghéon – qui se proclament néo-classiques en littérature, néo-thomistes en philosophie. Surtout, un discours lu le 24 octobre 1925 à la séance publique des cinq Académies (la poésie est en son essence une « magie recueillante, comme parlent les mystiques, et qui nous invite à une quiétude où nous n’avons plus qu’à nous laisser faire, mais activement, par un plus grand et meilleur que nous » ; les arts « aspirent tous, mais chacun par les magiques intermédiaires qui lui sont propres, à rejoindre la prière ») suscite dans le monde littéraire un débat passionné sur la poésie pure. Ces apparents « divertissements » représentent en fait des fragments échappés au naufrage d’un livre que Bremond rêve alors d’écrire et qu’il aurait intitulé Emmaüs, « volume de théorie sur les trois expériences, mystique, religieuse, poétique », cette dernière permettant comme les autres, mais sous une forme plus fugitive, d’apercevoir « le fond de l’âme s’ouvrant en éclair au don de présence ». Dans la même perspective, mais en restreignant cette fois prudemment le champ, les volumes suivants de l’Histoire (La Métaphysique des saints, t. VII et VIII, 1928), ceux qui provoqueront les polémiques les plus vives, abandonnent le récit historique pour dégager « une synthèse proprement doctrinale, une théorie, une métaphysique de la prière chrétienne [...], toute construite déjà par nos vieux spirituels » : l’essence de cette prière se ramène à un « amour pur » totalement désintéressé et « théocentrique », un « laisser-faire à Dieu » qui s’éprouve plus nettement dans les états de sécheresse et de foi nue où il ne risque pas d’être altéré par les « consolations sensibles ». Mais en dernière instance, pour Bremond, comme il l’écrivait à Loisy (car il ne cessa vis-à-vis de celui-ci, non seulement de témoigner sa fidélité amicale, mais de souligner ce qui rapprochait leur « philosophie spirituelle », leur « conception du mysticisme »), « la perception du divin, cette expérience première d’où sont nées toutes les religions, est a- ou supra-orthodoxe par définition, puisqu’elle n’est pas d’ordre discursif ». Plus globalement, il se refuse à introduire une différence de nature (sinon de degré) entre formes « religieuses » et « profanes » de cette expérience fondamentale.

Ainsi une philosophie n’a cessé tout à la fois de se chercher, de s’exprimer et de se voiler dans le projet historique. Panmysticisme, puisque le mysticisme est « le grand fait religieux auquel tout » – et pas seulement les phénomènes considérés comme religieux – « se rattache », et que la connaissance mystique fournit le paradigme de toute connaissance réelle. Cette philosophie répondait à « l’inquiétude » personnelle de Bremond, elle proposait une issue à la crise religieuse – le modernisme – dans laquelle il avait été entraîné. On peut lire toute son œuvre, en effet, comme un essai de justification de sa propre expérience intérieure : le discours mystique permet de supporter le silence de Dieu, il révèle que Dieu ne se manifeste jamais mieux que dans et par le silence. Mais, sur un plan plus général, le modernisme, tel du moins que l’a vécu Bremond, a miné la crédibilité des discours religieux consacrés, dans l’ordre historique comme dans l’ordre dogmatique et institutionnel : Dieu ne parle plus – ou on ne parle plus réellement de Lui – dans le texte reçu de la vie de l’Église. Or le discours mystique – discours paradoxal puisqu’il renvoie toujours au silence, mais discours familier puisque « nous sommes tous mystiques » – est ainsi le seul discours pleinement réel. Indépendant dans son inspiration première des dogmes, des institutions, des discours officiels, le discours mystique ne les abolit pas : s’il les relativise, il les rejustifie en leur communiquant de son authenticité.



Émile GOICHOT
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BRENZ JOHANN (1499-1570)



Le principal réformateur de la Souabe et de la Franconie, et l’un des plus grands théologiens luthériens. Après avoir suivi des études en lettres et en théologie à Heidelberg, Brenz adhère à la Réforme sous l’influence de Luther qui l’a profondément marqué. De 1522 à 1533, il introduit progressivement la Réforme dans la ville libre de Schwäbisch-Hall, où il se révèle un organisateur de talent. Principal rédacteur de l’ordonnance ecclésiastique de cette ville (1526), il a souligné le droit épiscopal du magistrat, mais aussi l’autonomie de la paroisse, qui assure elle-même sa discipline. Lors de la guerre des Paysans, il a su freiner à la fois l’agressivité des chefs rebelles et l’étendue de la répression. Très lié à Luther, il introduit le concept luthérien de la Cène dans l’aire souabe fortement attirée par le symbolisme des zwingliens. En 1534, il entre au service du duc de Wurtemberg qui le charge d’organiser l’Église luthérienne dans son territoire. Il a participé activement à l’élaboration de l’ordonnance ecclésiastique de 1536 et à la réorganisation de l’université de Tübingen. Hostile à l’Intérim, il a dû quitter Schwäbisch-Hall pour éviter d’être arrêté par les troupes espagnoles. En 1554, il devient le véritable chef de l’Église de Wurtemberg. L’œuvre de sa vie est la grande ordonnance de 1559 qui inclut tous les secteurs de la vie religieuse et morale du territoire, en particulier le maintien des biens ecclésiastiques, confiés à une administration spécifique, et la transformation de certains couvents en écoles secondaires. Dans les conflits théologiques, il demeure un luthérien intransigeant, qui a contribué à diffuser l’orthodoxie luthérienne en Allemagne du Sud. Il a été l’un des initiateurs du dogme de l’ubiquité et de la communicatio idiomatum. Il a déployé une grande activité de prédicateur, d’écrivain, d’administrateur et de polémiste, très hostile au calvinisme et au symbolisme des zwingliens. Auteur fécond, il a composé de nombreux sermons, soucieux de morale et rédigés dans une langue concise et imagée, un catéchisme intégré dans l’ordonnance de 1559 et des commentaires de la plupart des livres bibliques, qui se caractérisent par leur objectivité, leur érudition scripturaire et le souci d’édification.


Bernard VOGLER



BRIÇONNET GUILLAUME (1472 env.-1534)



Ecclésiastique qui se trouva jouer un rôle important dans les questions religieuses du début du XVIe siècle (les relations entre le pouvoir royal et la papauté, les querelles autour de l’humanisme et de la Réforme), Guillaume Briçonnet, évêque de Lodève en 1504, abbé de Saint-Germain-des-Prés en 1507, est chargé d’une mission diplomatique auprès du pape Jules II en 1507 ; il s’agissait, semble-t-il, de défendre Louis XII des accusations portées contre lui. Briçonnet prononce un discours retentissant, devant le Sacré Collège, affirmant la fidélité de la France et du roi, et repoussant les thèses qui étaient soutenues par la faction germanique.

Évêque de Meaux, en 1516, où se constituera avec lui et autour de Lefèvre d’Étaples le groupe d’exégètes et théologiens humanistes dit « Cénacle de Meaux », il est chargé par François Ier d’une nouvelle mission à Rome, semble-t-il pour négocier avec la papauté les modalités d’application du concordat. Il apparaît en ce domaine comme un médiateur privilégié entre les thèses gallicanes, d’une part, et l’allégeance entière à Rome, d’autre part. On retrouve cette position moyenne dans les conflits intérieurs : directeur spirituel de Marguerite de Navarre, sœur de François Ier, il tente de dégager la pratique religieuse de sa fidélité minutieuse à la lettre et aux gloses, pour lui restituer une dimension plus librement spirituelle, souvent teintée d’un mysticisme personnel dont on retrouve trace dans les poèmes de Marguerite d’Angoulême, reine de Navarre.

Dans un souci d’évangélisation, il diffuse la traduction française de la Bible, à laquelle son ami Lefèvre d’Étaples travaillait. Ce simple fait le rend suspect aux autorités ecclésiastiques, et notamment à la Sorbonne. Les thèses luthériennes de 1517 provoquent un mouvement de lutte contre l’hérésie, les écrits de Lefèvre sont condamnés, la traduction de la Bible est brûlée. Briçonnet interdit dans son diocèse les textes de Luther, mais il protège autant qu’il le peut les évangélistes. La Sorbonne, sous la direction de Béda, et les Cordeliers essaient par deux fois de le faire condamner. Grâce à la protection de la reine Marguerite, il parvient à échapper au sort de Berquin (condamné au bûcher) ou à celui de Lefèvre (exilé). Tout en maintenant sa position évangéliste, il peut rester à Meaux jusqu’à sa mort. Ses lettres à Marguerite témoignent d’une grande élévation.


Jean-Yves POUILLOUX



BULLE PONTIFICALE



Forme d’expédition particulièrement solennelle de certains actes du Saint-Siège qui sont de nature diverse (par exemple, condamnation d’une doctrine, nomination des évêques) et tenus pour très importants (les actes qui le sont le plus sont rédigés sur parchemin et expédiés avec un sceau de plomb portant l’« anneau du pêcheur »). Les actes ainsi envoyés sont souvent désignés par le premier mot du texte ; ainsi appelle-t-on bulle Unigenitus la constitution de Clément XI qui commence par ces mots : Unigenitus Dei Filius (1713).


Louis de NAUROIS



BULLINGER HEINRICH (1504-1575)



Successeur de Zwingli, Bullinger a dirigé comme antistes l’Église du canton de Zurich de 1531 à sa mort. Fils d’un prêtre, il fait des études chez les Frères de la vie commune aux Pays-Bas et à Cologne, où il entre en contact avec l’humanisme et Érasme. Maître d’école à Kappel, il adhère à la Réforme à la lecture des ouvrages de Luther.

Il devient l’ami et le conseiller de Zwingli, auquel il succède après le désastre de Cappel, alors que la Réforme paraît compromise en Suisse. Mais il se révèle un dirigeant de valeur, qui organise l’Église de la ville et du canton par une ordonnance relative au clergé et aux synodes. Il défend la liberté du ministère contre le pouvoir séculier et, pendant toute sa longue carrière, il maintient un équilibre qui laisse l’application de la discipline ecclésiastique aux autorités temporelles, auprès audition des pasteurs. Partisan d’une Église d’État, il modère, au sein du monde réformé, ses collègues qui sont partisans d’une plus grande autonomie ecclésiale.

Il lutte avec vigueur contre les tentatives catholiques et contre les anabaptistes et il réorganise le système scolaire. Défenseur des idées de Zwingli, il refuse tout compromis avec les luthériens sur la cène et réussit à unifier les cantons helvétiques protestants, autour de ses doctrines, par la Confessio helvetica de 1536, dont il est l’auteur. En 1549, il parvient à rallier Calvin à sa doctrine dans le Consensus Tigurinus, avant de voir ratifiée la Confession helvétique postérieure (1566) par presque tous les cantons évangéliques. De plus, il acquiert une réputation considérable dans le rôle de conseiller pour toute la chrétienté réformée et en raison de l’hospitalité qu’il accorde aux réfugiés.

Sa correspondance, qui comprend 12 000 lettres, est la plus étendue de celles qu’ont laissées les réformateurs. Historien de valeur (notamment avec La Chronique de Zurich), il a produit une œuvre abondante qui a fait de lui un des théologiens les plus lus en milieu protestant et qui comporte, en particulier, des prédications, des commentaires bibliques, des ouvrages de dogmatique et de controverse.


Bernard VOGLER



BUTLER JOSEPH (1692-1752)



Né au sein d’une famille presbytérienne, Joseph Butler se fit connaître très tôt par des observations sur les Boyle Lectures de Samuel Clarke (1704-1705). Après avoir étudié à Oriel College (Oxford), il fut ordonné ministre de l’Église d’Angleterre (1714) et devint prédicateur à Rolls Chapel de 1718 à 1726 (ses sermons furent publiés), puis à Stanhope, où il rédigea The Analogy of Religion, Natural and Revealed, to the Constitution and Course of Nature (éd. W. E. Gladstone, 1836). Butler développe dans cet ouvrage le projet d’une théologie fondée sur la révélation naturelle, avec laquelle s’accordent la raison et les Écritures. Faisant partie de l’entourage de la reine Caroline, il est nommé évêque de Bristol, en 1737, grâce à la faveur de George II ; il entre en conflit avec les communautés que fondent dans les faubourgs les méthodistes J. Wesley et G. Whitefield. Doyen de Saint-Paul en 1740, il est nommé, en 1750, évêque de Durham.


Bernard ROUSSEL



CALAS AFFAIRE (1762)



L’erreur judiciaire de l’affaire Calas, commise par le parlement de Toulouse en 1762, s’explique par l’intolérance religieuse persistant au siècle des Lumières. Louis XV considère les protestants avec une relative bienveillance : l’exercice de leur culte est devenu pratiquement libre, mais Choiseul applique encore, de temps à autre, les dispositions de l’édit de 1724 toujours en vigueur. Calas, négociant calviniste, marchand d’indienne établi à Toulouse depuis quarante ans, bien considéré dans les milieux protestants, trouve son fils aîné, Marc-Antoine, âgé de vingt-neuf ans, pendu dans le magasin en octobre 1761. Le père dissimule le suicide, considéré alors comme un déshonneur. La calomnie, attisée par la passion religieuse, accuse Jean Calas d’avoir étranglé son fils pour prévenir sa conversion au catholicisme. L’enquête est menée avec malveillance comme un procès de sorcellerie : les parlementaires et la population toulousaine s’acharnent à démontrer le crime ; la cité allait fêter le bicentenaire du massacre des protestants en 1562. Bien que le curé ait affirmé que Marc-Antoine n’avait pas fait acte de catholicité, le parlement entend quatre-vingt-sept dépositions relatives à sa conversion ; Marc-Antoine Calas reçoit des funérailles catholiques solennelles ; une procession réunit vingt mille fidèles à Toulouse.

L’affaire Sirven (Élisabeth, élève des Dames noires de Castres se jette dans un puits pour ne pas entrer au couvent) aggrave la situation ; Calas est condamné, rompu vif sur la roue, étranglé, brûlé.

Un mouvement d’opinion se dessine en sa faveur ; Marc-Antoine, dans une crise de neurasthénie, aurait cédé au désespoir parce qu’il ne pouvait pas terminer une licence de droit, réservée aux catholiques. Après le comte de Maurepas, Villars (fils du vainqueur des Camisards) et Vallerangue avec son pamphlet : L’Asiatique tolérant, Voltaire intervient de façon décisive. Il recueille à Ferney la veuve Calas et deux enfants et demande la réhabilitation. Avec l’aide des avocats de Calas, il en appelle au Conseil du roi, il ameute la cour, élabore son Traité sur la tolérance (1763), alerte tous ses amis en France et à l’étranger. En 1764, un tribunal comprenant le chancelier d’Aguesseau, le cardinal de Bernis, l’intendant de La Michodière révise le procès, le Conseil du roi casse le jugement du parlement de Toulouse et le supplicié est réhabilité en 1765.


Louis TRENARD



CALVIN JEAN (1509-1564)



Introduction

On pourrait affirmer que le plus grand réformateur français fut un Réformateur malgré lui. De naturel timide, de santé fragile, porté avant tout à l’étude et vers la tranquillité, il a été conduit par des événements où il voyait la main de Dieu à entreprendre une tâche de conducteur d’hommes et de défenseur d’idées. De là une certaine dureté, une intransigeance qui ont créé autour de lui la légende d’un homme au cœur sec, d’un dictateur impitoyable, ambitieux et obstiné. Ses portraits, qui le représentent amaigri, avec la barbe en pointe, vieilli avant l’âge, renforcent cette légende d’austérité et de rudesse. En fait, c’est un homme affectueux et ouvert, soucieux de faire triompher la cause de Dieu, la gloire de Dieu.

Calvin est un Français, un Latin. De sa race, il a la clarté, la logique, l’amour des grandes lignes. Son rôle sera de mettre en ordre les inspirations enthousiastes de ses prédécesseurs, un Luther, un Bucer, un Farel, d’en constituer un corps de doctrines, de jeter les bases d’une organisation ecclésiastique, le régime presbytérien, qui est à l’heure actuelle celui de millions d’hommes dans le monde. C’est un esprit plus organisateur que créateur.

• Des lettres à la théologie

Jean Cauvin, dit Calvin, naît le 10 juillet 1509 à Noyon (Picardie). Il grandit dans cette ville cléricale, dominée par une lourde cathédrale. Son père est procureur ecclésiastique et s’occupe, non sans avoir à connaître des querelles, des affaires du clergé. L’enfant est pourvu dès l’âge de douze ans de bénéfices ecclésiastiques qui lui donneront le moyen de faire de très complètes études. Il signera parfois d’un pseudonyme, Charles d’Espeville, nom d’une cure de village dont il est bénéficiaire. Au collège des Capettes, il est l’ami des jeunes nobles de la région, en particulier des Montmor de Hangest, famille épiscopale. Ceux-ci vont continuer leurs études à Paris, sous la direction d’un précepteur, et Calvin les accompagne. Ils s’inscrivent d’abord au collège de La Marche où enseignait un des maîtres les plus célèbres de la pédagogie, Mathurin Cordier, auquel Calvin a toujours témoigné la plus grande reconnaissance et qu’il devait appeler plus tard pour la fondation du collège de Genève. Mais la fantaisie de leur précepteur fit passer les jeunes étudiants au collège Montaigu. Les humanistes ne ménageaient pas leurs sarcasmes à ce rempart de la scolastique médiévale : « Collège de pouillerie », disait Rabelais, auquel faisait écho Érasme. Calvin y travailla jour et nuit, délabrant sa santé pour la vie. Il y acquit une forte connaissance de l’Antiquité latine et patristique. Ses œuvres sont remplies de citations, en particulier de saint Augustin et du Maître des sentences, Pierre Lombard.

Peut-être a-t-il rencontré sur les bancs de Montaigu un jeune cavalier espagnol qui vint s’y asseoir à la même époque, Ignace de Loyola. L’un et l’autre, ayant la même vision de la gloire de Dieu comme le montrent leurs devises : « Pour la plus grande gloire de Dieu » et « À Dieu seul la gloire », ont été à la tête de mouvements aussi opposés que ceux des Jésuites et des Réformés.

Après qu’il eut passé quatre ans à Montaigu, Jean fut dirigé par Gérard Cauvin, son père, vers le droit ; il se rendit donc à Orléans et à Bourges où venaient de se créer des universités brillantes. Dans ces deux villes, il rencontra un homme qui eut sur lui une grande influence, Melchior Wolmar, originaire du Wurtemberg. Cet helléniste distingué enseigna les rudiments du grec à celui qu’on devait appeler plus tard le prince des exégètes. Il lui ouvrit aussi sans doute l’esprit aux doctrines luthériennes, qui déjà circulaient en France sous le manteau. Le jeune étudiant de vingt ans écoute, juge, prend peut-être position pour la Réforme, si l’on en croit les traditions qui citent Bourges et le village voisin d’Asnières comme les lieux de ses premières prédications.


La conversion. En 1531, la mort de son père libéra le jeune homme de ces études de droit qu’il avait entreprises par obéissance. Jean se tourna vers les lettres. L’humanisme d’Érasme le sollicitait alors plus que le réformisme de Luther. Son premier et unique essai dans cette voie est un commentaire du De clementia de Sénèque. Le peu de succès rencontré dans ce travail d’étudiant l’orienta sans doute vers une autre voie, celle de la théologie. Il semble qu’on pourrait dater sa « conversion » de l’année 1533. Il l’a décrite, d’abord dans la Préface à son Commentaire des Psaumes : « Par une conversion subite, Dieu dompta et rangea à docilité mon cœur », ensuite dans l’Épître au cardinal Sadolet. C’est non seulement une rupture avec l’Église de sa jeunesse, qu’il appelle dans ces deux textes importants « un bourbier d’erreurs », mais surtout une repentance profonde et un pardon, une vraie conversion morale au Sauveur Jésus-Christ, amenant une certitude de délivrance et de salut.

Les événements allaient donner à cette conversion religieuse l’occasion de se manifester. En cette année 1533, la sœur du roi, Marguerite de Navarre, vit la Sorbonne condamner son ouvrage, Le Miroir de l’âme pécheresse, où elle proclamait sa foi au Christ rédempteur. Elle se plaignit de cette censure à François Ier, qui obligea la Sorbonne à désavouer cette condamnation. Bien plus, le recteur de l’Université, Nicolas Cop, voulut prendre une position encore plus nette et prononça, le jour de la Toussaint 1533, devant les facultés réunies, un discours sur les Béatitudes, vraie proclamation en faveur de l’évangélisme. Le discours avait été rédigé par Calvin, adaptant des textes d’Érasme et de Luther. Mais le Parlement ordonna l’arrestation de Nicolas Cop et de Calvin. Celui-ci s’évada du collège Fortet où il avait sa chambre et se réfugia à Angoulême chez son ami Louis du Tillet. La persécution consommait la rupture. Le discours de Cop est pour Calvin l’analogue de l’affichage des quatre-vingt-quinze thèses par Luther à Wittenberg.

À Angoulême, Calvin profita de sa retraite forcée, dans une bibliothèque riche de plus de quatre mille volumes et manuscrits, pour se livrer à l’étude et sans doute pour écrire les premiers chapitres de son Institution chrétienne, qu’il lisait à mesure à un cercle d’amis éclairés. Cette époque est aussi pour lui celle de nombreux voyages, à Nérac, à la cour de Marguerite de Navarre, et plus tard à Ferrare, à la cour de la cousine de Marguerite, Renée de Ferrare, à Paris et enfin à Bâle, lieu privilégié pour l’étude. C’est là qu’il publiera chez Thomas Platter et Balthazar Lasius sa première édition de l’Institution chrétienne.



• L’« Institution de la religion chrétienne »

Dans la nuit du 17 octobre 1534, de petites affiches, des « placards » furent apposés en plusieurs endroits, à Paris et jusque sur la porte de la chambre de François Ier au château d’Amboise. C’était une attaque violente contre la messe, rédigée par le pasteur Antoine Marcourt, de Neuchâtel. Le roi s’emporta contre ce qu’il considérait comme un crime de lèse-majesté. Ne se contentant plus de se grouper en petits cercles d’humanistes, les évangéliques passaient à l’action, se livraient à la propagande. Le roi ordonna des persécutions. Des bûchers s’allumèrent, des martyrs y souffrirent la mort, et parmi eux Étienne de La Forge, riche marchand ami de Calvin.

Ces « brûlements » ne furent guère appréciés par des princes allemands, favorables à la Réforme, dont François Ier recherchait l’alliance contre Charles Quint. Pour les calmer, l’ambassadeur Guillaume du Bellay déclara que ces condamnés n’étaient que des révolutionnaires, des anabaptistes, dont il fallait réprimer les excès. Calvin voulut prendre leur défense et exposer leur foi « de peur, dit-il, que me taisant je ne fusse trouvé lâche et déloyal ». Ce fut alors qu’il publia son Institution chrétienne. « C’était seulement un petit livret contenant sommairement les principales matières et non à autre intention qu’on fût averti quelle foi tenaient ceux que je voyais ces méchants et déloyaux flatteurs diffamer vilainement et malheureusement. » (Préface au Commentaire des Psaumes.)

Rédigé en latin, l’ouvrage parut en 1536 à Bâle, petit volume, de format presque carré, facile à passer sous le manteau. Calvin l’a sans cesse retravaillé et augmenté au cours des éditions successives : en 1536, il a six chapitres ; en 1539 paraît à Strasbourg une deuxième édition latine en dix-sept chapitres ; en 1559, il contient quatre-vingts chapitres, divisés en quatre livres.


Une théologie en français. En 1541, Calvin traduit lui-même en français son texte latin de 1539. C’était la première fois que des thèmes théologiques étaient exposés en langue profane : le message évangélique, estime Calvin, n’est pas seulement pour les clercs, il est pour « servir à nos Français ». L’Institution est un des premiers monuments de la langue française, comme l’a reconnu Gustave Lanson dans un article important de la Revue historique (1894). Souvent rééditée, traduite en plusieurs langues, elle est le livre de base de la pensée réformée, sur lequel les siècles ont passé sans en atténuer la vigueur. L’« Épître au Roi de France Très Chrétien, François premier de ce nom », qui en est la préface, est considérée à bon droit comme un chef-d’œuvre. Malheureusement, le roi ne l’a sans doute jamais lue.



• De l’étudiant timide au chef d’Église

Peu après la publication de 1536, Calvin, qui avait définitivement réglé ses affaires dans son pays natal, formait le projet de se rendre à Strasbourg pour y continuer paisiblement ses études. La route directe de Paris en Alsace, par la Champagne, étant fermée par les guerres, il fut obligé de faire un détour par la Suisse. Arrivé à Genève, il pensait n’y passer qu’une nuit. Mais, sa présence ayant été signalée, il reçut à l’auberge la visite de Guillaume Farel qui, quelques mois auparavant, avait établi la Réforme dans la ville. Ici se place l’entretien célèbre au cours duquel Farel réussit à retenir Calvin à Genève pour affermir à ses côtés l’œuvre naissante : « Après avoir entendu que j’avais, raconte Calvin, quelques études auxquelles je voulais me réserver libre, quand il vit qu’il ne gagnait rien par prières, il vint jusqu’à une imprécation qu’il plût à Dieu de maudire mon repos et ma tranquillité d’études que je cherchais, si en une si grande nécessité je me retirais et refusais de donner secours et aide. Lequel mot m’épouvanta et ébranla tellement que je me désistai du voyage que j’avais entrepris. » (Préface du Commentaire des Psaumes.) Ainsi, par une « adjuration épouvantable, comme si Dieu eût d’en haut étendu sa main pour l’arrêter », Farel retint à ses côtés l’étudiant timide qui devait accomplir à Genève une œuvre aussi marquante.

Ce ne fut pas sans peine. Calvin était dans la ville un étranger et un inconnu. Une page du registre des délibérations du Conseil de la cité porte que l’on donnera à ce nouveau lecteur en la sainte Écriture un salaire, mais le secrétaire en a même oublié le nom (« ce Français », ille Gallus, note-t-il sur ses registres). Calvin ne sera bourgeois de Genève que quatre ans avant sa mort. Pour l’heure, il organise la vie de l’Église naissante ; il promulgue des ordonnances, rédige une confession de foi, établit un catéchisme, qui forment comme la charte de cette communauté. Mais il faut que la confession de foi soit signée par tous les citoyens de Genève. La cité, qui avait en mai 1536 décidé par la voix de son Conseil de « vivre selon l’Évangile », devait maintenant, en chacun de ses membres, ratifier cette décision. Cette signature rencontra beaucoup de difficultés. Les factions politiques se heurtèrent : les uns, prêts à soutenir Guillaume Farel, s’appelaient les Guillermins ; les autres, qui se tournaient vers la ville de Berne et ses « articles », étaient appelés les Articulants ou, plus populairement, les Artichauts. Sur leur refus de célébrer la cène à la manière de Berne, avec du pain azyme et non avec du pain ordinaire, les trois prêcheurs, Farel, Calvin et Coraud, leur collègue aveugle, sont bannis et prennent le chemin de l’exil. Calvin en est comme soulagé : « Bien que je me reconnaisse timide, mou et pusillanime de ma nature, il me fallut toutefois dès les premiers commencements soutenir ces flots impétueux, auxquels, bien que je ne succombasse pas, je ne me trouvais pas garni d’une si grande magnanimité. Aussi quand, par le moyen de certains troubles, on me chassa, je m’en réjouis plus qu’il ne fallait. » (Préface du Commentaire des Psaumes.)

Il va donc, pense-t-il, pouvoir reprendre paisiblement à Strasbourg ses chères études. Mais Martin Bucer, usant d’une remontrance semblable à celle de Farel, lui demande avec insistance de prendre en charge la communauté des Français qui, fuyant la persécution, s’étaient réfugiés à Strasbourg, ville libre. Épouvanté par l’exemple de Jonas, le prophète rebelle dont lui parle Bucer, Calvin cède. Il jette alors les bases de la liturgie et de l’organisation qui marqueront le culte réformé. L’influence de Bucer sur Calvin est profonde, en particulier pour ce qui est de l’institution des anciens, appelée à servir de base au régime presbytérien où l’autorité est exercée par des conseils et non par une hiérarchie.

À Strasbourg (1537-1541), malgré une vie pauvre et difficile, Calvin accomplit un grand travail théologique. Outre la deuxième édition de l’Institution chrétienne, il publie le Commentaire sur l’Épître aux Romains et la Réponse au cardinal Sadolet. Évêque de Carpentras et humaniste éminent, Sadolet, célèbre par son irénisme, avait considéré que le bannissement de Calvin était une occasion favorable pour écrire aux Genevois et les inciter à rentrer dans le giron de l’Église catholique. Embarrassés pour lui répondre, les Genevois demandèrent à Calvin de le faire. Il accepta avec simplicité et rédigea en huit jours une réponse à la fois alerte et profonde. Il prend la défense des réformateurs accusés d’orgueil et de rancune, il explique le sens de sa conversion et du message du salut par l’illumination de la parole de Dieu.

C’est l’époque de son mariage avec Idelette de Bure, veuve d’un anabaptiste liégeois, qui lui fut une aide fidèle et une admirable compagne. De ce mariage naquit un fils, Jacques, qui ne vécut que quelques jours. Idelette mourut en 1549, après une maladie patiemment supportée.

Entre 1539 et 1541, Charles Quint, désireux de rétablir l’unité religieuse de son empire, organisa plusieurs colloques entre théologiens des deux confessions à Francfort (avril 1539), Haguenau (juin 1540), Worms (novembre 1540) et Ratisbonne (avril 1541). Malgré sa jeunesse, Calvin fut appelé à y participer, car sa science théologique était reconnue de tous. À Francfort, il se lia particulièrement avec Melanchthon, dont il publia en 1546 le livre classique, les Loci communes. Ces colloques ne donnèrent aucun résultat.



• L’organisation de la Réforme

Cependant, la situation politique de Genève avait changé : en 1540, les Guillermins avaient repris le dessus. Ils s’efforcèrent alors d’obtenir le retour de Calvin ; Farel lui écrivit à plusieurs reprises, mais il refusait : « Plutôt cent autres morts que cette croix sur laquelle il me faudrait mourir mille fois chaque jour. » Farel insista, alla même le voir à Strasbourg et Calvin lui reprocha « ses foudres avec lesquelles il tonne de si étrange façon ». Calvin cédera, écrivant à Farel (24 octobre 1540) : « Si le choix m’était donné, je ferais n’importe quoi plutôt que de t’obéir en cette affaire. Mais, comme je me souviens de ce que je ne m’appartiens pas, j’offre mon cœur comme immolé en sacrifice au Seigneur. » Tout l’homme est dans ce mot. Désormais il prit comme emblème une main qui offre un cœur. Il était lié par son obéissance à Dieu, dans un esprit de total sacrifice.

Pourtant il ne se hâte pas, et c’est seulement le 15 septembre 1541 qu’il remonte dans la chaire de Genève, reprenant sans transition l’explication de l’Écriture sainte à l’endroit où il l’avait laissée quatre ans plus tôt. Il est revenu avec la volonté de reprendre son œuvre de construction de l’Église, et son premier travail sera d’établir des Ordonnances et d’écrire un Catéchisme.

Les Ordonnances établissent les quatre ministères qui sont à la base de l’Église réformée : les pasteurs, les docteurs, les anciens et les diacres. Les pasteurs ont la charge de la prédication de la Parole et de l’administration des sacrements ; ils se réunissent chaque semaine en une « congrégation » pour l’étude de la Bible et pour les censures mutuelles. Les docteurs sont chargés de l’enseignement de la jeunesse. Les anciens sont les surveillants des membres de l’Église, chargés de la « cure d’âme » et de l’admission à la sainte cène ; il y avait douze anciens, se réunissant en consistoire, qui veillaient à ce que la table sainte ne fût pas profanée par la participation de personnes vivant notoirement dans le désordre, le manque d’amour fraternel ou l’incrédulité. Les diacres s’occupaient des malades et des pauvres et assuraient le service des hôpitaux ; c’est le fameux diaconat, qui montre la préoccupation sociale de la Réforme calviniste.

Le Catéchisme est écrit très rapidement en 1542. Beaucoup plus complet que celui de 1537, il se présente sous forme de questions et réponses. C’est un remarquable exposé doctrinal plutôt qu’une œuvre pédagogique. Divisé en cinquante-cinq chapitres, ce catéchisme était expliqué aux enfants et aux adultes chaque dimanche après le culte dominical.

Au même moment, Calvin fait paraître son Petit Traité de la sainte cène, où, en quelques pages très denses, il expose sa doctrine sur ce sacrement. Il s’efforce de réduire le désaccord qui s’était manifesté entre Luther et Zwingli, au colloque de Marbourg, en 1529. En voici la conclusion : « Nous confessons donc tous d’une bouche qu’en recevant en foi le sacrement selon l’ordonnance du Seigneur nous sommes faits vraiment participants de la propre substance du corps et du sang de Jésus-Christ... Cela se fait par la vertu secrète et miraculeuse de Dieu et l’Esprit de Dieu est le lien de cette participation, pour laquelle cause elle est appelée spirituelle. » Cette affirmation de la présence du Christ dans la cène aurait dû rassembler les membres désunis de la Réforme naissante. Ce ne fut pas le cas.



• Lutte sur deux fronts

Au cours des années (1541-1564) que Calvin a consacrées à Genève, il n’a guère connu que des luttes. Son labeur était considérable. Il assurait chaque jour une prédication à la cathédrale Saint-Pierre, plus un enseignement théologique. Peu à peu, par ses écrits, il donnait une structure à la doctrine de la Réforme, en précisait les données. Sa correspondance, plus de quatre mille lettres, nous le montre s’adressant aussi bien aux princes qu’aux persécutés, aux grands qu’aux humbles. Son combat se livrait sur deux fronts, celui des mœurs et celui de la doctrine. Plaque tournante de l’Europe, entre l’Italie, la France et l’Allemagne, Genève était une ville commerçante et ouverte, aimant le plaisir et la vie facile. Calvin s’efforça de tempérer cet épicurisme. Il trouva en face de lui les représentants des grandes familles genevoises, qui s’insurgeaient contre les rigueurs de « ce Français » et voulaient continuer à banqueter, à danser et à s’amuser malgré les Ordonnances. Un jour, le conflit s’aggrava. Deux procès étaient en cours, l’un contre Laurent Meigret, réfugié français, ami de Calvin, l’autre contre Ami Perrin, ambassadeur auprès du roi de France, qui était, avec toute sa famille, très opposé à Calvin. Le peuple de Genève prenait parti pour l’un ou pour l’autre et l’on était prêt à en venir aux mains. Le 16 décembre 1547, le Conseil des Deux-Cents tint une séance mouvementée. Malgré les avertissements, les protestations et les menaces, Calvin se rendit jusqu’à la salle des séances et réussit à apaiser le tumulte. « Tout faible et craintif que je suis, rappelait-il à la fin de sa vie, je fus néanmoins contraint pour rompre et apaiser les combats à la mort de mettre en danger ma vie et de me jeter tout au travers des coups. »

Sur le terrain de la doctrine, la lutte ne fut pas moins violente. Calvin était obligé d’admonester les timides, les « moyenneurs », les Nicodémites, comme on les appelait par allusion à Nicodème, le docteur de la Loi, venu voir Jésus de nuit par manque de courage. Il fallait sortir de l’humanisme, des compromis pour prendre en faveur de l’Évangile et en face des persécutions qui se déchaînaient une position courageuse. C’est alors qu’il écrivit son Excuse de Jean Calvin à Messieurs les Nicodémites sur la complainte qu’ils font de sa trop grande rigueur. Il lutta aussi contre les anabaptistes, contre les libertins, par où il faut entendre non les débauchés, mais les ultraspiritualistes qui prétendaient à des illuminations directes. Deux de ces libertins, Quintin et Pocque, appartenaient à la cour de Marguerite de Navarre. Celle-ci se plaignit de ces attaques et Calvin lui écrivit une très belle lettre, à la fois digne et respectueuse, où il dit en particulier : « Un chien aboie s’il voit qu’on assaille son maître ; je serais bien lâche si, en voyant la vérité de Dieu ainsi assaillie, je faisais du muet sans sonner mot. »

Il combattit aussi ceux qui s’opposaient à sa doctrine. Un ancien carme, devenu médecin, Jérôme Bolsec, s’éleva contre la prédestination à laquelle un pasteur avait fait allusion. Calvin lui répondit dans L’Élection éternelle de Dieu qui résume sa position. Bolsec fut banni de Genève et se vengea en publiant quelques années plus tard (1577) son Histoire de la vie, mœurs, actes, doctrines, constance et mort de Jean Calvin, qui est un ramassis de calomnies. Après avoir servi quelque temps d’arsenal aux polémistes catholiques, ce livre, réfuté point par point, n’est plus pris en considération.


L’affaire Servet. La lutte la plus rude fut celle qui opposa Calvin à Michel Servet. Né à Villeneuve en Aragon, en 1511, Servet commença ses études à quatorze ans à Toulouse. Esprit précoce et génial, il voyage beaucoup et publie en 1531 un petit livre sur Les Erreurs de la Trinité où il nie la doctrine traditionnelle. En 1534, Calvin essaie de le rencontrer à Paris, pour le ramener à la vérité, mais il ne vient pas au rendez-vous. Une correspondance théologique s’établit entre les deux hommes. En 1553, Servet publie sa Restitution chrétienne, dont le titre même marque l’intention de répliquer à l’Institution chrétienne. Les idées de Servet sont panthéistes. Son livre contient beaucoup de nouveautés, en particulier un exposé sur la circulation du sang qui devance d’un siècle la découverte de Harvey. Trente lettres adressées à Calvin terminent le volume.

Arrêté à Vienne (Isère), où il était médecin de l’évêque sous le nom de Villeneuve, Servet est interrogé par l’Inquisition et jeté en prison. Il s’évade et, jugé par contumace, il est condamné à être brulé en effigie avec tous les exemplaires de son ouvrage que l’on a pu saisir. Il erre quelque temps et, on ne sait pourquoi, peut-être par bravade, se rend à Genève où il est reconnu et arrêté. Un long procès commence, où Calvin intervient sur le plan théologique. Le Conseil de Genève est incertain ; il consulte les villes suisses qui concluent toutes à la culpabilité ; le 26 octobre 1553, le Conseil prononce sa sentence. Servet est condamné au bûcher. Calvin s’est efforcé, sans y réussir, de faire modifier le genre de mort. « C’est pourtant à Calvin, écrit un historien, qu’on a toujours fait un crime de ce bûcher, qu’il voulait qu’on ne dresse pas. » Aux portes de Genève, à Champel, sur le lieu du bûcher, a été dressé en 1903 un bloc de granit portant cette inscription : « Fils respectueux et reconnaissants de Calvin, notre grand réformateur, mais condamnant une erreur qui fut celle de son siècle et fermement attachés à la liberté de conscience selon les vrais principes de la Réformation et de l’Évangile, nous avons élevé ce monument expiatoire. »

La mort de Servet souleva des protestations, en particulier celle de Sébastien Castellion, défenseur de la tolérance.



• La formation des ministres

Après le procès de Servet, les luttes se calmèrent et Calvin put se consacrer à une œuvre qui lui tenait à cœur, la fondation de l’Académie de Genève (1559). Un collège avait été créé en 1541, mais Calvin voulait organiser un enseignement supérieur, pour la formation des pasteurs réclamés de toutes parts, en France et ailleurs, et aussi pour celle de l’élite. Plusieurs professeurs qui avaient dû quitter Lausanne vinrent à Genève et constituèrent un corps professoral de grande valeur. Théodore de Bèze en fut le recteur. Le nombre des étudiants atteignit rapidement plusieurs centaines. Le livre du recteur nous a conservé leur nom et leur lieu d’origine  (provinces de France et pays d’Europe). Établie en 1559 par le premier synode, tenu à Paris, qui officialisa la confession de foi et la discipline, l’Église réformée de France comptait en 1561 deux mille cent cinquante églises. Il fallait des conducteurs pour toutes ces paroisses, et Calvin écrivait : « Envoyez-nous du bois et nous vous renverrons des flèches. » À l’Académie, Calvin et Bèze enseignaient la théologie et commentaient l’Écriture sainte, d’autres professaient le grec et l’hébreu, la philosophie, la physique et les mathématiques. Un dessin d’étudiant nous a laissé un portrait de Calvin dans sa chaire, engoncé dans sa pelisse et courbé par une vieillesse précoce.

Car c’était un grand malade, dont les dernières années furent particulièrement douloureuses. Fièvres, migraines, crachements de sang, coliques néphrétiques l’assaillaient sans cesse, sans arriver à le détourner de ses tâches. En février 1564, quatre mois avant sa mort, il écrit à Rondelet, Saporta, Dortoman, professeurs de la Faculté de médecine de Montpellier, gagnés à la Réforme, une lettre où il décrit ses nombreuses souffrances. Le 28 avril 1564, il adresse ses adieux aux pasteurs de la ville réunis autour de lui, retraçant son ministère et ses difficultés : « J’ai vécu ici en combats merveilleux (étonnants). J’ai été salué par moquerie le soir de cinquante ou soixante coups d’arquebuse. Que pensez-vous que cela pouvait étonner un pauvre écolier timide comme je suis et j’ai toujours été, je le confesse... Et même tout ce que j’ai fait n’a rien valu... Je n’ai écrit aucune chose par haine à l’encontre d’aucun, mais j’ai toujours proposé fidèlement ce que j’ai estimé être pour la gloire de Dieu. »

Les derniers jours furent douloureux. Il s’écriait parfois dans ses grandes souffrances : « Seigneur, tu me piles, mais il me suffit que c’est ta main. » Le 27 mai 1564, il mourut paisiblement. Ses funérailles au cimetière de Plainpalais furent d’une extrême simplicité. Aucune pierre, aucune inscription ne marquèrent le lieu de cette sépulture, qui nous reste inconnu. Il faut chercher son souvenir ailleurs, surtout dans ses écrits innombrables, ses traités et ses lettres.



Jean CADIER


• Un réformateur de la fécondité de la grâce

En cinquante-cinq ans d’existence, Jean Calvin est ainsi devenu, presque malgré lui, le réformateur d’une ville et, à partir de ce modèle de république chrétienne des conseils, celui qui a dressé, au travers de l’Europe et bientôt au-delà des mers, une chrétienté qui ne s’appellera jamais calviniste, mais tantôt réformée, quant à la substance de son message à l’écoute des saintes Écritures, tantôt presbytérienne, si l’on s’attache à l’importance des laïcs, élus comme anciens, dans la direction des paroisses et le gouvernement de l’Église. Ce modèle d’Église sera destiné à jouer un grand rôle dans la participation des chrétiens à la création du monde moderne, puisque l’activité des puritains est la fille assez raidie, mais profondément efficace, de la discipline calvinienne. Si Luther a été le grand réformateur du salut par la grâce, Calvin est le grand réformateur de la fécondité active de la grâce. De même, l’Institution chrétienne, « œuvre d’enseignement qui a poussé comme un arbre pendant plus de vingt-cinq années de méditation » (Karl Barth), a été le livre qui a nourri la théologie des Églises réformées et qui a assuré la survie et la renaissance des paroisses à travers les dispersions et les persécutions, alors même que les pasteurs étaient martyrisés et que les synodes étaient interdits. Calvin s’est révélé, à l’usage des siècles, l’un des plus grands architectes de l’Église chrétienne et un pédagogue incomparable.

Pourtant, c’était un homme effacé derrière sa tâche. À Genève, il ne fut presque toute sa vie qu’un réfugié français assez difficilement admis. Genève elle-même est demeurée longtemps une ville assiégée par la Savoie. Ce n’est pas le catéchisme de Calvin qui est devenu le catéchisme officiel des Églises réformées, mais le catéchisme de Heidelberg, rédigé par deux théologiens d’une génération plus jeune, Ursinus et Olevianus. L’Institution chrétienne enfin ne peut pas se comparer à l’ampleur systématique et spéculative de la Somme théologique de saint Thomas au XIIIe siècle, ni à celle de la Dogmatique de Karl Barth au XXe.

Tel est le destin contrasté de cet homme, indomptable et obéissant, dont l’œuvre, durant sa vie et après sa mort, a dépassé incomparablement la personnalité. Calvin, au tempérament timide et énergique, au style dru et clair, est certainement l’un des Français dont l’œuvre a le plus compté dans l’histoire universelle, sans qu’il y ait jamais prétendu, car il se voulait témoin et non héros.



André DUMAS
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CALVINISME



Introduction

Le calvinisme est une doctrine de la gloire de Dieu. « À Dieu seul la gloire », telle est sa devise. Avec une ferveur obstinée, Calvin rappelle sans cesse que Dieu est le Maître tout-puissant du monde et des personnes, et que nos destinées sont entièrement dans sa main. Dans la foi et dans l’obéissance, l’homme reçoit de Dieu, jour après jour, les vocations qui le conduisent. Par un étrange paradoxe, cet homme ainsi conduit, ainsi prédestiné, est un homme libre. Il ne craint aucune tyrannie terrestre, car « il vaut mieux obéir à Dieu plutôt qu’aux hommes ». Qu’importent les rois, les princes, les édits, les prisons, les bûchers, les galères ! Dieu est au-dessus de tout cela et rien n’arrive qui ne soit ordonné par lui. Ainsi se constitue ce peuple courageux, indomptable, qui fait toujours front aux puissances terriennes et qui s’appelle les huguenots de France, les gueux de Hollande, les puritains de la Nouvelle-Angleterre. Pionniers créateurs de civilisations nouvelles, ils créeront les droits de l’homme, parce qu’ils sont avant tout soucieux des droits de Dieu.

À la mort de Calvin, la diffusion du calvinisme fut extrêmement rapide.

1. Les confessions de foi réformées

L’influence de Calvin se répandit rapidement en Europe. En France d’abord, naturellement : ses lettres à plusieurs Églises qu’il contribua à établir en font preuve. Mais aussi aux Pays-Bas, où la confession de foi rédigée par Guy de Brès est entièrement calviniste ; en Angleterre où la Confession de foi anglicane des trente-neuf articles est aussi inspirée par le calvinisme, sous l’influence de Bucer ; en Écosse, grâce à John Knox, réformateur de l’Écosse qui avait suivi les cours de l’académie de Genève ; au Palatinat, où le catéchisme de Heidelberg est un exposé très complet de la pensée réformée ; en Hongrie, en Pologne ; et plus tard aux États-Unis, dont les pionniers étaient en grande partie des puritains, exilés en raison de leur non-conformisme.

Lors du premier synode des Églises réformées, à Paris en 1559, une confession de foi fut rédigée. Calvin avait envoyé un texte en trente-cinq articles. Le synode crut devoir remanier le premier article qu’il fit éclater en cinq. Il s’arrêta heureusement après ce remaniement et laissa la suite à peu près intacte ; cela donna une confession en quarante articles. Pendant quelque temps, les éditeurs publièrent tantôt la confession en trente-cinq, tantôt la confession en quarante articles ; il faudra attendre le synode de La Rochelle (1571) pour que cette dernière soit définitivement adoptée et signée avec solennité par Théodore de Bèze pour l’Église de Genève, Jeanne d’Albret pour l’Église du Béarn et Gaspard de Coligny pour l’Église de France ; aussi l’appelle-t-on la Confession de foi de La Rochelle, alors que son nom devrait être la Confession de foi de Paris.



2. L’initiative vient de Dieu

Quelle est la doctrine du calvinisme ? Il s’agit essentiellement d’une doctrine tirée des saintes Écritures. Calvin n’avance rien qu’il ne puisse appuyer sur un texte biblique, c’est la seule preuve qu’il admet. C’est donc avant tout une exposition de la parole de Dieu.

Le calvinisme est une doctrine de Dieu, un Dieu personnel et vivant. Tour à tour les trois personnes de la Trinité y manifestent leur œuvre. On pourrait aussi bien dire que le calvinisme est une doctrine de Dieu (théocentrisme), une doctrine du Christ (christocentrisme) et une doctrine du Saint-Esprit (pneumatocentrisme). La souveraineté absolue de Dieu y est proclamée, et tout est examiné du point de vue de Dieu, de son action, de sa décision, mais, en même temps, l’œuvre de notre salut est ramenée au Fils de Dieu, sauveur et réconciliateur, nourriture de l’âme, source de vie. Et cette œuvre du Christ, actuellement élevé dans la gloire, est communiquée par le Saint-Esprit, en vertu d’une dynamique qui actualise et rend efficaces toutes les richesses acquises par la mort et la résurrection du Seigneur. Cette théologie trinitaire est une doctrine de la transcendance. Elle écarte avec vigueur tout panthéisme, tout psychologisme, tout évolutionnisme, tout immanentisme, en un mot tout anthropocentrisme.

La première phrase de l’Institution de la religion chrétienne révèle le plan de l’ouvrage : « Toute la somme presque de notre sagesse, laquelle a tout vraiment compter mérite d’être réputée vraie et entière sagesse, est située en deux parties : c’est qu’en connaissant Dieu chacun de nous aussi se connaisse. » Connaissance de Dieu et connaissance de l’homme. La connaissance de Dieu ne nous est pas naturelle. Nous pouvons bien savoir qu’il y a un Dieu, mais nous ne pouvons connaître qui il est, tant que lui-même ne se révèle pas à nous par la sainte Écriture, éclairée en nous par le témoignage intérieur du Saint-Esprit. Comme l’a dit Pascal, « Dieu parle bien de Dieu. » La théologie naturelle est impossible en raison de l’hébétement dans lequel se trouve l’homme à la suite de la chute originelle.

Cette désobéissance première, cette révolte a séparé l’homme de Dieu et l’a complètement aliéné de son Créateur. Dans son intégrité première, l’homme était libre, il possédait le « franc arbitre », par lequel, s’il eût voulu, il eût obtenu la vie éternelle, dans l’union avec Dieu. En désobéissant à Dieu, il s’est mis sous l’esclavage du Tentateur. Il est devenu esclave du péché, il n’a plus qu’un « serf arbitre » ; il a gardé sa volonté, mais il a été dépouillé d’une volonté pour le bien, d’une saine volonté. Citant saint Bernard, Calvin déclare : « Vouloir est de l’homme. Vouloir le mal est de nature corrompue. Vouloir le bien est de grâce » (Inst. chrét., II, III, 5).


• « Afin que personne ne se glorifie »

Ce pessimisme radical dénie à l’homme, aussi bien dans son intelligence que dans sa volonté, toute possibilité d’un élan vers Dieu. Dieu vient lui-même chercher l’homme et le délivrer de sa servitude. Toute l’œuvre de notre salut est en Dieu. C’est une théologie de la grâce dans toute sa force, de cette grâce qui fait vers l’homme les premiers pas et garde toujours l’initiative, de cette grâce qui enlève à l’homme toute raison de se glorifier. Calvin se situe dans la ligne de saint Paul et de saint Augustin, comme dans celle de Luther. Il reprend le grand message de l’Épître aux Éphésiens, II, 8 : « C’est par la grâce que vous êtes sauvés, par le moyen de la foi. Cela ne vient pas de vous, c’est le don de Dieu. Ce n’est pas par les œuvres, afin que personne ne se glorifie. » Toute la Réforme est dans cette proclamation.

Calvin l’a faite avec une rigueur qu’on lui a parfois reprochée. Son esprit latin repousse les contradictions et poursuit sa route avec logique. La foi elle-même est « don de Dieu » : « Nul ne peut venir à moi, dit Jésus, si le Père qui m’a envoyé ne l’attire » (Jean, VI, 44). Tout ce qui constitue la vie chrétienne vient de Dieu par l’illumination et la force du Saint-Esprit. Le secret de cette vie est dans l’humilité, le renoncement, qui nous livrent à l’action divine et permettent son épanouissement en nous.

Ces affirmations de l’initiative de Dieu dans l’œuvre salvatrice conduisent à la prédestination. Cette doctrine a pris dans la pensée de Calvin une importance de plus en plus grande, en partie sous le coup des objections nombreuses qu’elle soulevait. Absente du catéchisme de 1542, à peine mentionnée dans l’édition de 1536 de l’Institution, elle a pris peu à peu une place croissante dans les éditions suivantes ; elle occupe sous le titre « De l’élection éternelle » quatre chapitres (XXI-XXIV) du livre III de la dernière édition : « Jamais nous ne serons persuadés comme il est requis que la source de notre salut soit la miséricorde gratuite de Dieu jusqu’à ce que son élection éternelle nous soit claire aussi, parce qu’elle nous éclaire par comparaison la grâce de Dieu, en ce qu’il n’adopte pas indifféremment tout le monde en l’espérance du salut, mais donne aux uns ce qu’il dénie aux autres. Chacun confesse combien l’ignorance de ce principe diminue la gloire de Dieu et combien elle retranche de la vraie humilité, c’est de ne point mettre toute la cause de notre salut en Dieu seul » (Inst., III, XXI, 1). La doctrine calviniste place donc l’œuvre du salut, c’est-à-dire le pardon des péchés, la réconciliation, la justification et la sanctification, dans une décision de Dieu prise de toute éternité. Aucune variation ne peut le menacer. Cette certitude donne au croyant, à l’élu, une grande force. Au milieu des combats et de l’adversité, il en reçoit une capacité de résistance invincible. Car rien ne peut le séparer de cet amour que Dieu lui a témoigné.



• Calvinisme et jansénisme

Dans ses grandes lignes, le calvinisme a la position que devait avoir un siècle plus tard le jansénisme. La parenté est étroite, car ils ont le même maître, saint Augustin. La pensée de Calvin est sous-tendue par celle du grand docteur africain. « Il s’accorde si bien en tout et partout avec nous, dit Calvin, il est tellement nôtre que, s’il me fallait écrire une confession sur cette matière [de l’élection], il me suffirait de la composer des témoignages écrits de ses livres. » Le jansénisme n’a-t-il pas été traité de « calvinisme rebouilli » ? Il faut cependant marquer une différence entre eux. Le calvinisme est supralapsaire : il place la décision de la prédestination divine avant la chute, avant même la création du monde. Le jansénisme est infralapsaire : il place cette décision de la chute après l’apparition du péché. On expliquera par cette distinction la différence entre l’optimisme calviniste du croyant sauvé de toute éternité et le pessimisme janséniste, qui donne au péché une si grande importance qu’elle semble jeter un voile sur sa piété.




3. L’Église peuple de Dieu

Nouvelle caractéristique importante du calvinisme : sa doctrine de la sainte cène. On sait que ce sacrement d’union, de communion, est celui sur lequel les Églises chrétiennes sont le plus divisées. Alors que la doctrine catholique enseigne qu’au moment de la consécration le pain est transformé en corps de Jésus-Christ et le vin en son sang (transsubstantiation), la doctrine luthérienne admet la concomitance des deux substances du pain et du corps (consubstantiation). Dès 1529 cependant, au colloque de Marbourg, une séparation s’était faite sur ce point entre Luther et ceux qu’il appelait les « sacramentaires », les réformateurs suisses Zwingli et Œcolampade. Désirant supprimer cette scission douloureuse, Calvin propose de délaisser la notion philosophique de substance et d’affirmer la présence du Christ dans la cène, la participation au corps et au sang du Seigneur glorifié par l’action du Saint-Esprit. C’est la « présence spirituelle ». Calvin espérait établir ainsi l’unité de la Réforme. S’il gagna à ses vues les disciples de Zwingli et l’Église de Zurich, il ne put pas entraîner les disciples de Luther. Les luttes furent vives. On peut dire qu’au cours des siècles ces diversités théologiques ont à peu près disparu, comme l’ont montré des colloques récents sur la doctrine eucharistique. La notion de substance a perdu sa valeur et a peu à peu été remplacée en théologie par la notion de personne. L’affirmation de la présence du Christ dans la cène est commune aux diverses confessions et forme une base de rencontre.

L’organisation ecclésiastique du calvinisme est originale. L’Église est dirigée à plusieurs échelons par des conseils composés de pasteurs et de laïcs : conseils de paroisse, colloques, synodes régionaux et nationaux. Chaque conseil élit ses délégués à l’échelon supérieur. À notre époque, les conseillers presbytéraux ou anciens sont élus par l’Église locale. À l’époque de Calvin, ils étaient soit désignés par les conseils de la ville, soit cooptés. La formule est cependant démocratique. Elle remplace la hiérarchie descendante de l’Église catholique, pape, archevêque, évêque, curé de paroisse, par une hiérarchie ascendante des représentants des paroisses réunis en conseils et synodes. C’est le peuple de l’Église, animé par le Saint-Esprit, qui par cette succession d’assemblées prend ses décisions.

Il n’est pas difficile de reconnaître dans cette organisation ecclésiastique le schéma qui est à l’origine de la structure de la démocratie moderne avec ses conseils et ses parlements. Elle est apparue dans l’Amérique des puritains et a été transmise par eux à la Révolution française. Ce sont les presbytériens des États-Unis qui ont été à l’origine de notre système de gouvernement démocratique.



4. Calvinisme et civilisation

Dans son ouvrage L’Éthique du Protestantisme et l’esprit du capitalisme, Max Weber a soutenu que le calvinisme est à l’origine du capitalisme. Calvin est le premier à avoir levé l’interdiction que l’Église avait dès ses origines fait peser sur le prêt à intérêt, sans pour autant s’interdire d’y recourir elle-même (banquiers du pape). En 1545, un gentilhomme bressan, Claude de Sachin, interrogea par lettre Calvin sur la légitimité du prêt à intérêt. La réponse de Calvin fut biblique. L’Écriture sainte n’interdit pas le prêt à intérêt, mais bien plutôt le mauvais usage qui en serait fait pour opprimer les pauvres. On peut donc le pratiquer dans la justice et dans la charité. Plus tard, les calvinistes ont su par leur austérité, leur goût de l’épargne, leur esprit d’initiative, accumuler des richesses. On ne peut pour autant rendre le calvinisme responsable d’une forme économique, le capitalisme, qui est le fruit d’une époque et non d’une conception religieuse.

Il ne faut cependant pas oublier que le calvinisme a créé une nouvelle optique de la vie et qu’il est, suivant le mot de l’historien Émile Léonard, « fondateur d’une civilisation ». Pour Calvin, la religion est une affaire de toute la vie. On n’adore pas le Dieu vivant en se séparant du monde, en s’enfermant dans des cloîtres, en se livrant à une ascèse stérile. Tout est affaire de vocation. Chacun est appelé par Dieu à une œuvre particulière et il doit, à la place où il a été mis, travailler pour la gloire divine. Toutes les professions sont légitimes et appartiennent à un ensemble que Dieu dirige. Il n’y a pas de clergé mis à part. Tout croyant est prêtre pour s’approcher de Dieu et lui rendre témoignage. Le signe de l’élection est cette joie au travail, cette reconnaissance aimante envers Dieu, cet amour du prochain, qui constituent la vie religieuse dans le monde. Cette intégration de la religion à la vie est une caractéristique essentielle du calvinisme. Elle a formé des hommes courageux, entreprenants, passionnément attachés à la liberté, ouverts sans crainte vers l’avenir.

Le calvinisme a été en France, pendant plusieurs siècles et, en particulier, pendant tout le XVIIIe siècle (1685-1787), une religion interdite, une religion persécutée. De là, son attitude parfois craintive en face de l’opinion ou du pouvoir, mais son goût pour la liberté reste entier.



5. Controverse sur la grâce

Cette considération appelle un rapide examen des grandes lignes de l’histoire du calvinisme.

Au lendemain de la mort de Calvin, sa tâche fut continuée par celui qui était depuis plusieurs années son collaborateur et son ami, Théodore de Bèze. Ce dernier affermit à Genève l’œuvre commencée, et ses écrits théologiques sont très importants. Il fut au colloque de Poissy, en 1561, le chef de la délégation réformée et fit par ses discours une impression profonde.


• L’arminianisme

Théodore de Bèze avait durci les thèses calviniennes de l’élection et de la réprobation. Dès le début du XVIIe siècle, une importante querelle s’éleva à ce sujet en Hollande. Jacques Arminius (Harmensen) voulut diminuer la rigueur des affirmations prédestinatiennes. Pour lui, la grâce de Dieu est offerte à tous les hommes et l’homme est libre de l’accepter ou de la refuser. À son avis, la responsabilité du salut et de la perdition est dans l’homme, la grâce étant indispensable mais non irrésistible. Jésus-Christ est mort pour tous les hommes et ceux qui croient reçoivent la rémission des péchés. Mais la foi est en dernière analyse une œuvre de l’homme.

Arminius rassembla autour de ses idées des partisans qui adressèrent, en 1610, aux États des Pays-Bas une remontrance exposant leur position, d’où leur nom de remonstrants. Arminius avait été attaqué comme pélagien par son collègue Gomar. Arminiens et gomaristes s’attaquèrent mutuellement avec vigueur. Pour résoudre ces controverses, un synode fut convoqué à Dordrecht en novembre 1618. Il était formé par des députés des Églises réformées de Hollande, du Palatinat, de Hesse, de Genève, d’Angleterre et d’Écosse. Le roi Louis XIII avait interdit aux députés des Églises de France de s’y rendre. Le synode rédigea contre les erreurs des remonstrants les canons de Dordrecht qui régissent encore les Églises réformées de Hollande. Ils furent approuvés par les Églises réformées de France en 1620 au synode d’Alès.



• Moïse Amyraut

Les discussions sur la grâce agitaient à la même époque les Églises réformées de France, et du reste l’Église catholique. Sans entrer dans le détail de ces querelles, qui peuvent paraître bien lointaines et dont la portée nous échappe, il faut mentionner le système d’Amyraut connu sous le nom d’universalisme hypothétique. Il affirme que Dieu veut sauver tous les hommes, d’où le terme d’universalisme, mais il distingue ensuite en Dieu une volonté antécédente et une volonté subséquente. D’une volonté antécédente, avant la chute, Dieu veut sauver tous les hommes. Mais la chute introduit le péché dans le monde et ce péché mérite un juste châtiment. Par une volonté subséquente, Dieu décide de montrer sa justice et de punir les hommes, mais aussi de montrer son amour en en sauvant quelques-uns. C’est donc le particularisme retrouvé. Car la foi qui sauve reste, comme dans la pensée de Calvin, l’œuvre de Dieu. L’universalisme est donc soumis à l’hypothèse de la foi. D’où son nom d’universalisme hypothétique.

Bien qu’elle soit proche de la pensée de Calvin, cette opinion a été très vivement combattue par des théologiens comme André Rivet et Pierre Du Moulin. Enfin, la controverse fut close par les synodes d’Alençon (1637), de Charenton (1644) et de Loudun (1655).



• Le méthodisme

Au XVIIIe siècle, Wesley, prédicateur en Angleterre d’un puissant mouvement de réveil, qu’on a appelé le méthodisme, prit une position très ferme en faveur de l’arminianisme. Il croyait devoir redonner à la volonté humaine une place dans l’acceptation du salut, et sa prédication exigeait avec force la décision. Cette prise de position amena sa séparation d’avec son collaborateur Whitefield, qui resta attaché à la doctrine calviniste. Mais le siècle des Lumières devait peu à peu battre en brèche cette doctrine et redonner au volontarisme humaniste une importance grandissante.

Le réveil du protestantisme à Genève et en France vers les années 1830 est en grande partie dû à l’influence méthodiste. Les deux tendances calviniste et arminienne s’y rencontrent cependant. À Genève, un des premiers prédicateurs du réveil, César Malan, s’appuyait fermement sur la doctrine de la prédestination. À ses côtés, des hommes comme Félix Neff et Ami Bost suivaient plutôt la ligne du méthodisme wesleyen et insistaient sur la conversion et la décision propre.




6. La pensée calviniste

La théologie du XIXe siècle, celle d’un Alexandre Vinet, d’un Charles Secrétan, n’était pas calviniste. Elle était surtout dominée par les problèmes de la liberté. Il faut arriver au début du XXe siècle pour voir un renouveau dans la pensée calviniste. En France, ce renouveau est dû aux ouvrages d’Auguste Lecerf, dont l’influence a été considérable, mais aussi aux travaux d’Émile Doumergue, qui a consacré sa vie à étudier la vie et l’œuvre de Calvin, à dégager la vraie figure du réformateur. Les recherches de Doumergue ont abouti à une œuvre monumentale : Jean Calvin, les hommes et les choses de son temps (8 volumes). C’est une véritable encyclopédie calviniste, aux citations nombreuses et à l’érudition étendue, la meilleure introduction à la pensée réformée. Il faut signaler aussi les travaux de l’historien J. Pannier sur la conversion de Calvin et ceux d’E. Léonard, qui dans le tome I de son Histoire générale du protestantisme, donne une bibliographie très complète.

L’œuvre la plus importante de la théologie réformée est celle de Karl Barth, bien qu’il s’écarte quelque peu de la position traditionnelle, en particulier sur l’élection. Synthèse originale et puissante, sa Dogmatique propose une théologie de la transcendance de la parole de Dieu, de la grâce. Elle montre avec un étonnant bonheur comment Dieu agit sans cesse pour le salut de l’homme et elle ramène tout à cette action souveraine. La pensée d’une génération a été marquée par cette œuvre magistrale. Le message de Karl Barth a revêtu une importance particulière lorsqu’il a opposé aux prétentions totalitaires d’un Hitler la résistance spirituelle de l’Église confessante. La souveraineté de Dieu ne tolère nulle autre souveraineté dans l’Église ni dans le monde. Le calvinisme a ainsi montré qu’il était une pensée engagée, source d’inspiration pour toute la vie, une vie qui se sait sous l’entière dépendance du Dieu tout-puissant et miséricordieux.



Jean CADIER


7. Le développement des Églises réformées dans le monde

Les Églises réformées, également appelées presbytériennes, font partie de l’Alliance réformée mondiale, qui a son centre à Genève. En 1982, elle comptait 145 Églises membres avec un total de 70 millions de calvinistes, répartis dans 76 pays. Les deux tiers de ces 145 Églises se trouvent en Asie, en Afrique et en Amérique latine. On retrouve chez elles les caractéristiques classiques de la tradition calvinienne : la consistance théologique, l’organisation synodale et l’engagement dans la vie publique.

Cependant, on ne saurait nier les tensions qui les agitent : car certains réformés insisteront surtout sur la fermeté et la pureté doctrinales, au risque de constituer des ghettos, parfois inquisitoriaux, tandis que d’autres réformés mettront l’engagement politique et social au centre de leurs insistances, au risque de transformer leur orthopraxie en une solidarité de lutte de classes du côté des pauvres et des opprimés. On peut noter, en effet, que le calvinisme trouvait encore dans les années quatre-vingt ses bastions les plus ardents à la fois en Afrique du Sud, où une minorité blanche imposait l’apartheid pour conserver des privilèges économiques inadmissibles, et en Corée du Sud, où l’Église presbytérienne était persécutée pour ses courageuses prises de position en faveur des droits de l’homme.

Les Églises réformées sont donc, elles aussi, affrontées à une question majeure pour toutes les Églises et finalement pour tous les hommes : la communion de foi est-elle avant tout de nature théologique et spirituelle ou est-elle aussi prise de position politique et sociale ? Si l’on s’oppose entre chrétiens d’une même confession, comment pratiquer l’amour envers les ennemis et la réconciliation avec les adversaires ? Car les chrétiens ne vivent pas de leur propre justice, fût-elle politique, mais de la justification libératrice de Dieu envers les pécheurs.

Dans la mesure où les Églises réformées n’ont jamais séparé, au cours de leur histoire, la théologie et la piété de l’engagement public pour la liberté et la justice, il est normal qu’elles connaissent la difficulté des tensions internes, mais celles-ci demandent d’autant plus de véracité théologique et de droiture spirituelle.



André DUMAS
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CAMISARDS



Nom donné aux calvinistes cévenols révoltés à la fin du règne de Louis XIV et qui vient du patois languedocien camiso, chemise, parce qu’ils portaient, dans leurs opérations nocturnes, une chemise blanche sur leurs vêtements pour se reconnaître entre eux. Alors qu’ils paraissaient résignés à abjurer, l’édit de révocation de Fontainebleau (1685) attise leur résistance. Le contexte international les encourage : publication en Hollande d’un livre de Jurieu sur l’accomplissement des prophéties, ou la délivrance prochaine de l’Église en 1686, arrivée au pouvoir d’un prince protestant, Guillaume III d’Orange, en Angleterre, guerre de la ligue d’Augsbourg. Mais la paix de Ryswick en 1697 les déçoit. De nouveaux « prodiges » éclatent en Languedoc et aux Pays-Bas en 1700. L’intendant Lamoignon de Basville, une des figures centrales du drame de la révocation, demande à la cour une répression impitoyable. L’abbé du Chayla, inspecteur des Missions pour l’évêque de Mende, y met tant d’ardeur qu’il est assassiné en 1702. C’est le signal de la révolte. Jusqu’alors, les prédications de la religion proscrite et les assemblées dans les montagnes cévenoles se tenaient dans le calme. Malgré les ordonnances prescrivant leur désarmement (1688-1690), les « nouveaux convertis » disposent d’armes. Leur soulèvement déconcerte l’intendant. Une guerre de partisans commence ; leur premier chef, Gédéon Laporte, est tué très tôt, son neveu, Pierre Laporte, dit Roland, lui succède, secondé par un garçon de vingt-deux ans, berger devenu boulanger : Jean Cavalier. Les religionnaires brûlent d’une ardeur mystique non moins exterminatrice que la rage de leurs ennemis. Dans les Cévennes, ils demeurent insaisissables ; ils débouchent en Rouergue ou en Méditerranée, se réfugient à Lyon ou à Avignon, gagnent la Suisse ou les vallées alpestres du Dauphiné ; ils sont en relation avec les États protestants et espèrent compter, après une défaite de Louis XIV, sur les sentiments plus tolérants du pouvoir. Ils s’enfuient en Hollande ou au Brandebourg et envisagent un débarquement protestant en Provence.

Pendant six mois, Basville entend réduire seul la révolte et le secrétaire d’État Chamillart temporise. Ce répit permet aux camisards de s’organiser. Au début de 1703, l’évidence d’une guerre civile décide le roi à envoyer dans les Cévennes des armées sous le commandement de Victor Maurice de Broglie et du féroce maréchal de Montrevel. La terreur règne. On roue, on massacre ; 300 huguenots sont brûlés dans un moulin ; de leur côté, les camisards supplicient les prisonniers. Comme des secours leur viennent de l’étranger, il faut mobiliser contre eux une armée avec l’artillerie. En septembre 1703, le roi accepte une proposition de Basville : détruire 460 villages du haut pays ; l’hiver venu, les soldats chassent des familles entières, les rebelles meurent de faim et de froid. Le roi décide enfin de mener une politique d’apaisement. Il fait appel au maréchal de Villars, qui promet la liberté de conscience, la délivrance des prisonniers, la fin des supplices. Le baron d’Aigalliers, gentilhomme protestant, l’aide à convaincre Cavalier, qui accepte finalement un brevet de colonel, 1 200 livres de pension et le commandement d’un régiment. Roland trouve la mort dans une ultime résistance. Basville organise la répression judiciaire. Il est difficile d’évaluer le nombre des victimes, on peut parler de 12 000 sans risque d’exagération. La lutte se prolonge jusqu’en 1713 ; des marginaux aggravent les désordres : camisards noirs pour les huguenots ; blancs, ou cadets de la croix, pour les catholiques qui se transforment en véritables bandits.

Cette révolte n’est pas une jacquerie, ses buts se veulent purement religieux ; le prophétisme lui donne son caractère original.


Louis TRENARD



CANONIQUE DROIT 



Introduction

La vie institutionnelle de l’Église catholique est régie par un ensemble de lois promulguées pour la totalité des fidèles de l’Église catholique (droit universel), pour certains territoires (droit particulier), pour certains groupes (droit propre) ou pour des cas particuliers (droit spécial). Les lois universelles sont rassemblées dans deux Codes. L’un, applicable dans toute l’Église latine, a été promulgué le 25 janvier 1983 par Jean-Paul II ; l’autre, destiné aux Églises orientales catholiques, a été promulgué par le même pape le 18 octobre 1990. La publication de ces deux Codes doit être rattachée à l’événement qu’a représenté pour l’Église catholique la célébration du concile Vatican II au milieu du XXe siècle. C’est, d’ailleurs, à l’occasion de l’annonce de sa convocation que le pape Jean XXIII a fait part de sa décision de voir entreprise la révision du droit antérieur, notamment du Code latin de 1917, dont les rédacteurs avaient pourtant pensé faire une œuvre au moins centenaire. Il est vrai que, déjà à cette époque, l’enseignement du droit canonique connaissait une véritable crise, conséquence d’un dépassement de la problématique propre au droit codifié toujours en vigueur, mais inappliqué et inapplicable en beaucoup de ses éléments législatifs. Réservé aux clercs, cet enseignement devait être réduit à quelques parties, comme le droit du mariage et le droit de la pénitence, encore utiles pour l’exercice de certaines fonctions. Parallèlement, une remise en question de l’élément institutionnel de l’Église, à l’image de celle qui affecta la société française autour de 1968, achevait de répandre un sentiment d’inadéquation du droit canonique lui-même, donnant ainsi du crédit à une théorie répandue au début du XXe siècle, émanant d’un juriste protestant (R. Sohm), selon laquelle l’essence du droit canonique serait en contradiction avec l’essence de l’Église. Cette situation correspondait donc à une crise d’identité du droit canonique, contraint de définir les raisons de son existence et, par conséquent, d’établir, par rapport aux autres sciences ecclésiastiques (théologie, ecclésiologie...) sa méthodologie propre.

1. Fondements et sources du droit canonique

• Diverses écoles doctrinales

Cinquante ans d’application d’un Code latin, marqué par un esprit de rationalisation et de volontarisme juridiques, semblaient suffire à démontrer la nécessité d’une mise à jour des raisons essentielles du phénomène juridique dans l’Église. Il convient surtout d’affirmer que le Code de 1917 était le résultat d’une conception des rapports de l’Église catholique avec la société moderne où la volonté d’organiser les rapports entre les personnes et de fonder les institutions sur des conceptions et des valeurs propres à l’Église catholique avait prévalu. En fait, le premier Code de l’Église est intéressant moins par sa forme tout à fait originale dans l’histoire du développement des sources du droit, comme nous le verrons plus loin, que par son rôle de témoin d’une ecclésiologie régnante, issue des débats ou combats de l’Église catholique depuis la fin du Moyen Âge contre les théories ecclésiologiques protestantes (luthéranisme, calvinisme...) et contre les prétentions régaliennes de soumettre l’Église au pouvoir de l’État (gallicanisme, fébronianisme...). Le recours à la codification pour permettre l’accès à la législation en vigueur et le rôle unificateur, même centralisateur, donné au législateur suprême (le pape) ne sont donc pas les éléments les plus marquants de la fin du XIXe siècle et du début de ce siècle, mais la systématisation qu’a trouvée dans un corps de règles un rapport de l’Église à la société, déséquilibré par la nécessité pour l’Église de garantir sa souveraineté.

Cette ecclésiologie est dite de la Societas perfecta où l’Église tend à protéger son organisation propre en définissant sa sphère d’autonomie face à l’État, dont, dans son ordre, elle est l’équivalent. L’expression est due aux canonistes allemands du XVIIIe siècle. Appliquée à l’Église, elle fut appelée à avoir un grand avenir pendant tout le XIXe siècle et une partie du XXe siècle grâce, surtout, aux canonistes romains (comme Tarquini). Elle tendra à disparaître lorsque l’Église sortira du cadre étroit de ses relations rivales avec l’État et, suite, notamment, à un renouveau des études bibliques et patristiques, reconsidérera son rapport au monde. C’est, en effet, ce nouveau rapport, avec ses conséquences sur les structures d’évangélisation, comme on le verra en France avec la naissance des mouvements d’action catholique, qui est le point fondamental à partir duquel peut être jugé le dépassement du Code de 1917. Même une école puissante comme l’école dogmatique italienne, née dans les milieux laïques universitaires de ce pays (Del Giudice, D’Avack), en réaction contre le manque d’envergure des travaux exégétiques et des travaux de casuistes des milieux universitaires ecclésiastiques, se trouvera dépassée par le mouvement, surtout et d’une manière assez claire, après le concile Vatican II qui apparaît, sur le plan institutionnel, comme la manifestation incontournable d’un changement radical de perspective.

Cependant, dès 1965, la crise d’identité du droit canonique a contribué à la formation de tendances ou d’écoles diverses dont toutes, encore aujourd’hui, affichent plus ou moins explicitement une théorie des fondements. Parmi les plus importantes, il convient de citer le programme de « déthéologisation » du droit canonique et de « déjuridisation » de la théologie présenté par l’équipe de rédaction de la revue Concilium qui propose une distinction claire de la théologie et du droit canonique, non pas pour priver ce dernier de son essence théologique – car elle admet que le droit canonique reçoive ses bases, son caractère et son but de la théologie et non du droit civil –, mais pour garantir, dans ce rapport, l’autonomie de la science canonique (N. Edelby, T. Jimenez-Urresti, P. Huizing). Il faut citer aussi l’école espagnole de l’université de Navarre qui veut dépasser les insuffisances de la construction exclusive d’un droit canonique autour de l’idée de pouvoir de juridiction comme l’ont permis le droit civil ecclésiastique avec le concept de Societas perfecta et, dans cette ligne, l’école dogmatique italienne. Cette école cherche à faire émerger une nouvelle théorie générale du droit qui tienne compte des progrès de l’ecclésiologie du XXe siècle et de la méthodologie propre au droit, auquel on assigne le but de réaliser le rapport de justice entre l’ordre constitutif de l’Église et la réalité sacramentelle du peuple de Dieu (A. de La Hera, P. Lombardia, J. Hervada).

Enfin, une dernière tendance regroupe différents courants sous la désignation, assez large il est vrai, de théologie du droit canonique. Cette tendance est généralement présentée comme la suite, en milieu catholique, du mouvement inauguré au sein du monde protestant allemand, déjà à l’avènement du IIIe Reich où l’Église dite confessante (Bekenntniskirche), qui luttait contre l’État, fut amenée à marquer son organisation spécifique face à cet État, puis, après la Constitution de 1949, lorsque fut supprimée la religion d’État, laissant donc aux associations religieuses le droit de s’organiser en toute liberté. Cette construction d’un droit aux fondements propres recouvre, dans l’Église catholique, une volonté de dégager la spécificité du droit canonique face au droit étatique. Le droit canonique y apparaît enraciné d’une manière essentielle dans le mystère de l’Église, de sorte que la démarche consistant à partir d’une notion générale et préalable du droit et de la société est volontairement dépassée pour donner au droit un fondement surnaturel à partir des notions théologiques de parole et de sacrement (K. Mörsdorf). Ainsi est contestée la méthodologie de la science canonique depuis le décret de Gratien, laquelle définissait le droit canonique comme justum se réalisant dans la communauté ecclésiale. Est aussi contesté le fait de considérer le problème de la fondation du droit comme un problème métajuridique. Selon les auteurs, le droit canonique est une réalité théologique. Il a pour fonction d’exprimer la dimension par laquelle l’Église se réalise d’une manière sociale et communautaire comme sacrement du salut chrétien (Rouco-Varela). On fonde alors une spécificité du droit canonique sur le fait que l’institution de l’Église ne peut être comprise sans que soit posé d’abord l’ordo fidei plutôt que l’ordo rationis interdisant de comprendre et d’exercer le droit canonique en dehors de la foi (E. Corecco). Dans une ligne semblable, d’autres auteurs posent en termes renouvelés la question de l’institutionnalisation de l’Église et, à partir de l’œuvre du protestant H. Dombois, la présentent comme intrinsèque au rapport religieux chrétien (H. Legrand, J. Hoffmann).



• Les Codes comme sources principales du droit

Le recours à la codification, bien que maintenant admis et habituel dans l’Église, est un phénomène tardif dans l’histoire des sources du droit canonique. Les premiers âges ont donné une forme au droit de l’époque en le présentant, dès le IVe siècle, dans des collections réunissant des sources éparses, décisions conciliaires, décrétales pontificales et même droit romain civil. Ces collections ont d’abord été chronologiques, respectant l’ordre de promulgation des décisions, ainsi la compilation la plus connue d’entre elles, la Dyonisiana, due, au VIe siècle, au moine scythe Denis le Petit. Elles ont pris, ensuite, un caractère plus rationnel en devenant systématiques, c’est-à-dire en ramassant les diverses lois sous différents titres, fait mineur semble-t-il, mais qui préparait déjà l’œuvre essentielle du moine Gratien, professeur de droit à Bologne. Celui-ci publia une compilation de textes sous le titre Concordia discordantium canonum (en 1140 environ) dont la méthode fut de présenter un grand nombre de textes antérieurs en cherchant à en dépasser les contradictions par de courtes réflexions (les dicta gratiani). Cette œuvre, pourtant de caractère privé, connut un immense succès et, rapidement, donna lieu à un travail doctrinal où des disciples glosèrent le décret, faisant de celui-ci un ouvrage de référence. C’est pourquoi la volonté du pape Grégoire IX de publier une nouvelle collection permettant de connaître à la fois le droit antérieur et le droit postérieur à Gratien apparaît comme un temps charnière de l’histoire des sources et de l’interprétation du droit canonique car le pape, ayant confié à Raymond de Peñafort la rédaction de cette collection, décida de lui donner un caractère officiel en la promulguant par la bulle Rex pacificus de 1234. Ce liber decretalium, ou plus simplement décrétales de Grégoire IX, ne cessera pas, bien sûr, d’être augmenté de nouvelles lois par les papes successifs, ce qui obligera à les rassembler de nouveau en 1500 pour former le Corpus iuris canonici, par analogie avec le Corpus iuris civilis.

L’augmentation du volume des lois due à la tenue de grands conciles, surtout le concile de Trente (1545-1563), à l’activité législative importante des papes et à la création des dicastères de la curie romaine par Sixte V (1588) d’où émanèrent un grand nombre de décisions, rendit nécessaire la simplification de l’accès au droit. On eut recours au procédé de la codification, à l’image de ce que fit Napoléon au début du XIXe siècle. Ainsi fut promulgué, en 1917, le Codex iuris canonici par Benoît XV, après un travail de synthèse de treize années sous la direction du futur cardinal Gasparri. L’utilisation du procédé de la codification ne changeait pas, bien sûr, le rôle dévolu au législateur universel et déjà affirmé par la bulle Rex pacificus de Grégoire IX mais modifiait le travail du juriste lui-même, appelé à transformer son activité en la maintenant dans un strict cadre exégétique comme le demandait la congrégation des séminaires et universités dans un court texte de loi organisant désormais l’enseignement du droit canonique, texte qui eut pour effet de provoquer un phénomène analogue à celui qui suivit la promulgation du Code Napoléon quand naquit l’école de l’exégèse. Pour la plupart, les traités de droit canonique de la première moitié du XXe siècle seront marqués par cette tendance due à la codification, fait qui explique, en partie, la désaffection déjà mentionnée pour le droit canonique. Pourtant, c’est encore le procédé de la codification qu’a repris le législateur avec les deux derniers Codes promulgués en 1983 et en 1990, essentiellement pour des raisons pratiques, car la méthode exégétique, comme telle, tend maintenant à disparaître.

La première codification du droit des Églises orientales catholiques commença en 1927 et fut interrompue, avant d’être achevée, en 1958. Entre-temps, la publication des sources de ce droit, œuvre d’une grande importance, avait été menée à bien selon l’intention du cardinal Gasparri. Le travail de codification s’est étendu sur trois périodes : une période préparatoire où fut constituée la commission cardinalice pour les travaux de la codification orientale, une période rédactionnelle où un groupe restreint de consulteurs rédigea les nouveaux textes qui furent soumis à examen et remis au pape, enfin une période de promulgation partielle des textes pendant laquelle le Code fut publié en parties successives. Quatre textes furent ainsi promulgués : le droit matrimonial (1949), le droit de la procédure (1950), le droit des religieux et des biens temporels ainsi qu’un livre de définition des termes utilisés (1952) et le droit des personnes (1957). Alors qu’on lui présentait une cinquième partie en vue de la promulgation, Jean XXIII décida d’attendre la fin du concile œcuménique Vatican II pour publier tout le Code de droit canonique concernant les Églises orientales. Une nouvelle commission fut instituée le 10 juin 1972, dont le travail s’est achevé en 1990 par la promulgation du Code aujourd’hui en vigueur.



• Autres sources du droit

Actuellement, les deux Codes forment donc, l’un avec 1 752 canons, l’autre avec 1 746 canons, les deux sources principales du droit de l’Église catholique. À celles-ci s’ajoutent d’autres sources que le Code mentionne. Ainsi, le canon 2 du Code latin parle des lois liturgiques en vigueur. Il renvoie aux dispositions canoniques fixant les rites à observer dans les célébrations, que l’on trouve, sauf exception, dans les parties normatives introduisant les livres liturgiques (praenotanda). De plus, le canon 3 mentionne les conventions conclues par le Siège apostolique avec les États ou les autres sociétés politiques, c’est-à-dire la législation, appelée droit concordataire, ou, selon une expression propre à l’Église catholique, droit public externe. Enfin, pour certains secteurs de la législation, le Code reconnaît au droit étatique la fonction de source du droit canonique. Le canon 22 stipule que les lois civiles auxquelles renvoie le droit de l’Église doivent être observées en droit canonique avec les mêmes effets. Toutefois, ces effets sont soumis à une régulation de la part du droit canonique comme tel, comme on le voit en matière de contrat (canon 1290) où l’on décide que les dispositions du droit civil en vigueur dans un territoire seront observées, à moins que ces dispositions soient contraires au droit divin ou que le droit canonique n’en décide autrement.

Le Code présente quelques sources supplétives du droit auxquelles il peut être fait appel en cas de lacune de la loi universelle ou particulière et d’absence de coutume, cette dernière trouvant une place comme source du droit. D’abord, l’interprète peut recourir à l’analogie qui consiste à étudier les lieux parallèles. Il peut aussi se référer aux principes généraux du droit appliqué avec équité, principes soit canoniques, soit autres que canoniques, à condition, pour ces derniers, qu’il n’y ait pas contradiction avec les principes constitutifs de l’ordonnancement canonique. L’interprétation peut aussi s’appuyer sur la jurisprudence des tribunaux (rote romaine en matières contentieuse et matrimoniale et signature apostolique en matière contentieuse administrative) lorsque des solutions jurisprudentielles apparaissent à partir d’une application de la loi à des cas particuliers. À celles-ci s’ajoute une prise en compte de la pratique administrative des dicastères romains. Enfin, l’interprétation peut s’appuyer sur la doctrine, ou opinion commune des docteurs.

Lié au droit canonique, mais sans en être considéré comme une source, il faut mentionner le droit civil ecclésiastique qui comprend l’ensemble des branches du droit étatique appréhendant le fait religieux : les personnes physiques, les personnes morales, les biens. Ainsi, pour la France, cette discipline comprend trois régimes des cultes : les statuts particuliers en vigueur dans les D.O.M.-T.O.M., le régime de séparation (lois de 1905 sqq.), le régime des cultes reconnus et non reconnus d’Alsace-Moselle s’ajoutant aux dispositions concordataires de 1801 entre le Saint-Siège et la France. Cette matière représente une discipline fort considérable, comme en témoigne une nombreuse bibliographie qui s’est développée en raison des nouveautés apportées, d’abord, par les articles organiques aux lendemains des bouleversements révolutionnaires et, ensuite, depuis la loi du 9 décembre 1905. On notera que le droit français des congrégations religieuses appartient aussi au droit civil ecclésiastique.




2. Droit des personnes et des communautés

• Le droit des personnes

Le livre II du Code latin, un des sept livres de ce Code, est, sans aucun doute, l’ensemble législatif central tant par son contenu que par le nouvel équilibre qu’il présente par rapport au Code précédent. Ce dernier organisait les relations entre les personnes en référence, comme nous l’avons déjà dit, à une ecclésiologie où étaient développés les aspects hiérarchiques en raison de la menace que représentait pour l’Église catholique les prétentions des princes et les ecclésiologies protestantes. Par conséquent, le livre II du Code de 1917 (De personis) contenait toute la législation qui concerne le gouvernement de l’Église, les personnes à qui revient le pouvoir et les institutions de gouvernement. Ainsi y trouvait-on rassemblées les législations sur les clercs, les religieux et les laïcs et, dans celle qui était consacrée aux clercs, la description juridique des compétences revenant aux personnes à qui était confiée l’autorité, depuis le pontife romain jusqu’aux vicaires paroissiaux. Cet assemblage de canons illustre bien non seulement le caractère clérical du Code de 1917 mais surtout le fait qu’il cherchait d’abord à organiser les pouvoirs, conférant à l’ensemble le caractère d’un droit public. On comprend que l’on ait souvent dénoncé l’absence d’une véritable législation sur les laïcs, celle-ci occupant une place résiduelle.

Le livre II du Code actuel présente d’une tout autre manière cette législation. D’une part, il distingue les canons concernant les personnes en décrivant le statut juridique revenant à chaque état, d’autre part, il consacre une partie spéciale, totalement dégagée de la partie consacrée aux clercs, aux institutions et communautés qui forment la structure de l’Église. Ce changement apparaît surtout dans le canon 208 qui déclare qu’entre tous les fidèles (les baptisés dans l’Église catholique) règne une véritable égalité quant à la dignité et à l’activité de sorte que chacun peut, selon la condition et la charge qui lui sont propres, coopérer à l’édification du Corps du Christ. Une telle affirmation de l’égalité a eu pour conséquence de rendre nécessaire la promulgation d’une charte des droits et devoirs revenant à tout baptisé, du fait même de son baptême. C’est, en effet, cette condition fondamentale de baptisé qui forme le statut juridique commun (le fidèle) puisque, par ce sacrement du baptême, la personne, incorporée à l’Église, reçoit du Christ lui-même le devoir et le droit de participer à la mission de l’Église dans l’ordre des trois fonctions d’enseignement, de sanctification et de gouvernement.

Ces devoirs et droits concernent la participation générale des baptisés à l’activité missionnaire de l’Église, leurs droit et devoir d’expression, leur liberté d’opinion, leur droit d’exercer le culte selon un rite propre, la liberté de recherche pour les théologiens, le droit de recevoir une éducation chrétienne, leur totale liberté dans le choix d’un état de vie, la protection de leur vie personnelle contre toute atteinte et surtout la liberté d’association des fidèles, qui, de ce fait, peuvent exercer, selon les cas, des activités de tout genre d’une manière individuelle ou d’une manière associée. Ces devoirs et droits sont augmentés d’un statut juridique spécifique revenant aux personnes lorsqu’elles ont acquis un des trois états fondamentaux : l’état laïcal, le plus habituel, auquel, selon le canon 225, paragraphe 2, il revient le devoir particulier de porter témoignage dans l’exercice de charges séculières ; l’état clérical, dans lequel on entre par la réception du sacrement de l’ordre (diacre, prêtre, évêque), et qui reçoit capacité pour exercer des fonctions hiérarchiques ; l’état de vie consacrée par la profession des conseils évangéliques, par lequel des fidèles, dans une forme de vie stable et reconnue par l’Église, se donnent totalement à Dieu.

Pour ce dernier état de vie, les normes actuelles bénéficient de l’apport des textes du concile Vatican II, lequel s’inscrit dans la continuité de l’acceptation et de l’organisation par l’Église des charismes de vie consacrée (dons de l’Esprit-Saint), individuels (ermites et vierges consacrées), ou collectifs (instituts de tout genre). Cette organisation est faite sur le fond de la vocation universelle à la sainteté, propre à tout fidèle, que l’Église régule lorsque des personnes veulent la vivre par la pratique des conseils évangéliques dans des instituts de vie consacrée érigés canoniquement par l’autorité compétente de l’Église. Ces instituts sont soit des instituts religieux, où les membres prononcent, selon leur droit propre, des vœux publics perpétuels ou temporaires et mènent en commun une vie fraternelle, soit des instituts séculiers, où sont assumés les conseils évangéliques mais où les membres ne sont pas tenus à la vie commune. À ces deux instituts s’ajoutent des sociétés de vie apostolique, où généralement la vie commune est constitutive sans qu’y soient prononcés des vœux.



• Le droit des communautés

Le droit organise le statut de deux sortes de communautés, les communautés hiérarchiques et les communautés associatives. Ces dernières sont constituées par les fidèles eux-mêmes et structurées comme ils l’entendent. Ils ont un droit d’y appartenir librement. Les liens de l’autorité à ces communautés sont distincts selon les cas. Habituellement, les associations jouissent d’une grande autonomie d’action qui leur permet d’exercer leur activité (associations privées), l’autorité n’exerçant sur elles qu’une vigilance lui donnant droit d’exiger le respect de leur statut et lui permettant d’agir si leur activité nuit à l’Église. Quelques associations sont encadrées d’une manière plus stricte (associations publiques) en raison d’une finalité qui nécessite un contrôle de la part de l’autorité ; c’est, par exemple, le cas des associations qui se proposent d’enseigner la doctrine chrétienne ou de promouvoir le culte public ou encore qui agissent d’une manière telle qu’elles engagent publiquement l’Église. Ce dernier statut juridique permet à l’autorité de contrôler les conditions d’appartenance des membres, la nomination des dirigeants et la gestion des biens. Ces associations peuvent être diocésaines, lorsqu’elles sont érigées par un évêque diocésain, nationales, lorsque l’autorité qui érige ou reconnaît les statuts est la conférence des évêques, enfin, universelles ou internationales, lorsque l’autorité de tutelle est le Saint-Siège.

À côté de ces associations, l’autorité érige elle-même des communautés auxquelles elle donne un statut dont l’élément essentiel est la structuration hiérarchique. Ces communautés sont, d’abord, les Églises particulières, dont le diocèse (ou éparchie en droit oriental) est le type, avec l’évêque comme titulaire de la charge pastorale. Elles sont, ensuite, les paroisses avec un curé et certaines communautés confiées à un chapelain ou aumônier. Les fidèles appartiennent naturellement à ces communautés, puisque le critère d’appartenance est toujours objectif. La plupart du temps, il s’agit du domicile, car les communautés sont en majeure partie territoriales ; mais ce critère peut être aussi une condition, comme dans le cas des militaires qui appartiennent à un ordinariat qui leur est propre, ou un lien culturel, comme le rite ou l’usage d’une langue dans le cas des paroisses personnelles. La qualification de la communauté est assurée par le type de structuration qui lui est imposé. En effet, à sa tête, chargé d’exercer pour elle les fonctions d’enseigner, de sanctifier et de gouverner, se trouve un ministre ayant reçu l’ordination sacerdotale, qui peut, pour cette raison, recevoir la charge pastorale de la communauté qu’il devra exercer avec l’aide des membres de cette communauté.

Le Code contient une longue partie consacrée à l’organisation de l’exercice de la charge pastorale de ces communautés. Ainsi, la structuration hiérarchique du diocèse occupe 242 canons définissant les devoirs et droits de l’évêque et de ses conseils. Autour de l’évêque, en effet, doivent être constitués un conseil presbytéral, sénat de l’évêque dit le canon 495, auquel appartiennent des représentants des prêtres pour participer au gouvernement du diocèse, et un collège des consulteurs, au nombre de membres plus réduit. Ce dernier forme une sorte de petit sénat dont l’évêque devra, dans des cas définis par le droit, obtenir l’avis ou le consentement. Selon les circonstances, un conseil pastoral devra être constitué. Ce conseil est formé de membres représentant les fidèles individuels et les groupes du diocèse, dans le dessein de proposer à l’évêque des orientations pastorales. Puis un conseil économique diocésain, à la fois conseil technique de gestion et conseil de contrôle de l’activité de l’évêque en matière financière, devra être créé, auquel appartiendra un économe diocésain. L’évêque lui-même est entouré de vicaires, c’est-à-dire d’aides choisis directement par lui, qui reçoivent une compétence spécifique soit territoriale, soit concernant des affaires particulières.

Le Code présente aussi longuement la législation concernant la paroisse et ses regroupements. Contrairement au Code précédent, il donne plus de place à la communauté de fidèles, même si beaucoup de canons ont trait aux devoirs et aux droits du curé. Comme dans le cas du diocèse, la charge pastorale doit aussi être exercée en collaboration avec les conseils pastoral et économique paroissiaux dont on définit ici la compétence consultative. Diverses formes de réalisation de la prise en charge pastorale sont prévues, notamment celle qui est utilisée en France depuis la promulgation du nouveau Code permettant à des personnes non prêtres, lorsque l’évêque est dans l’impossibilité de nommer un curé, de participer à l’exercice de la charge pastorale avec un modérateur prêtre non résident. Concernant les regroupements de paroisses, la figure du vicaire forain, ancienne et désignée souvent par le terme de doyen, est aussi décrite. De fait, cette législation est celle qui, actuellement en France, présente le plus d’intérêt car elle est l’objet d’une application difficile en raison du manque de prêtres. Il en résulte, pour le droit, une nécessité d’encadrer d’une manière souple une réalité institutionnelle qui affiche de profonds déplacements, comme le faisait, surtout après le Code de 1917, le droit missionnaire, c’est-à-dire le droit appliqué dans les territoires de mission où les structures pastorales, souvent précaires, ne permettaient pas l’application stricte de la législation en vigueur.



• L’autorité sur les Églises particulières

Les évêques sont les chefs des Églises particulières qui leur sont confiées, toutefois sans jouir d’une autonomie totale, en raison de leur appartenance au collège des évêques, lequel existe et exerce son pouvoir en communion avec le pontife romain. L’autorité du collège s’exerce par le moyen d’actes collégiaux posés par les évêques réunis en concile œcuménique ou dispersés dans le monde, toujours avec confirmation et promulgation par le pape. Le Code présente les relations entre ces deux titulaires de l’autorité suprême. Le pontife romain, élu par les cardinaux et consacré évêque, reçoit sur l’Église tout entière un pouvoir suprême et plénier qu’il peut toujours exercer librement. Le Code tempère l’impression d’arbitraire qui ressort de l’affirmation de cette compétence en déterminant le caractère essentiel du lien de communion qui unit le pape aux évêques. Ce lien trouve diverses formes juridiques d’expression dans des institutions d’aide au pontife romain : le synode des évêques qui permet au pape de rassembler des évêques pour étudier des questions concernant l’action de l’Église dans le monde, le collège des cardinaux, formé de personnes choisies par le pape pour lui porter concours dans des affaires concernant l’Église tout entière, et la curie romaine, constituée de dicastères aux diverses compétences, dont la dernière constitution qui l’a réformée (Pastor bonus, 1988) insiste sur le service des Églises particulières. Le Code des Églises orientales, quant à lui, décrit longuement l’organisation des Églises patriarcales et les devoirs et droits des patriarches.
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